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V-»OMMISSAIRE.  Page  23  ,  aprh  ta  ligne  ^  ^ 

Une  information  ,  un  interrogatoire  ,  un  ade 
d'inftrudion  quelconque,  qui  feroit  fait  par  un 
autre  Commifîaire  que  celui  que  le  juge  auroit 
nommé  ,  feroit-il  nul  ?  Cette  qucftion  s'cfl  pré- 
fentéç  à  Paris  au  tribunal  intermédiaire  de  1771. 
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^  :  COMMISSAIRE. 

Un  ancien  officier  avoit  rendu  plainte  contre  im 
particulier.  Le  lieutenant  criminel  avoit  nommé  le 
Commiffaire  qui  avoit  reçu  la  plainte  pour  entendre 
les  témoins ,  &  faire  Tinformation.  Les  occupations 
de  ce  Commiffaire  ne  lui  ayant  pas  permis  de  faire 
l'information ,  il  avoit  prié  un  de  fes  confrères  de 
le  remplacer.  Sur  l'information  faite  par  ce  dernier , 
le  lieutenant-criminel  avoit  condamné  Faccufé  en 
59  livres  de  dommages-intérêts  ,  &  il  avoit  or- 
idonné  Timpreffion  &  Taffiche  de  la  fentence.  Ce 
particulier  en  avoit  interjeté  appel,  &  il  foutenoit 
que  la  procédure  étoit  nulle  par  le  défaut  de  qua- 
lité du  Commiffiire  qui  avoit  fait  l'information. 

C'eft  un  principe  certain ,  difoit-il ,  que  le  juge 
feul  peut  informer  ;  ce  n'ed  que  par  exception  que 
les  Commiffaires  font  autorifés  à  le  faire  en  flagrant 
délit;  mais  ^  hors  de  ce  cas  ,  ils  ne  peuvent  remplir 
cette  fonQion  qu  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
committitur, 

«  Les  Commiflaires ,  répondit  Tintimé  ,  font  les 
»  fubdélégués  nés  du  juge  ;  leurs  fon£l:ions  appar- 
?>  tiennent  toutes  à  la  magiftrature.  Au  civil ,  au 
»  criminel,  comme  dans  tout  ce  qlii  concerne 
ii  la  police  ,  elles  annoncent ,  non  un  officier  qui 
»  exécute ,  mais  un  juge  qui  ordonne  ;  leurs  or- 
»  donnances  font  exécutoires  par  provifion;  ils 
»  exercent  ce  pouvoir  coadif ,  non  en  vertu  d'une 
»  commiffion  particulière  ,  mais  en  conféquence 
»  du  titre  de  leur  charge;  il  eil  attaché  à  leur 
»  inftitution:  ils  ne  le  tiennent  que  de  la  loi; 
^>  cVd  ce  qui  fit  foutenir ,  en  1659,  à  M.  l'Avocat 
»  général  Denys  Talon  ,  que ,  par  leur  établifle- 
»  ment ,  ils  avoient  une  efpéce  de  jurididion  par- 
^>  ticulière. 

t>  C'eft  par  cette  raifon  quils  ont  le  droit  ex^ 
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y>  clufif  de  faire  les  enquêtes  en  matière  civile  ^ 
»  &  les  informations  en  matière  criminelle.  Les 
»  monumens  les  plus  anciens  juilifîent  qu'ils  en 
»  ont  perpétuellement  joui 

»  L'ordonnance  criminelle  n'a  rien  changé  à  leurs 
»  droits.  On  n'y  trouve  nulle  part  la  néceflité  d'une 
»  ordonnance  de  commit titur  ,  ni  la  défenfe  aux 
»  Commiffaires  de  fe  faire  fubflituer  entr'eux.  » 
Elle  porte  :  «  Us  Commiffaires  de  notre  chdtcUt 
»  pourront  interroger  pour  la  première  fois  les  accufés 
w  pris  en  flagrant  délit;  cette  difpofition  ne  doit 
»  pas  être  regardée  comme  une  reftridion  de  leurs 
»  autres  fonâions.  Ce  mot  pourront ,  qui  fe  trouve 
»  dans  nombre  d'articles ,  ne  porte  donc  atteinte 
»  ni  à  l'attribution  ni  à  la  compétence  des  Com- 
>>  mifîaires.  L'ordonnance  sen  explique  dans  <1qs 
»  termes  clairs  &  précis  :  N'entendons  rien  innover 
»  dans  les  fonctions  des  Commiffaires  de  notre  chdteUi 
»  de  Paris  ,  pour  la  réception  de  la  plainte  qit  ils  feront 
»  remettre  au  greffe  ,  enfemble  les  informations, 

»  Les  Commilraires  font,  depuis  trois  fiécles,  en 
»  pofïefîion  de  faire  généralement  toutes  les  au- 
»  ditions  de  témoins,  non  cumulativement  mais 
»  excluiivement  aux  magiilrats  &  à  tous  autres 
>>  officiers.  Toutes  les  fois  qu'on  a  ofé  les  trouble? 
»  dans  l'exercice  de  ces  fondions  ,  leur  poffellion 
»  n'en  a  acquis  que  plus  d'authenticité. 

»  Il  efl  vrai  que  ,  fur  les  plaintes  rendues  par  les 
>»  parties ,  on  doit  préfenter  une  requête  à  M.  le 
»  lieutenant  criminel;  en  voici  laraifon:  ces  plain»- 
»  t^s  font  phis  ou  moins  graves  ;  M.  le  lieutenant 
>♦  criminel  cil  juge  de  leur  importance;  il  les  exa- 
»  mine  ;  fi  le  délit  intcreffe  l'ordre  public  ,  il 
»  ordonne  Tinflruclion  à  l'extraordinaire  par  la 
»  permiffion  d'informer  ;  fi  au  contraire  il  ne  s'agit 
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»  que  d'une  matière  légère ,  il  civilife  TafFaîre  par 

»  un  renvoi  à  l'audience. 

»  Ce  n  eil  donc  point  pour  obtenir  une  ordon- 

»  nance  de  committitur ,  que  les  parties  civiles  pré- 

»  fentent  requête  ,  c'eft  pour  faire  décider  quel 

»  rang  doivent  tenir  leurs  plaintes  dans  Tordre 

»  judiciaire;  c'eft  pour  faire  tracer  le  genre  de 

»  procédure  qu'elles  doivent  adopter  &  fuivre.  Si 

»  le  magiflrat  fe  décide  à  accorder  la  permiflion 

»  d'informer  ,  &  ajoute  dans  fon  ordonnance  par^ 

»  devant  le  Commijjairc  qui  ta  reçue ,  c'eil  une   dif- 

»  pofition  fecondaire  feulement  indicative  ^  mais 

»  non  un  a6le  d'autorité ,  parce  que  l'information 

»  efl:  dévolue  de  droit  aux  Commiffaires  en  géné- 

»  rai  ,  &   en   particulier  à   celui  qui  a  reçu  la 

»  plainte. 

»  Ce  n'eft   point  l'office   de   délégué  que  les 

»  Commifîaires  font  en  matière  criminelle ,  c'eft 

»  celui  de  juge  ;  ordonnance  en  fon  nom  perfonnel 

»  pour  faire  afTigner  pardevant  lui  en  fon  hôtel  ; 

»  ferment  exigé  du  témoin  par  fon  autorité  ;  fi  le 

»  témoin  eft  défaillant  ,   condamnation  ,   de  fon 

»  autorité  privée ,  en  dix  livres  d'amende  j  enfin 

»  le  légiflateur  affimile  les  ordonnances  des  Com- 

»  miflaires  à  celles  des   juges  ;   il  veut  qu'elles 

»  foient  exécutées  non-obftant  oppofuions  ou  ap- 

»  pellations.  Ordomi,  de  1667,  tït,  22,  art,  %  &^, 

"  De  ces  obfervations  nait  une  conféquence  ; 

»  c'eft  que  fur  la  plainte  reçue  par  un  Commiffaire , 

»  fon  confrère  peut  informer  :  car  point  de  difFé- 

»  rence  entre  les  quarante-huit  Commiffaires  ;  tous 

»  ont  le  même  caradère;    tous  font  chargés  de 

»  maintenir  le  bon  ordre  &  la  fureté  des  citoyens; 

»  tous  ont  les  mêmes  pouvoirs  &  les  mêmes  pré- 
»  rogatives  », 
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Sur  cç^s  motifs ,  la  commifTion  de  Paris ,  par  fon 
arrêt  rendu  au  mcis  de  Décembre  1773 ,  a  confirmé 
la  fentence  du  châtelet ,  &  par  conféquent  Finfor- 
mation  faite  par  un  autre  Commiffaire  que  celui  qui 
avoit  reçu  la  plainte. 

COMMISSAIRES  DES  GUERRES.  Pagt  87, 
fupprimci^  le  troijiéme  alinéa  commençant  par  ces  mets  : 
Enfin  le  roi ,  &  tout  le  refie  de  cet  article  ,  &  fubjii^ 
tue^-y  ce  que  vous  alle^  lire  : 

Une  ordonnance  du  14  feptembre  1776 ,  paroif- 
foit  avoir  réglé  définitivement  la  conftitution  &' 
compofition  des  CommifTaires  des  guerres  :  mais ,  le 
roi  ayant  par  la  fuite  confidéré  que  l'inégalité  de 
titres ,  de  finances  &  d'attribution  qui  exiilent  dans 
cette  conflitution  ,  pourroit  faire  penfer  que  ces 
officiers  formoient  différentes  clafTes  ,  tandis  qu'ils 
rfen  formoient  réellement  qu'une  feule,  fa  majeflé 
s'efl  déterminée  à  réformer  cette  inégalité:  en  con- 
féquence  elle  a  donné  au  mois  de  décembre  1783  , 
im  édit  enregiftré  à  la  chambre  des  comptes ,  le  20 
janvier  1784,  qui  forme  le  dernier  état  des  Com- 
mifTaires des  guerres ,  &  qui  contient  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

Art,  !"•  «  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  étel- 
w  gnons  &  fupprimons  ,  à  com.pter  du  premier 
»  juillet  1784  ,  les  cent  foixante-feize  charges 
»  exiflantes  de  CommifTaires  des  guerres  ,  dont 
»  trente-deux  fous  la  dénomination  de  Commif- 
»  faires  provinciaux  ;  cent  vint-fept  fous  celle  de 
»  CommifTaires  ordinaires  des  guerres ,  dont  les 
»  fondions  s'exercent  dans  nos  places ,  garnifons 
»  &  provinces  ,  &  dans  nos  armées  ,  tant  au  dedans 
»  qu'au  dehors  de  notre  royaume  ;  les  quatre  char- 
»  ges  de  Commifîaires  à  la  conduite  _,  police  &  fuite 
w  cle^  quatre  compagnies  de  nos  gardes  du  corps; 
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M  les  deux  charges  à  la  fuite  des  compagnies  des 
»  gendarmes  &  chevaii-légers  de  notre  garde  ; 
»  les  fix  charges  à  la  fuite  du  régiment  de  nos 
>>  gardes  françoifes  ;  les  deux  charges  à  la  fuite  de 
»  nos  compagnies  d'ordonnance ,  ou  corps  de  la 
»  gendarmerie ,  la  charge  de  Commiflaire  génér.?! 
»  des  fuiffes  &  grifons  ;  celle  de  Commiflaire  de 
»  la  compagnie  du  prévôt  de  notre  hôtel ,  &  celle 
»  attachée  à  la  compagnie  des  cadets  gentilshom- 
»  mes  de  Técole  royale  militaire. 

II.  »,  Nous  avons  pareillement  fupprimé  ,  en  tant 
»  que  de  befoin  &  définitivement ,  les  trois  charges 
»  de  Commlflaires  des  guerres ,  ci-devant  attachées 
»  aux  compagnies  fupprimées  des  moufqiietaires 
>>  de  notre  garde  &  des  grenadiers  à  cheval  ;  & 
»  les  deux  charges  de  CommiflTaires  de  nos  corn- 
M  pagnies  d'ordonnance  ou  corps  de  la  gendarm.e- 
»  rie  5  lefquelles  ont  été  provifoirement  fupprimées 
»  par  nos  ordonnances  des  15  décembre  1775  & 
y>  24  février  1776,  &  au  rembourfement  defquelles 
y)  il  a  été  pourvu, 

III.  »  Nous  avons  créé  &  établi ,  créons  &  éta» 
»  blifl'ons  cent  quatre-vingts  charges  &  offices 
»  fous  la  dénomination  de  Commifl^'aires  des  guér- 
ît res  5  pour  remplir  ,  par  les  titulaires  defdites 
»  charges,  les  fondions,  tant  militaires  que  d'ad- 
»  minifl:ration ,  qu'exerçoicnt  les  Commiffaires  fup- 
»  primés  par  le  préfent  édit  ,  &  qui  leur  font 
»  attribuées  par  nos  ordonnances;  lefquelles  nou- 
as velles  charges  feront  purement  militaires  & 
»  pofledées  à  vie ,  conformément  à  nos  déclara- 
»  tions  des  20  août  1767  &  30  juin  1772 ,  dont 
»  nous  avons ,  en  tant  que  de  befoin  ,  confirmé 
w  &  confirmons  les  difpofitions. 

IV.  »  Dans  le  nombre  des  titulaires  des  charges 
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»  recréées  &  créées  par  le  préfent  édit ,  il  en  fera 
r>  choifi  quatre  fur  la  préfentation  qui  nous  en  fera 
»  faite  ,  ainfi  que  pur  le  paffé  ,  par  les  capitaines 
»  des  quatre  compagnies  de  nos  gardes  du  corps , 
»  pour  fervir  près  dcfdites  compagnies  ;  un  pour  la 
»  compagnie  des  chevau-légers ,  &  un  pour  celle 
»  des  gendarmes  de  notre  garde  ,  fur  la  préfenta- 
»  tion  des  capitaines  lieutenans  defdites  compa- 
»  gnles;  deux  pour  notre  régiment  des  gardes  fran- 
»  çoifes,  fur  la  préfentation  du  colonel;  un  pour 
»  notre  régiment  des  gaides  fuifles  ,  fur  la  préfen- 
»  talion  du  colonel  général  des  fuiiles  &  grifons  ; 
M  deux  pour  notre  corps  de  gendarmerie  ,  fur.  la 
»  préfentation  du  commandant  en  chef;  &  un  pour 
»  la  prévôté  de  Fhôtel ,  fur  la  préfentation  du  grand 
»  prévôt  de  France.  Les  autres  titulaires  exerceront 
»  leurs  fondions  près  de  nos  autres  troupes ,  y 
yy  compris  le  corps  royal  de  l'artillerie ,  dans  les 
>>  armées ,  garnifons  ,  places  &  provinces  ,  tant  au 
y>  dedans  qu'au  dehors  de  notre  royaume. 

V.  »  Le  prix  de  chacune  defdites  charges  de 
»  Commifîaires  des  guerres,  récréées  &  nouvelle- 
»  ment  créées  par  le  préfent  édit ,  fera  &  demeu- 
^>  rera  fixé  uniformément  à  la  fomme  de  foixante- 
»  dix  mille  livres ,  pour  laquelle  nous  avons  attri- 
»  hué  &  attribuons  deux  mille  huit-cents  livres  de 
*>  gages  par  chacun  an ,  fur  le  pied  du  dernier  vingt- 
»  cinq  ,  qui  feront  employés  dans  l'état  du  taillon , 
»  à  la  déduction  du  dixième  ,  comme  l'étoient  les 
»  précédens. 

VI.  »  Jouiront  lefdits  CommifTaires  des  guerres 
»  des  foixantc-quatre  minots  de  fel  de  franc-falé 
»  qui  étoient  employés  dans  nos  états  au  profit 
»  des  trente-deux  CommifiTaites  provinciaux  des 
»- guerres,  fupprimés  parle  préfent  édit;  lefqucls 
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»  foixante-qiiaîre  minots  feront  diilribués  par  cha- 
»  cun  an ,  à  raifon  de  deux  minots  à  chacun  de  ceux 
»  defdits  Commiflaires  des  guerres  qui  feront  em- 
»  ployés  dans  un  état  qui  fera  arrêté  annuellement 
»  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
»  la  guerre.  ' 

VII.  »  Les  charges  rétablies  par  l'article  III, 
»  feront  exercées  par  les  titulaires  de  celles  fup- 
»  primées  par  l'article  premier ,  en  vertu  des  pro- 
^  vifions  qui  leur  en  ont  été  ci-devant  expédiées, 
»  fans  qu'ils  foient  tenus  de  faire  procéder  de  nou- 
»  veau  à  leur  enregidrement  ,  ni  de  prêter  ua 
>>  nouveau  ferment. 

VIII.  »  Les  titulaires  des  charges  fupprimées  , 
»  dont  la  finance,  convertie  en  brevet  de  retenue, 
»  étoit  moindre  de  foixante-dix  mille  livres ,  fe- 
»  ront  tenus  de  remettre  avant  le  premier  juillet 
»  1784  ,  entre  les  mains  du  tréforier  payeur  en 
»  exercice  des  dépcnfes  de  la  guerre  ,  la  fomme 
»  néceffaire  pour  compléter  celle  de  foixante-dix 
»  mille  livres,  fixée  par  l'article  V;  duquel  fup- 
»  plément  le  tréforier  leur  délivrera  quittance  , 
»  qu'ils  rapporteront  avec  leurs  anciens  brevets  de 
»  retenue ,  entre  les  mains  du  fecrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  la  guerre  ,  pour  leur  être  par 
»  lui  expédié  un  nouveau  brevet  de  retenue  de  la- 
»  dite  fomme  de  foixante-dix  mille  livres. 

IX.  »  Tous  ceux  defdits  CommifTaires  qui  n'au- 
»  ront  pas  fourni  le  fupplément  de  finance  énoncé 
»  en  l'article  précédent ,  avant  le  premrer  juillet 
»  1784 ,  feront  déchus  de  la  faculté  qui  leur  efl 
»  accordée  de  reprendre  un  des  offices  rétablis  par 
»  le  préfent  édit  ;  &  il  fera  pourvu  à  ceux  qui  fe- 
»  ront  ainfi  vacans  ,  en  faveur  des  perfonnes  qui 
»  auront  obtenu  notre  agrément ,  &  après  la  con- 


COMMISSAIRE.  ii 

»  fignatlon  qu'elles  auront  faite  de  la  finance  entre 
»  les  mains  dudit  trqforier. 

X.  »  Les  fommes  que  les  titulaires  feront  tenus 
»  de  fournir  à  titre  de  fupplément ,  &  celles  qui 
»  feront  confignées  par  ceux  auxquels  nous  accor- 
»  derons  Fagrément  des  nouvelles  charges  créées 
»  par  le  prélent  édit  ,  feront  employées  au  rem- 
»  bourfement  des  fommes  que  les  titulaires  des 
»  charges  de  Commiffaires  provinciaux  &  de  celles 
»  attachées  aux  difFérens  corps  de  notre  maifon  , 
»  auront  à  prétendre ,  à  caufe  de  la  rédudion  de 
»  leurs  brevets  de  retenue  ,  &  enfuite  de  celles 
»  dont  les  titulaires  n  auront  pu  fournir  ledit  fup- 
»  plément  de  finances ,  &  ce ,  d'après  la  liquida- 
»  tion  qui  en  fera  faite  par  le  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  guerre ,  &  le  furplus 
»  fera  verfé  en  notre  tréfor  royal  par  ledit  tré- 
»  forier  des  dépenfes  de  la  guerre  ,  auquel  il  en 
»  fera  fourni  quittance  par  le  garde  de  notre  tré- 
»  for  royal. 

XI.  »  Ledit  tréforier  comptera  par  un  chapitre 
»  féparé  dans  fon  compte  ,    dQs  dépenfes  de  la 
»  guerre ,  des  recettes  &  dépenfes  qu'il  fera  pour 
»  l'exécution  du  préfent  édit  :  &  lefdites  recettes 
»  &  dépenfes  feront  allouées  ;  fçavoir ,  les  recettes 
»  fur  Tampliation  des  quittances  qu'il  délivrera 
»  pour  le  fupplément  ou  les  finances  entières  qui 
»  lui  feront  payées  ;  &  les  dépenfes  ,  fur  les  quit- 
»  tances  de  ceux  qui  auront  droit  de  recevoir  les 
»  excédens  de  la  finance  ûxée  par  le  préfent  édit  , 
»  ou  le  rembourfement  de  ceux  defdjts  Commif- 
»  faires  qui  ne  fe  feront  pas  rétablir  dans  un  defdits 
»  offices;  le  tout  avec  copie  collationnée  en  bonne 
»  forme ,  des  brevets  de  retenue  qui  ont  été  accor- 
»  dés  fur  chacun  defdits  offices. 
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XÏL  «  Les  créanciers  privilégiés  furies  brevefs 
>>  de  retenue ,  délivrés  pour  tenir  lieu  des  anciennes 
»  quittances  de  finance  des  charges  fupprimées  5 
»  conferveront  leurs  privilèges  fur  les  nouveaux: 
»  brevets  de  retenue  délivrés  en  exécution  de 
»  l'article  VIII  ci-dcffus ,  à  TefFet  de  quoi  il  fera 
»  fait  mention  dans  lefdits  nouveaux  brevets  ,  tant 
»  des  affedations  &  priviviléges  dont  les  anciens 
»  étoient  grevés  ,  que  des  nouveaux  privilèges 
w  &  afFcQations  en  faveur  de  ceux  qui  prêteront 
y>  le  fupplément  du  prixdefdites  charges  rétablies, 
»  ou  partie  d'icelui. 

XÎII.  »  Les  titulaires  des  charges  de  Commif- 
^>  faires  provinciaux  &  de  celles  près  des  troupes 
»  de  notre  maifon ,  dont  les  brevets  de  retenue 
»  excédent  le  prix  fixé  de  foixante  -  dix  mille 
>>  livres ,  continueront  d'être  payés  de  leurs  anciens 
y>  gages  jufqu'à  ce  qu  ils  foient  rembourfés  de  cet 
»  excédent  ;  & ,  quant  aux  CommifTaires  des  guer- 
»  res  dont  les  brevets  de  retenue  font  moindres  , 
»  ils  ne  jouiront  des  nouveaux  gages  qui  leur 
»  font  attribués  par  Tarticle  V  du  préfent  édit , 
»  qu'à  corHpter  du  jour  qu'ils  auront  payé  le  fup- 
»  pl'jment  néceffaire  pour  compléter  ladite  fomme 
»  de  foix.inte-dix  mille  livres. 

XtV.  »  Lefdits  commiffaires  des  guerres  créés 
»  &  [établis  par  le  préfent  édit ,  continueront  de 
»  jouir  de  tous  les  privilèges  ,  franchifes,  libertés 
»&  exemptions  qui  leur  font  attribués,  &  dont 
»  ils  fonr  maintenant  en  poffeffion. 

XV.  »  Indépendamment  des  cent  quatre-vingt 
»  cîiarges  des  CommifTaires  des  guerres  que  nous 
»  avons  rétablies  &  créées  par  le  préfent  édit  , 
»  nous  maintenons  nos  très-chers  &  bien-amés  les 
»  fils  &  petits-fils  de  France  dans  la  faculté  de  nous 
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*>  préfenter  chacun  un  fuiet,  à  l'effet  de  recevoir 
»  le  titre  de  Commiffaire  des  guerres ,  &  d'en 
»  exercer  les  fondions  près  de  leurs  perfonnes  & 
»  pour  la  police  de  leur  maifon  militaire  feule- 
»  ment  :  maintenons  également  nos  coufnis  les  ma- 
»  réchaux  de  France  dans  l'ufage  de  nous  pré- 
»  fenter  un  fujet ,  à  l'effet  de  recevoir  le  titre  de 
»  CommiiTaire  des  guerres ,  &  ces  titres  ne  pour- 
y>  ront  être  renouvelles  par  lefdits  fils ,  petits-fils  & 
»  maréchaux  de  France ,  que  fur  la  démifiion  ou 
»  après  la  mort  des  fujets  par  eux  précédemment 
f>  préfentés ,  fuivant  Tufage  obfervé  jufqu'à  ce  jour. 

XVL  »  Aucun  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  em- 
»  ployé  en  qualité  de  Cor»miffaire  des  guerres  , 
»  s'il  neft  pourvu  d'une  des  charges  rétablies  & 
»  crées  par  le  préfent  édit ,  ou  d'un  titre  conféré 
»  fur  lapréfentation  d'un  maréchal  de  France.  Vou- 
»  Ions  que  la  fignature  de  ceux  qui  ne  feroient 
»  point  pourvus  d'une  defdites  charges  ,  ou  titres 
♦»  revêtus  de  proviiions  enregiftrées  en  notre  cham- 
»  bre  des  comptes  de  Paris ,  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  XVIII  de  notre  déclaration  du  12  juin  178 1 , 
»  ne  puiffe  donner  de  validité  à  aucun  ade  ,  revue  , 
>>  arrêté  ou  fondions  quelconques  de  Commiffaires 
y>  des  guerres,  ni  être  admife  par  notredite  cour  des 
»  comptes. 

XVII.  »  Nous  exceptons  des  difpoiitions  por- 
»  tées  en  l'article  précédent ,  les  CommifTaires  des 
»  guerres  aduellement  employés ,  qui  fe  trouvent 
y>  exercer  leurs  fondions  en  vertu  de  commifîions 
»  antérieures  au  préfent  édit,  que  nous  leur  avons 
»  accordées  pour  bonnes  confidérations ,  &  quî 
»  doivent  être  pareillement  regiilrées  en  notredite 
»  chambre  des  comptes.  Voulons'  néanmoins  que 
>>  la  durée  defdites  commifîiQns  foit  rcilreinte  & 
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»  limitée  à  refpace  de  trois  années  ,  à  compter  de 
»  la  date  de  leur  expédition;  &  que,  paiî'é  ledit 
»  terme  de  trois  années,  les  pourvus  de  pareilles 
»  commiffions  ne  puiffent  continuer  leurs  fondions 
»  qu  en  fe  faifant  pourvoir  d'une  charge  pour  la- 
»  quelle  ils  auront  l'agrément  de  préférence  à  tous 
»  autres;  ou  qu'en  obtenant  une  nouvelle  com- 
33  mifîion ,  qui  ne  leur  fera  expédiée ,  dans  le  cas 
y>  où  le  befoin  de  notre  fervice  l'exigera ,  que 
»  pour  trois  années  feulement ,  &  ainfi  fuccefîive- 
»ment,  jtifqu'à    la    cefTation  defdites  fondions. 

XVIII.  »  A  compter  du  jour  de  la  publication 
»  du  préfent  édit,  les  fondions  de  Commiiïaires 
»  d'artillerie  qui  ont  été  exercées  fur  defimplescom- 
»  miifions ,  ne  pourront  l'être  que  par  des  fujets 
»  pourvus  de  charges  de  commiffaires  des  guerres. 

XIX.  »  Nous  exceptons  des  difpofitions  portées 
»  dans  l'article  précédent ,  les  Commiffaires  d'ar- 
M  tillerie  aduellement  employés  ;  à  la  charge  par 
»  eux  de  prêter  le  ferment  ordinaire ,  faire  enre- 
»  giftrer  leurs  commifîîons  en  notre  chambre  des 
»  comptes,  &  de  fe  conformer ,  en  ce  qui  les  con- 
♦>  cerne  ,  aux  difpofitions  de  notre  déclaration  du 
»  12  juin  178  I. 

XX.  »  Si  des  cas  extraordinaires ,  réfultans  des 
♦>  befoins  de  notre  fervice  ,  exigeoient  qu'il  fût  ac- 
»  cordé  5  par  la  fuite ,  des  commiffions  pour  exercer 
»  les  fondions  de  Commiffaire  des  guerres ,  vou- 
»  Ions  qu  elles  ne  foient  expédiées  que  par  notre 
»  fecrécaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ; 
»  &  que  lefdites  commiffions,  enregiflrées  en  notre 
»  chambre  des  comptes ,  foient  limitées  à  l'efpace 
»  de  trois  années;  &,  files  circonftancesobligeoient 
»  de  prolonger  les  fondions  ainfi  attribuées  , 
»  nous  entendons  qu'il  foit  expédié  de  nouvelles 
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¥^  commJffions ,  de  même  pour  trois  années ,  à  Tin- 
»  ftar  des  premières ,  &  ainfi  i'uccefîivement  juf- 
»  qu  à  ceffation  deldites  fonctions. 

XXI.  »  Nous  avons  fupprimé  &  fupprimons 
w  comme  inutiles ,  les  charges  ou  commiÔions  de 
»  CommifTaires  des  guerres  à  la  nomination  du 
>>  gouverneur  de  notre  ville  de  L^^on  &  province 
»  du  Lyonnois ,  &  toutes  autres  de  même  nature. 
\^  Voulons  que  les  particuliers  pourvus  defdites 
»  charges  ou  commifîions  ceflent  toutes  fondions, 
»  fi  aucune  leur  a  été  déférée  ,  ôc  qu'ils  ceiTent 
»  pareillement ,  &  à  compter  du  premier  janvier 
»  dernier,  de  jouir  des  appointemens  que  nous 
>>  leur  accordions  fur  Timpofition  des  étapes  de 
»  la  généralité  de  Lyon  ou  autrement  ;  le  montant 
»  defquels  appointemens  fera  verfé  en  notre  tréfor 
^  royal ,  avec  le  furplus  de  ladite  impofition. 

XXII.  »  Nous  avons  pareillement  fupprimé  & 
^>  fupprimons^  à  compter  du  premier  janvier  der- 
»  nier,  Femploi  qui  eft  fait  dans  Tétat  des  garni- 
»  fons  ordinaires  de  notre  royaume ,  d'appointe- 
»  mens  au  profit  de  CommilTaires  des  guerres  atra- 
»  chés  à  différentes  villes,  places  &  châteaux, 
»  qui  n'y  faifoient  aucunes  fondions.  Si  donnons 
»  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers 
►>  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes ,  &c.  >> 

COMMISSION  dans  Us  domaines  congiablcs  de 
Bretagne.  C'eft  le  prix  que  le  colon  ou  le  pre- 
neur donne  au  feigneur  foncier  pour  l'obtention 
d'une  baillée  d'affurance  ou  de  congement. 

La  Commifîion  débourfée  pour  l'afTurance  d'un 
convenant  propre  à  l'un  des  conjoints,  n'eil  pas 
rapportable  à  la  communauté,  quand  même  le 
cours  de  la  nouvelle  baillée  n'auroitpas  commencé 
avant  que  cette  communauté  ne  fût  difToute  ; 
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pourvu  toutefois  qu  il  n  y  ait  pas  une  anticipation 
affez  confidérable  pour  faire  préfumer  un  avantage 
frauduleux.  Cette  Commifîion  ne  peut  être  con^ 
iidérée  comme  une  décharge  de  'propres ,  puif- 
qu'elle  n  éteint  ni  rentes  ni  devoirs  réels ,  ni  char- 
ges anciennes.  Ceft  uniquement  une  précaution 
pour  la  confervation  d'un  bail  dont  la  communauté 
peut  profiter  ;  &,  fous  ce  point  de  vue,  elle  peut 
être  comparée  aux  réparations  qu'un  bon  père  de 
famille  fait  à  un  édifice  qui  menace  ruine. 

M.  Baudouin ,  dans  fes  inflitutions  convenanciè- 
res  5  penfe  qu  il  ne  doit  pas  en  être  de  même 
d'une  Commifîion  débourfée  avant  le  mariage  pour 
lobtcntion  d'une  baillée  de  congement.  L'adion 
qui  en  réfulte,  dit- il,  efl  immobilière:  tendit  ad 
immobile  conjequendum  :  fi  la  communauté  fe  diflbut 
avant  Texercice  de  ce  congement,  il  appartient 
privativcmentà  celui  qui  l'a  obtenu.  S'ileft  exercé 
pendant  qu'elle  fubfifte ,  il  efl  du  reprife  de  la  com- 
mifRon  payée  pour  l'acquifition  d'un  droit  immo- 
bilier qui  a  tourné  au  profit    commun. 

Voyez  Us  inflitutions  convenancicrcs  de  M,  Bau^ 
doin.  Voyez  aufTi  les  articles  Baillée  &  Bail  a 
Domaine  congéable.  (^Article  de  M.  Gilbert  ^ 

avocat  au  parlement  de  Bretagne^  ^ 

Commission  de  fief.  L'article  205  delacoiv- 
tume  de  Senlis  donne  ce  nom  à  la  commife  du  fief. 
Il  faut  obferver,  avec  Ricard  &  Saint-Leu,  qu'ori 
a  confondu  dans  cet  article,  ainfi  que  dans  les 
articles  199  &  2CX),  les  droits  des  feigneurs  de 
fiefs  &  des  feigneurs  hauts-jufliciers.  Mais  cette 
confufion  n'étoit  peut-être  pas  une  erreur  dans 
l'origine ,  parce  que  la  juflice  &  le  fief  marchoient 
de  pair  autrefois 

Voye^l  l'article  démembrement  de  fiefs,  (^G  ,D,  (7.) 

COMMISSIONNAIRE, 
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COMMISSIONNAIRE.  Page  169  j  après  la  ligne 
6,  ajoute^  : 

Il  en  leroit  de  même  li  le  commettant  avolt 
ratifié  ,  foit  expreflement ,  foit  par  le  fait,  la  vente 
dans  laquelle  le  Commifîionnaire  a  excédé  fes 
ordres.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  dans  refpéce  fui- 
vante. 

Une  fociété  de  marchands  lyonnois  avoit  en- 
voyé une  balle  de  marchandife  au  fleur  Déféré  , 
à  Lille  ,  avec  charge  de  la  remettre  à  un  marchand 
forain  anglois  qui  réfidoit  alors  dans  la  même 
ville ,  &  cependant  avec  défenfes  de  s'en  deiTaiiir  , 
tant  que  celui-ci  ne  lui  en  auroit  pas  payé  la 
valeur  comptant.  Le  fieur  Déféré  ne  fuivit  pas 
cet  ordre  ;  il  livra  les  marchandifes  ,  &  fe  contenta 
pour  payement ,  d'une  lettre  de  change  à  terme» 
Mais  fes  commettans ,  à  qui  il  envoya  cette  lettre , 
loin  de  réclamer ,  la  négocièrent.  A  l'échéance  , 
elle  revint  à  protêt ,  &  le  marchad  anglois  prit 
la  fuite.  En  ce  moment ,  la  fociété  lyonnoife  fe 
pourvut  contre  le  fieur  Déféré ,  fous  prétexte  qu'il 
n'avoit  pas  du  recevoir  le  payemenr  en  billets  , 
mais  en  argent.  Le  fieur  Déféré  convint  qu'en 
thèfe  générale  ,  un  mandataire  ne  pouvoit  pas 
vendre  à  crédit  ,  quand  il  avoit  ordre  de  vendre 
au  comptant  ;  mais  il  foutenoit  que  fes  commet- 
tans avoient  ratifié  fa  geflion  ,  en  négociant  la 
lettre  de  change  qu'il  leur  avoit  envoyée. 

Les  juges  &  confuls  de  Lille  ont  déclaré  les 
marchands  lyonnois  non-recevables  ;  &  leur  fen- 
tence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  ,  rendu  en  la  féconde  chambre  ,  le  4 
février   1779. 

F  âge  173  ,  fupprimei  ^^  troijiéme  alinéa  commen- 
Tom.  Vh  B 
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^ant parles  mots  des  QommiffionndiVQS  ^&  fubjtitue:{^y 
ce  qui  fuit  : 

Un  Commifllonnaire  d'entrepôt  eft-il  Thomme 
du  marchand  qui  fait  Tenvoi ,  ou  de  celui  à  qui  il 
eil  fait?  &,  en  cas  qu'il  le  foit  du  premier  feule- 
ment ,  peut- il  être  tenu  perfonnellement  envers 
le  fécond  ,  du  défaut  de  livraifon  opéré  par  le  fait 
<lu  premier?  Ces  quellions  i'e  font  préfentées  au 
parlement  de  Flandre  en  1781. 

Le  fieur  le  Maître ,  de  Paris ,  arriva  à  Courtrai 
en  août  1780  ,  fe  préfenta  chez  le  fieur  Zégers , 
négociant  en  cette  ville ,  s'annonça  comme  mar- 
chand de  toiles ,  &  parvint  à  s'en  faire  livrer  pour 
4490  livres  ,  qu'il  paya  en  une  lettre  de  change 
fur  lui-même,  qui  ne  devoit  échoir  que  le  1 1  dé- 
cembre fuivant.  Le  16  novembre  de  la  même 
snnée  ,  le  fieur  le  Maître  reparut  à  Courtrai ,  & 
conclut  avec  le  fieur  Zégers  un  nouveau  marché 
de  trois  ballots  de  toiles ,  qu'il  promit  de  payer  en 
trois  termes  ,  &  dont  le  fieur  Zégers  s'engagea  de 
lui  faire  inceffamment  l'expédition.  Quelques  jours 
après  le  départ  du  fieur  le  Maître,  le  fieur  Zégers 
reçut  de  ies  correfpondans  de  Paris  différentes 
lettres  qui  lui  annonçoient  que  cet  homme  étoit 
abfolument  infolvable  ;  qu'il  avoit  même  fait  fail- 
lite depuis  quelques  mois  ;  qu'au  reçu  des  premières 
marchandifes  qu'il  lui  avoit  livrées ,  il  avoit  été 
obligé  de  les  mettre  en  gage  au  mont  de  piété , 
pour  payer  les  droits  de  la  ferme  &  les  frais  de 
voiture  ;  que ,  depuis ,  il  les  avoit  vendues  plus  d'un 
quart  au-defTous  de  ce  qu^elles  lui  coûtoient ,  &c. 
Lorfque  le  fieur  Zégers  apprit  toutes  ces  nouvel- 
les ,  il  venoit  d'envoyer  un  des  trois  ballots  de 
toiles  au  fieur  Azéma  fon  Commiflionnaire  à  Lille, 
chez  qui  devoit  fe  faire  l'entrepôt  du  tout.  On 
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devine  bien  qu'il  s'emprefla  d'avertir  celui-ci  de 
n'en  pas  faire  l'expédition  ,  &  qu'il  garda  les  deux 
autres.  Mais  il  ne  crut  pas  devoir  annoncer  bruf- 
quement  au  fieur  le  Maître  fon  intention  de  ne 
pas  les  lui  livrer  ;  &  il  penfa  qu'en  l'entretenant 
dans  l'efpérance  de  recevoir  cette  livraifon  ,  il 
l'engageroit  à  faire  honneur  à  fa  lettre  de  change 
de  4490  livres  ,  qui  alloit  échoir.  Il  chargea  donc 
le  fieur  Azéma  d'écrire  au  fieur  le  Maître  qu'il 
venoit  de  recevoir  les  trois  ballots ,  &  qu'il  les 
lui  expédieroit  inceffamment.  Le  fieur  le  Maître 
donna  dans  le  piège  qu'on  lui  tendoit;  il  paya  la 
lettre  de  change.  Aufîi-tôt  que  le  fieur  Zégers  eut 
reçu  de  fon  banquier  l'avis  de  ce  payement,  il 
écrivit  au  iieur  le  Maître  qu'il  nentendoit  plus 
tenir  le  marché  des  trois  ballots  de  toiles,  &  qu'il 
ne  les  lui  enverroit  pas.  Le  fieur  le  Maître  fe  ren- 
dit fur  le  champ  à  Lille  :  là ,  il  fît  fommation  au 
fîeur  Azéma  de  lui  remettre  les  trois  ballots  de 
toiles  que  celui-ci  lui  avoit  mandé  avoir  reçus 
du  fieur  Zégers;  & ,  fur  fon  refus 5  il  le  fit  afîigner 
devant  les  juge  &  confuls. 

Le  fieur  Azéma  foutint  que ,  n'ayant  agi  que  par 
les  ordres  du  fieur  Zégers  fon  commettant ,  il  ne 
pouvoit  être  perfonnellement  refponfable  de  rien, 
&  que  c'étoit  contre  le  fieur  Zégers  même  que  le 
fieur  le  Maître  devoir  fe  pourvoir.  Le  fieur  le  Maî- 
tre répondit ,  entre  autres  chofes  ,  que  le  fleur 
Azéma  ne  juftifîoit  pas  légalement  des  ordres  du 
fieur  Zégers;  que  des  lettres  fous  feing  privé  étoient 
fujettes  à  défaveu  ;  que  par  conféquent  il  étoit  de 
toute  nécefîité  qu'on  fit  confier  authentiquement 
de  la  vérité  de  leur  contenu  ;  que  d'ailleurs  le  fieur 
Azéma  s'étoit  contredit  lui-même,  d'un  côté,  en 
écrivant  au  fieur  le  Maître  qu'il  avoit  reçu  du  fieur 

Bij 
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Zégers  les  trois  ballots  de  toiles  ,  &  de  Taiitre  ,  en 
déclarant ,  lors  de  la  fommation  extrajudiciaire  qui 
lui  avoit  été  faite  avant  Taffignation ,  qu'il  n'avoit 
jamais  eu  qu  un  de  ces  trois  ballots  ;  qu'ainii ,  à 
tous  égards ,  il  falloir  nécefl'airement  le  condamner 
à  mettre  en  caufe  le  fieur  Zégers ,  &  que  c'étoit 
le  feul  moyen  de  répandre  le  jour  de  la  vérité  fur 
les  ombres  myftérieufes  dont  on  avoit  cherché  à 
couvrir  cette  affaire. 

Ces  moyens  ont  fait  fur  les  juge  &  confuls  toute 
rimpreflion  qu  en  attendoit  le  fieur  le  Maître  :  par 
fentence  du  27  décembre  1780,  il  fut  ordonné  au 
fieur  Azéma  de  faire  intervenir  le  fieur  Zégers. 
Le  fieur  Azéma  en  interjeta  appel  au  parlement 
de  Flandre  ;  mais  elle  y  fut  confirmée  par  arrêt  du 
7  février  178 1. 

En  conféquence  le  fieur  Zégers  fut  afligné  à 
îaudience  des  juge  &  confuls  de  Lille ,  du  20  du 
même  mois.  Il  y  parut,  &  déclara  prendre  le  fait 
&  caufe  de  fon  CommifTionnaire  ,  qui ,  par  ce 
moyen  ,  demanda  d'être  déchargé  des  conclufions 
priles  contre  lui. 

Le  fieur  le  Maître  a  foutenu  que  ce  n  etoit  pomt 
centre  le  fieur  Zégers  qu  il  devoit  plaider  ,  mais 
contre  le  fieur  Azéma  ;  qu'il  ne  connoiflbit  que 
celui-ci  pour  partie  ,  &  que  par  conféquent  il  de- 
voit refier  en  caufe. 

Sentence  qui,  tn  donnant  acle  au Jieur  A^éma  de 
la  ddclaration  faite  par  le  fieur  Zégers  de  prendre  fon 
fait  &  caufe  ,  décharge  le  premier  de  la  demande  formée 
contre  lui  ;  &  ^  en  conféquence ,  ordonne  au  demandeur 
de  plaider  contre  ledit  fieur  Zégers  ,  dépens  réfervés. 
Appel  de  la  part  du  fieur  le  Maître.  La  caufe 
portée  à  Taudience  du  parlement  de  Flandre ,  le 
défenfeur  de  l'appelant  difoit  que  la  fentence  étoit 
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îrrégnllère  &  injufte  :  irrégulière  parce  qu'elle 
mettoit  le  fieur  Azéma  hors  de  caufe  avant  que 
TafFaire  ne  fût  jugée  avec  fon  garant:  injufle  parce 
que  le  fieur  Azéma  étoit  obligé  perfonnellement 
envers  le  fieur  le  Maître  ,  l^  en  ce  qu  il  avoit 
abufé  de  fa  confiance  &  Tavoit  trompé  ;  2^  en  ce 
qu  il  étoit  fon  Commifîionnaire ,  &  que  par  con- 
féquent  il  n  avoit  pas  pu  fe  defTaifir  à  fon  préjudice 
des  trois  ballots  de  toile  dont  il  s'agifToit. 

Pour  prouver  que  le  fieur  Azéma  étoit  fon  Com- 
mifîionnaire ,  le  fieur  le  Maître  difoit  que  le  feul 
envoi  des  marchandifes  de  la  part  du  fieur  Zégers 
opéroit  une  tradition  ,  &  par  conféquent  une 
tranflation  de  propriété  des  mains  de  celui-ci  dans 
celles  du  fieur  le  Maître  ;  que  par-là ,  ce  dernier 
étant  propriétaire  de  ces  marchandifes ,  ce  n'avoit 
pu  être  qu  en  fon  nom  &  comme  fon  CommifHon- 
naire ,  que  le  fieur  Azéma  les  avoit  détenues  ;  il 
a  ajouté  que  c'étoit  lui  qui  devoit  payer  le 
fieur  Azéma ,  &  que  celui  -  ci  Tavoit  reconnu 
bien  clairement  par  fa  lettre  d'avis  ,  en  y  tra- 
çant la  notice  de  fes  frais  de  commifîion. 

Voici  ce  que  jerépondois  pour  juflifîer  la  {Qn^ 
tence. 

C'efl  le  fieur  Zégers  qui  a  envoyé  au  fieur 
Azéma  les  trois  ballots  de  toiles  dont  il  efl  que- 
flion  ;  c'efl  le  ûein  Zégers  qui  Ta  chargé  d'écrire 
au  fieur  le  Maître  qu  il  lui  en  feroit  inceffamment 
Texpédition  ;  c'efl  enfin  par  les  ordres  du  fieur 
Zégers  feul  qu'il  a  agi:  on  ne  peut  donc  le  confidé- 
rer  que  comme  Commifîionnaire  du  fiçur  Zégers. 

En  vain  prétend-on  que  l'envoi  fait  par  le 
fieur  Zégers  au  fieur  Azéma  a  opéré  une  tradition 
du  fieur  Zégers  lui-mcme  au  fieur  le  Maître  ;  qu'il 
a  rendu  celui-ci  propriétaire  des  trois  ballots  de 
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toile  ,  &  par  fuite  ,  que  le  fieur  Azéma  n'a  pu  les 
recevoir  que  comme  Commiliionnaire  du  fieur  le 
Maître  ;  c'eft  une  erreur  manifeiîe  ,  &  qui  eft  bien 
démentie,  non- feulement  par  la  loi  65  D,  de 
acquirendo  rcrum  domïnio  ;  mais  même  par  la  fen- 
tence  du  27  décembre  1780,  confirmé  par  Tarrêt 
du  7  février  fuivant. 

En  effet ,  fi  le  fieur  Azéma  eût  été  Commifîîon- 
jiaire  du  fleur  le  Maître;  fi  Tenvoi  qu'il  avoit 
écrit  à  ce  dernier  lui  avoir  été  fait  des  trois  ballots 
de  toiles ,  avoit  opéré  une  tradition  véritable  de 
ces  marchandifes ,  &  fi  par-là  le  fieur  le  Maître 
en  eut  été  fait  propriétaire ,  il  n'auroit  pu  échoir 
que  de  condamner  le  fieur  Azéma  à  les  lui  re- 
mettre:, fauf  fon  recours  contre  le  fieur  Zégers. 
Ce  n  efl  cependant  point  là  ce  qui  a  été  prononcé  : 
on  a  ordonné  au  fieur  Azéma  de  faire  intervenir 
le  fieur  Zégers  ;  donc  on  a  jugé  que  le  fieur  Zégers 
pou  voit  avoir  des  raifons  pour  ne  pas  exécuter  fon 
marché  &  ne  pas  faire  la  livraifon  ;  donc  on  a  jugé 
que  le  marché  n  étoit  pas  encore  exécuté  ;  que 
la  livraifon  n'étoit  pas  encore  faite  ;  donc  on  a 
jugé  que  le  fieur  Azéma  nétoit  point  Commif- 
fionnaire  du  fieur  le  Maître  ,  puifqu'autrement  la 
livraifon  faite  entre  fes  mains  auroit  équipollé  à 
celle  qui  eut  été  faite  au  fieur  le  Maître  lui-même. 

Ce  A:  donc  avec  raifon  que  les  juge  &  confiils 
ont  déchargé  le  fieur  Azéma.  11  étoit  inutile  de  le 
ïaifTer  plus  long-temps  en  caufe.  Lorfque  le  com- 
mettant paroît  &  avoue  fon  Çommifîionnaire ,  le 
premier  efl  le  feul  à  qui  Ton  peut  s'en  prendre  ; 
le  fécond  doit  être  renvoyé  de  fuite.  Nous  n  avons 
pas  de  principe  plus  conftant  dans  toute  la  jurif- 
prudence. 

Eh  !  pourquoi  auroît-on  différé  de  décharger  le 
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(îeur  Azéma  ?  Cétoit  une  opération  qu'il  auroit 
toujours  fallu  faire  par  le  jugement  définitif  qui 
feroit  intervenu  entre  le  fieur  Zégers  &  le  fieiw 
le  Maître  ,  parce  qu  il  efl  de  maxime  qu'un  Corn-  , 
miiîîonnaire  n  efl  tenu  de  rien  perfonnellement 
envers  les  tiers  avec  lefquels  il  traite  en  fa  qua- 
lité :  le  fieur  le  Maître  eft  donc  fans  intérêt  dans 
fon  appel.  Que  la  décharge  foit  prononcée  plus 
tôt  ou  plus  tard  ,  que  lui  importe  ? 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  3  avril  178 1  ,  en  la 
première  chambre  ,  après  un  délibéré  ,  qui  con- 
firme la  fentence  ^  avec  amende  &  dépens. 

Les  Commifîionnaires  des  entrepôts  de  mar- 
chandifes  font-ils,  en  cette  qualité  ,  jiifliciables 
des  tribunaux  confulaires?  f^oyei  Tarticle  Consuls. 

£>es  Commi[Jîonnaires  de  voitures.  Les  Commif- 
iionnaires  de  voitures  ont  de  deux  fortes  de  fon- 
dions à  remplir. 

La  première  efl  d'annoncer  ou  de  procurer 
aux  marchands  qui  ont  des  marchandifes  à  faire 
pafTer  d'un  lieu  à  un  autre ,  les  voituriers  qu'ils 
trouvent  difpofés  &  propres  à  remplir  leur  objet. 

Ces  Commifîionnaires  font-ils  garans  des  voi- 
turiers qu'ils  choififTent  ?  &  font-ils  refponfables 
de  leurs  fautes  ou  de  leur  dol ,  lorfqu  il  n'efl  pas 
prouvé  qu'ils  ont  mis  dans  leur  choix  une  impru- 
dence inexcLifable  ?  Voici  une  efpéce  dans  laquelle 
cette  queflien  a  été  agitée  au  parlement  de 
Flandre. 

Les  fleurs  Mathon ,  négocîans  à  Lille  9  avoîent 
chargé  le  fieur  Azéma  ,  prépofé  des  fieurs  Faech  , 
Richyner  &  Socin ,  négocians  à  Bâle  ,  Commif- 
fionnaire  de  voitures  pour  le  tranjit ,  de  faire 
pafTer  à  Marfeille  un  ballot  de  54  pièces  de  ba- 
tifle  &  1730  pièces  de  dentelles,  pefant  360  li- 
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vres;  &  il  lui  avoit  payé  pour  le  tranfport  î6 
livres  par  quintal ,  c'eft  à-dire  ,  57  livres  lO  fous, 
&  45  fous  pour  les  menues  dcpenfes  à  faire  ,  en 
déclarations ,  acquits ,  S:c. 

Le  fieur  Azéma  a  confié  ce  ballot  à  un  voitu- 
rier  connu,  &  en  qui,  jufqu alors,  tous  les  mar- 
chands avoient  eu  confiance. 

Le  voiturier  arrive  à  Nuits  près  de  Dijon ,  & 
s'arrête  à  fon  auberge  ordinaire.  Pendant  la  nuit , 
ie  ballot  eft  décordé  ,  la  caiffe  enfoncée  ,  &  il  fe 
trouve  1434  pièces  de  dentelles  d'enlevées.  Dès 
la  pointe  du  jour ,  Faubergiile  s'aperçoit  du  vol , 
&  en  avertit  le  voiturier  ,  qui  rend  plainte.  Le 
procureur  du  roi  fait  informer.  On  retrouve  quel- 
ques pièces  de  dentelles  ;  mais  les  voleurs  demeu- 
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Les  fieurs  Mathon  fe  pourvoient  contre  le  fieur 
Azéma ,  pour  lui  faire  payer  le  prix  dQS  dentel- 
les, montant  à  près  de  30,000  livres,  les  frais 
que  cet  accident  leur  a  occaiionnés ,  &:  les  dom- 
mages intérêts  qu'ils  en  foufFrent.  Pour  juftifier 
cette  prétention,  ils  mettent  en  fait ,  que  la  perte 
ne  peut  être  imputée  qu'à  la  négligence  du  voir 
turier;  &  ils  foutiennent  que  le  fieur  Azéma  répond, 
en  fa  qualité,  des  marchandifes  qu'on  lui  confie 
pour  les  faire  pafTer  en  tranfit. 

Sentence  des  confuls  de  Lille  du  29  janvier  1 76  5 , 
qui  adjuge  aux  fieurs  Mathon  leur  demande ,  avec 
dépens. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Azéma.  Les  fieurs 
Faech  ,  Richyner  &  Socin  ,  fes  commettans ,  inter- 
viennent ,  &  prennent  fon  fait  &  caufe. 

L'affaire  portée  à  l'audience,  M.  Savari ,  leur 
défenfeur  ,  a  dit  que  tout  dépendoit  de  bien  con- 
npitre  la  qualité  d'un  Commiffionnaire  de  voitures. 
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Les  marchands,  a-t-il  ajouté,  feroient  embar- 
raffés  de  trouver  eux-mêmes  des  voituriers  dans 
leurs  befoîns.  Ils  pafferoient  toujours  un  temps 
confidérable  à  les  chercher;  & ,  comme  ils  ne  pour- 
roient  fouvent  leur  fournir  une  pleine  voiture ,  il 
faudroit  que  les  voituriers  attendirent  les  occa- 
licns  de  compléter  leur  charge;  ce  qui  ralenti- 
roit  iingulièrement  Taclivité  du  commerce  :  au  lieu 
que  tous  les  marchands  &  tous  les  voituriers  s'a- 
dreffant  aux  Commiflionaires ,  il  eu  très-rare  qu  il 
manque  de  voitures  pour  les  marchands ,  &  de 
charge  pour  les  voituriers.  —  Voilà  ce  qui  a  fait 
établir  des  commifîionnaires  de  voitures  dans 
toutes  les  villes  de  commerce.  On  en  tire  encore 
im  double  avantage  ,  que  le  tranfport  doit  coûter 
moins ,  &  que  les  débouchés  d'un  marchand  ne 
font  pas  connus  des  autres,  parce  que  le  Com- 
miffionaire  expédie  enfon  nom  &  garde  le  fecret. 
—  Quels  font  les  devoirs  &  les  engagemens  de 
ces  Commifîaires?  Ils  font  prépofés  par  les  mar- 
chands pour  faire  ce  que  ceux-ci  feroient  eux- 
mêmes  ;  ainfi  ils  doivent  choifir  un  voiturier  connu  , 
&  avoir  foin  de  le  charger  d'une  lettre  de  voi- 
ture ,  des  déclarations  requifes  ,  d'un  acquit  à 
caution.  Cela  fait,  leur  mandat  eil  fini;  &,  de 
même  que  les  marchands  de  Lille  qui  font  priés 
d'envoyer  des  marchandifes  à  Lyon ,  ne  répondent 
ni  des  événemens  de  la  route,  ni  des  fautes  des 
voituriers ,  on  ne  peut  pas  non  plus  impofer  cette 
obligation  aux  Commifîionnaires.  Les  uns  &  les 
autres,  en  ce  cas,  font  mandataires  pour  choifir 
un  voiturier  &  lui  procurer  les  a£les  néceffaires 
à  la  fureté  du  tranfport;  mais  non  pour  garder 
les  marchandifes  &  furveiller  le  voiturier. 

Les  fleurs  Mathon  répondoient  que  le  fieur 
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Azéma  ou  (es  commettans  ne  dévoient  pas  être 
coniidérés  comme  de  fimples  Commifîionnaires  de 
voitures;  quils  étoient  entrepreneurs  du  tranjit  , 
&  quen  cette  qualité,  ils  étoient  garans  de  tous 
les  événemens  ordinaires ,  parce  qu'on  leur  payoit , 
par  quintal ,  quarante  fous  de  plus  qu'aux  voitu- 
riers  à  qui  Ton  s'adreffoit  dire^lement. 

M.  Savary  a  dit,  pour  réplique  ,  que,  pour  con- 
cevoir cette  partie  elTentielle  de  la  caufe ,  il  falloit 
remonter  jufqu  à  l'origine  de  Tentreprife  du  tran(it. 
—  Lorfque  Louis  XiV  eut  fait  la  conquête  des 
Pays  -Bas  ,  les  négocians  de  Lilledemandèrent ,  & 
obtinrent  de  fa  bonté  le  privilège  de  faire  paffer 
par  la  France,  fans  payer  aucun  droit,  les  mar- 
chandifes  deflinées  pour  lltalie ,  l'Efpagne ,  le 
Levant ,  &c.  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  privilège 
du  Tranjît,  —  11  n'étoit  pas  poiîible  d'en  faire  iifage 
fans  avoir  des  Comir-ii^onnaires,  non  feulement 
à  Marfeille ,  oii  les  marchandiles  fe  dépofent  pour 
attendre  le  dernier  tranfport,  mais  encore  fur 
la  route  de  Lille  à  Marfeille,  parce  qu'il  n'eft 
guère  de  voituriers  qui  veuillent  la  faire  tout 
entière  ;  que  les  uns  ne  vont  que  jufqu  à  Lyon  _, 
d'autres  jufqu'à  Châlons,  d'autre  jufqu'à  Reims, 
&  la  plupart ,  d'une  de  ces  villes  à  l'autre  feule- 
ment. —  Si  chaque  marchand  devoit  avoir  {qs 
CommifTionnaires  à  Reims  ,  à  Châlons,  à  Lyon  , 
à  Marfeille,  outre  qu'il  feroit  difficile  de  les  trou- 
ver,  &  que  ne  les  connoiffant  pas ,  on  auroit  moins 
de  confiance  en  eux ,  c'efl  que  les  frais  de  corn- 
mifTion  ,  de  lettres  ,  de  compte  feroient  confi- 
dérables.  Enfin  les  opérations  de  chacun  fe  trou- 
veroient  à  découvert ,  &  l'un  courroit  fur  les  pra- 
tiques de  l'autre.  — Une  compagnie  de  négocians 
de  Bàle,  qui,  dès  le  principe,  furent  apprécier 
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toutes  ces  difficultés,  combiner  les  moyens  de 
les  applanir ,  &  d'en  tirer  même  un  avantage  par- 
ticulier ,  s'annonça  fous  le  titre  de  Commiffionnains 
ou  entrepreneurs  de  voitures  pour  le  TRANSIT,  Elle 
établit  des  prépofés  à  Lille,  à  Reims, à  Châlons, 
à  Lyon  &  à  Marfeille.  Ces  prépofés  s'offrirent  de 
procurer  des  voituriers  aux  négocians  pour  toutes 
les  deflinations  :  ils  louèrent  des  magafnis  pour 
renfermer  les  marchandifes  avant  leur  départ  &  à 
leur  arrivée  :  ils  fe  chargèrent  de  prendre  les  décla- 
rations &  les  acquits  fous  leur  nom ,  afin  de  cou- 
vrir tous  les  débouchés  du  commerce ,  &  d'em- 
pêcher les  négocians  de  fe  faire  tort  l'un  à  Tau- 
tre. ...  —  Cette  facilité  engagea  les  négocians  à 
s'adreffer  aux  Commifîionnaires,  Ils  offrirent  16 
livres  par  quintal  pour  le  tranfport  jufqu'à  Mar- 
feille, &  ce  prix  eff  demeuré  fixé  par  l'ufage. 
—  Cette  compagnie  n'a  point  de  privilège  parti- 
culier, encore  moins  exclufif.  Chacun  pourroit 
faire  ce  qu'elle  fait.  Les  négocians  ne  font  pas 
obligés  de  s'adreffer  à  (qs  prépofés  ;  ils  pourroient 
envoyer  eux-mêmes  les  marchandifes ,  &  choiiir 
leurs  voituriers ,  &  ils  le  font  quelquefois  ':  tout 
eff  volontaire  &  libre  de  part  &  d'autre.  Un  avan- 
tage réciproque  a  fait  naître  cette  correfpondance; 
&  elle  ceffera  d'avoir  lieu  ,  lorfque  les  négocians 
ou  les  Commifîionnaires  n'y  trouveront  plus  leur 
compte.  D'après  cela ,  on  conçoit  aifément  quels 
doivent  être  les  engagemens  de  cette  compagnie. 
C'eff  en  effet  une  compagnie  de  Commiffion- 
naires  pour  les  voitures  du  tranfit.  On  ne  les 
appelle  entrepreneurs  du  tranfit  qu'improprement. 
Les  affociés  ne  fe  chargent  pas  de  faire  parvenir 
à  Lyon,  à  Marfeille  &  ailleurs,  les  marchandifes 
des  négocians  ;  mais  ils  fe  chargent  de  leur  choi- 
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iir  des  voitiiriers  pour  toute  la  route ,  comme  les 
négocians  pourraient  en  choifir  eux-mêmes.  —  Le 
négociant  à  qui  Ton  demande  des  marchandifes 
pour  Lyon  ,  a  rempli  tout  fon  mandat ,  &  ne 
court  plus  de  rifque  lorfqu'il  a  chargé  un  voitu- 
rier  connu,  quilkii  a  délivré  les  déclarations  &  les 
acquits  néceffaires.  Sï  le  négociant  emploie  un 
Commifïïonnaire  de  voitures  ,  c'eil  pour  le  repré- 
fenter  en  cette  partie.  Ce  Commifîionnaire  eft 
donc  déchargé,  lorlqu  il  a  fait  tout  ce  que  le  négo- 
ciant auroit  fait  lui-même.  Si  le  négociant  s'adrefle 
aux  CommiiTionnaires  du  traniit ,  c'eft  pour  qu'ils 
faffent  faire  par  chacun  de  leurs  prépofés ,  ce  qu'il 
auroit  pu  faire  en  perfonne  ,  à  chaque  endroit  oii 
il  faut  changer  de  voiture.  Si  les  prépofés  l'ont 
fait,  tout  efl  fini  à  leur  égard.  Comme  le  négociant 
répond  de  fa  probité  à  choifir  le  voiturier,  &  de 
fa  diligence  à  lui  fournir  les  déclarations,  acquits 
&  lettres  de  voitures  requifes  ,  le  Commifîionnaire 
«fl  refponfable  des  mêmes  chofes  ;  il  a  même  la 
garde  des  marchandifes,  tant  qu'elles  font  dans 
fon  magafm ,  &  la  compagnie  efl ,  à  cet  égard  ,  ref- 
ponfable de  tous  (es  prépofés  ;  mais  fes  obligations 
ne  s'étendent  pas  plus  loin.  - — Cependant  la  fen- 
tence  du  29  janvier  1765  a  jugé  qu'elle  a  des  enga- 
gemens  particuliers ,  &  qu'elle  doit  être  garante 
des  marchandifes  pendant  la  route.  Mais  où  font 
écrits  ces  engagemens  prétendus  ?  La  compagnie 
les  a-t-elle  pris  par  des  afiiches,  par  des  annonces, 
par  un  traité  public?  On  ne  fauroit  rien  produire; 
on  nofe  même  alléguer  rien  de  femblable.  Sur 
quoi  donc  fonder  l'obligation  qu'on  veut  impo- 
fer  à  cette  fociété  ?  Elle  a  un  autre  objet ,  un 
objet  connu  des  négocians  de  toute  la  France  ; 
c  efl  de  procurer  des  voituriers ,  de  les  payer  ^ 
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de  les  munir  de  tout  ce  qui  eil  néceffaire  pour 
le  tranfport;  d'avoir  des  entrepôts  bien  sûrs;  c'efl, 
on  Ta  déjà  dit ,  de  faire ,  aux  lieu  &  place  des  négo- 
cians,  tout  ce  quils  feroient  eux-mêmes  à  Fégard 
des  voituriers.  Leur  qualité  n'eil  pas  celle  d'aiTu- 
reur;  leur  obligation  n'eft  pas  de  garantir.  11  y  a 
même  une  différence  extrême  entre  le  Commif- 
fionnaire  &  raffureur.  On  ne  peut  attribuer  l'une 
&  l'autre  qualité  à  une  même  perfonne,  fans  une 
preuve  complette  d'un  engagement  pris  de  fa  part, 
&  pour  agir,  &  pour  répondre  des  événemens. 
—  Qu'on  fe  rappelle  le  prix  que  l'ufage  a  fixé 
pour  le  tranfport:  16  livres  par  quintal  pour  200 
lieues,  c'eil  un  prix  modique,  proportionné,  iï 
l'on  veut ,  à  la  longueur  du  chemin  &  aux  frais 
expofésparla  compagnie;  mais  quelle  proportion 
y  auroit-il  entre  ce  prix  &  les  rifques  de  l'affu- 
rance? . . .  — Les  aiTureurs déterminent  leurprime; 
non  fur  le  poids ,  mais  fur  la  valeur  des  chofes.  C'eft 
la  régie  du  bon  fens  &  de  l'équité;  c'efl  la  pratique 
de  tout  rUnivers  commerçant.  Ici  tout  feroit  bou- 
leverfé  :  on  ne  payeroit  pas  plus  pour  cent  mille 
écus  que  pour  mille  livres.  On  péferoit  &  on 
n'eilimeroit  pas  les  marchandifes  ;  néanmoins  on 
répondroit  également  de  tout.  —  L'engage- 
ment feroit  étrange,  inconfidéré,  inoui;  difons 
même  qu'il  feroit  incroyable.  Comment  donc  pour- 
roit-il  être  permis  de  le  fuppofer  fans  preuve,  & 
d'adopter  cette  fuppofition  pour  principe  de 
décider  ? 

A  ces  raifonnemens ,  les  fieurs  Mathon  ont 
oppofé  unaâ:e  de  notoriété  des  négocians  de  Lille, 
portant  qu'il  pajfToit  pour  conftant  parmi  eux;  que 
les  entrepreneurs  ou  Commiffionnaires  du  tranlit 
étoient  garans  &  refponfables  des  événemens  que 
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les  voîturiers  auroient  pu  éviter  par  leur  prudence 
&  par  leur  vigilance. 

Il  paroit  que  cette  confidération  Ta  emporté 
i'ur  les  moyens  des  Commifîionnaires.  Par  arrêt 
du  mois  d'avril  176  J,  la  fentence  dont  le  fieur 
Azéma  étoit  appelant ,  a  été  confirmée ,  &  Tes  com- 
mettans  ont  été  déboutés  de  leur  intervention. 

Cet  arrêt  a  établi  à  Lille  une  jurifprudence 
qvi'on  auroit  peut-être  de  la  peine  à  concilier  avec 
les  principes  ,  mais  qui  n'a  pas  lailTé  d'être  étendue 
à  tous  les  Commifîionnaires  de  voitures ,  par  un 
arrêt  dont  voici  refpéce. 

Un  marchand  de  Meaux  charge  fon  correfpon- 
dant  à  Lille  de  lui  envoyer  des  huiles.  Celui-ci 
en  fait  Tachât ,  &  les  remet  au  nommé  Dubois  , 
Commifîionnaire  de  voitures,  &  aubergifle  au 
fauxbourgs  des  Malades.  Dubois  en  charge  un  voi- 
turier  qui  logeoit  chez  lui;  &  ,  fuivant  fon  ufage, 
il  retient ,  fur  le  prix  qu'il  lui  paye ,  une  certaine 
femme  pour  fa  commifîion.  Le  voiturier,  au  lieu 
de  conduire  les  huiles  à  leur  deflination ,  difparoit , 
fans  qu'on  puifTe  découvrir  ce   qu'il  efl  devenu. 

Le  marchand  de  Meaux  fe  pourvoit  contre  Dubois 
au  Confulat  de  Lille.  Sentence  qui  condamne  Du-j 
bois  à  lui  payer  la  valeur  des  huiles,  avec  dom- 
mages-intérêts &  dépens.  Appel  au  parlement  de 
Flandre.  Le  défenfeur  de  Dubois  difoit  qu'il  n'y 
avoit  aucune  preuve  qu'il  eut  mis  du  dol  ou  de 
la  négligence  dans  le  choix  du  voiturier  ;  Sr  l'on 
convenoit  qu'effedivement  on  ne  pouvoit  pas  le 
prouver.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière chambre  le  il  janvier  1779,  la  fentence 
a  été  confirmée ,  avec  amende  &  dépens. 

La  deuxième  fon£lion  des  Commifîionnaires  de 
voitures ,  a  pour  but  de  foulager  les  voituriers  au 
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moment  de  leur  arrivée  ,  en  fe  chargeant  de  leurs 
lettres  de  voirures,  &  des  acquits  des  bureaux  par 
lesquels  ils  ont  pafle. 

COMMITTIMUS.  Page  188  ,  après  la  ligne  2I , 
ajoute:^  : 

Les  difpofitions  de  cet  édit  ont  été  confir- 
mées &  expliquées  par  un  grand  nombre  de  déci- 
iîons  quon  trouvera  fous  le  mot  Évocation. 

Page  190  5  avant  le  dernier  alinéa  commençant  par 
le  mot  Voyez ,  ajoute:^  : 

Des  lettres  patentes  du  18  février  1779,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  26  du  même  mois,  ont 
attribué  à  Monfieur,  frère  du  roi ,  une  autre  forte 
de  Commictimus ,  qui  confifte  en  ce  que  ce  prince 
peut  faire  évoquer  au  parlement  de  Paris  tous  les 
procès  auxquels  il  peut  avoit  intérêt ,  tant  comme 
partie  principale  que  comme  partie  intervenante  , 
quelle  que  foit  la  jurididion  où  ils  ont  pu  être 
portés  originairement  (  i  ) 


(  I  )  Voici  ces  Lettres  patentes, 

Louis,  &c. ,  faluc.  Notre  très-cher  &  très-amé  frère  Louis- 
Staniflas-Xavier  nous  a  fait  repréfenter  que  ,  de  temps  im- 
mémorial ,  les  fils  de  France  avoient  la  facuké  de  pouvoir 
évoquer  au  parlement  de  Paris  tous  les  procès  &  contefta- 
tions  qu'ils  pouvoient  avoir  dans  le  refTort  de  différens  parle- 
mens ,  ou  dans  lefquels  ils  avoient  intérêt  d'intervenir  ;  que  le 
roi  Louis  XIV ,  de  glorieufe  mémoire  ,  étant  dans  l'intention 
de  prendre  un  foin  particulier  de  ce  qui  regardoit  Philippe  » 
£ls  de  France ,  duc  d'Orléans  fon  frère  ,  de  lui  accorder  tous 
les  privilèges  qui  étoient  dus  à  fa  naiiïance,  lui  auroit  accordé 
cette  évocation  par  les  lettres  de  fa  volonté  du  premier  février 
169^,  femblables  à  celles  précédemment  obtenues  en  i^o8", 
1^47  ,  \6^i  &  1(^7  5  parles  premiers  princes  &c  princelfes  de 
notre  fang  ;  que  ce  même  privilège  avoit  été  accordé  fuccefC- 
vement  aux  defcendaus  de  Philippe ,  iîls  de  France  ,  duc 
d'Orléans ,  par  lettres  pacences  données  par  Lquïs  XIV ,  le  it 
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D'autres  pareilles  lettres-patentes  du  i8  mars 
1779,  enregiftrées  au  parlement  le  23  du  même 
mois  ,  ont  attribué  un  droit  femblable  à  M.  le 
comte  d'Artois ,  autre  frère  du  roi. 

juin  1708  ,  &  par  celles  données  par  notre  très-honoré  fci- 
gneur  &  aïeul,  les  19  juin  171 6  ;  17  juillet  1710,  mars 
1.752,  &  11  feptembre  176^  -,  &  il  nous  a  très-liumblement 
fupplié  de  lui  accorder  ,  pour  Tes  caufes  &  procès  ,  la 
inôme  évocation  &  attribution.  Nous-nous  portons  d'autant 
plus  volontiers  "a  déférer  à  la  demande  que  nous  fait  notredic 
frère  ,  qu'en  lui  donnant  un  nouveau  témoignage  de  notre 
tendrede  ,  nous  ne  ferons  que  maintenir  en  fa  faveur  une  pré- 
rogative attachée  à  fa  naiffance.  A  ces  caufes  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &:  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  ,  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  évoqué  à 
nous  &  à  notre  confeil  tous  &  chacun  les  procès  &  contef- 
tations  mus  &  à  mouvoir ,  qui  font  &  feront  pendans  &  indé- 
cis en  toutes  les  cours  &  jurifdiétions  quelconque  de  notre 
royaume,  entre  notredit  frère  Louis  Staniflas-Xavier ,  &  quel- 
que autre  partie  que  ce  foit,  même  les  procès  &  conteftations 
dans  lefquels  notredit  frère  fera  obligé  d'intervenir ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ,  leurs  circonflances  &  dépendances , 
concernant  les  biens  &  droits  dont  il  jouit  ou  pourra  jouir 
par  la  fuite ,  foit  à  titre  d'apanage  ,  fucceffion  ,  donation  , 
acquifition  ou  autrement ,  en  quelque  lieu  que  lefdits  biens 
foient  (itués  ,  fans  en  excepter  aucun ,  &  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'une  mention  plus  exprell'e  &  fpéciale  5  &  iceux  procès 
&  conteftations  ,  généralement  quelconques  ,  en  l'état  qu'ils 
font  ou  fe  trouveront  lorfque  notredit  frère  voudra  fe  fervir 
de  nos  préfentes  lettres ,  leurs  circonftances  &  dépendances  , 
avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant  vous ,  pour  y  être  infiruits 
&  pourfuivis  fuivant  les  dernieis  erremens  ,  &  jugés  &  décidés 
par  vous  ,  amfi  que  de  raifon  ;  & ,  à  cette  fin  ,  nous  vous  en 
avons  attribué  &  attribuons  toute  cour,  jurididion  &  connoif- 
fance  ,  &  icelles  interdifons  à  routes  nos  cours  &  autres  juges. 
Faifons  défenfes  aux  parties  de  faire  pourfuite  ailleurs  que 
pardevant  vous ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTation  de  procédures , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Si  vous  man- 
iions ,  &c, 

COMMUN 
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COMMUN  &  COMMUN  DE  PAIX.  Le  com- 
mun de  paix  efl  un  droit  qui  apparlieiit  au  roi 
comme  comte  de  Rhôdez>  dans  le  pays  de  Rouer- 
giie ,  en  vertu  duquel  il  lève  annuellement  fix 
deniers  fur  chaque  homme  ayant  atteint  Tàge  de 
quatorze  ans,  l'ur  chaque  homrne  marié  douze 
deniers ,  fur  chaque  bere  ferrée  deux  fous ,  fur  cha- 
que vache  ou  bœuf  non  labourant  fix  deniers,  fur 
chaque  âne  douze  deniers,  fur  chaque  brebis  ou 
mouton  un  denier,  fur  chaque  chèvre  ou  poui^- 
ceau  un  denier ,  &  fur  chaque  m.oulin  deux  fous. 

M.  d'Olive ,  qui  a  traité  fort  au  long  de  ce  droit 
dans  le  chapitre  9  de  fon  fécond  livre  de  fes  queftions 
notables ,  page  286 ,  dit  que  ce  droit  a  été  ainii 
appelé  ,  parce  que  les  peuples  du  pays  de  Rouer- 
gue  s'obligèrent  de  le  payer  aU  roi ,  pour  recorC- 
noitre  le  bienfait  de  fa  majefté  ,  qui,  les  défen- 
dant de  rinvafion  des  anglois ,  maintenoit  leur  com- 
munauté en  paix  &  sûreté ,  à  l'ombre  de  fon  nom 
&  fous  la  puiiTance  de  fon  fceptre. 

Mais  cet  auteur  sq{{  trc  mpé  ;  ce  droit ,  dit  fort 
bien  De  Laurière  ,  n'a  cert  ûnement  été  établi  dans 
le  Rouergue  que  pour  y  abolir  entièrement  les 
guerres  privées,  eu  pour  y  rendre  continuelle  la 
fameufe  trêve  de  Dieu  ,  faite  au  fujet  de  ces 
guerres,  laquelle  ne  djroit  ôue  depuis  le  mer- 
credi au  foir  &.:  chaque  ferriaiiie  jufqu'au,  lundi 
matin  de  la  femaine  luivante.    *  -  c  ^»" 


•5  ^1 


De  Laurière  rapporte  en  preuve  de  cette  intec- 
prétation  une  decrétale  d'Alexandre  lîl ,  adrtflééà 
Hugues  ,  évêque  de  RhoVîèz ,  .'  dcfts  laquelle  on 
trouve  des  redevances  peu*  drfjèientes  ,  établies 
fous  le  nom  de  Comrtiun  ^  tnverfu  dun  accord 
fait  avec  le  comt3  de  Rnodez  fon  frère,  })Li»r  faf- 
fuiaûce  de  la  Daix.  Cet ûc  decrétale  ne  (e  conten- 
Tom\  KL  C 
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toit  pas  de  prononcer  des  peines  canoniques  contre 
ceux  qui  contreviendroient  à  la  paix;  mais  elle 
permet  toit  de  plus  de  faifir  leurs  biens  ,  comme 
on  le  faifoit  contre  les  parjures  &  contre  ceux 
qui  étoient  atteints  de  foi  mcntU  ,  c'eft-à-dire  ,  qui 
dénioient  leurs  dettes  ou  leurs  cautionnemens.  On 
n'excepta  de  ces  peines  que  Tévêque  &  le  comte 
de  Rhodez  ,  qui  fans  doute  n'avoient  pas  voulu 
renoncer  à  ce  droit  de  guerre  quils  aboliffoient 
pour  leurs  vaffaux. 

M.  d'Olive  rapporte  divers  arrêts  qui  ont  or- 
donné le  payement  de  ce  droit  au  roi ,  ou  à  ceux 
à  qui  le  comté  de  Rhodez  avoit  été  donné  en 
apanage.  Un  dernier  arrêt  rendu  à  fon  rapport 
&  contre  fon  avis,  le  23  août  1633  ,  entérina  les 
lettres  de  requête  civile  que  les  habiians  de 
Saint-Côme  &  Flaziac  avoient  prifes  contre  un 
arrct  précédent ,  fous  prétexte  qu'ils  n'étoient  point 
efclaves  dans  l'ancien  domaine  du  comté  de  Rho- 
dez ,  &  qu'ils  avoient  été  exemptés  de  cette  efpéce 
de  capitation  par  le  roi  Jean  :  mais ,  l'afFaire  ayant 
été  portée  au  confeil  par  le  fermier  du  domaine , 
ces  habitans  furent  condamnés  provifionnellement 
à  payer  le  droit. 

Au  refte  on  voit  dans  les  notes  de  M.  d'Olive 
&  dans  Du  Cange,  que  le  Commun  de  paix  fe  le- 
voit  dans  quelques  autres  feigneuries  ;  par  exem- 
ple ,  à  Amçonage.  Ce  dernier  auteur,  qui  donne  à 
ce  droit  la  même  origine  que  De  Laurière,  dit  que 
le  produit  en  étoit  autrefois  gardé  dans  les  églifes 
cathédrales ,  pour  dédommager  ceux  qui  foufFroient 
quelque  tort  de  l'infradion  de  la  paix,  &  qu'on 
l'appeiloit  aufli  par  cette  raifon  ,  cowpmfum  pacis. 
Voyez  le  glojjaire  d&  Du  Can^c  aux  mots  Commune 
pacis ,  Compenfus  6*  Paxiagium, 
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Il  ne  faut  pas  confondre  le  Commun  de  paix 
avec  le  droit  Commun  ,  que  quelques  feigneurs 
percevoient  dans  le  territoire  de  certaines  villes  , 
en  reconnoiffance  des  privilèges  de  la  commune , 
ou  que  CQS  villes  levoient  elles-mêmes  par  forme 
d'oâ:roi.  Foyc^  fur  ce  derqier  objet  le  gloflarium 
noY\xm  de  dom  Carp entier  y  au  /z/o^  Commune  pacis, 

(  Article  de  M,  Garran  DE  CouLON  j  avocat 
au  parlement»  ) 

COMMUN ALISTE.  Page  202 ,  aprh  la  ligne  9 , 
fupprime:^  jufquà  la  ligne  il,  de  la  pag,  203  in- 
clusivement ,  &  fubflituei^y  ce  qui  fuit  : 

Le  curé  d'Ambert  a  le  premier  donné  le  fignal 
du  trouble.  La  communauté  des  prêtres  de  fon 
églife  avoit  une  poffeffion  prouvée  depuis  environ 
trois  fiécles  ;  mais ,  femblable  à  prefque  toutes  les 
autres  du  diocèfe ,  elle  étoit  hors  d'état  de  juftifîei^ 
de  lettres  patentes  d'érection ,  ni  d'aucun  arrêt  qui 
eût  prononcé  fur  fon  état  :  des  contrats  de  fonda- 
tions &  obligations  acceptées  par  le  i^aile  ou  (yndic 
des  prêtres ,  des  a6les  d'affemblée ,  des  délibéra- 
tions prifes  par  la  communauté  ,  des  preuves  que 
les  grands-vicaires  du  diocèfe  les  reconnoifïoient 
pour  Communaliftes  ,  des  revenus  communs  tou- 
jours adminiftrés  par  Xeixx  haile^  une  poU'efiion  de 
près  de  deux-cents  ans  avant  Tédit  de  1666;  tels 
étoient  les  actes  que  les  prêtres  d'Ambert  préfen- 
toient  comme  fuppléant  aux  titres  primitifs  ,  & 
les  faifant  préfumer.  Comme  on  leur  oppofoit  fans 
cefle  l'ordonnance  de  M.  Tévêque  de  Clermont , 
de  1726,  qui  cependant  n'avoit  aucun  rapporta 
eux  ,  &  qui ,  par  l'article  19  ,  exceptoit  de  la  régie 
établie  pour  les  filleuls ,  les  prêtres  établis  en  titre 
de  communauté  ,  les  prêtres  d'Ambert  interjetè- 
rent appel  comme   d'abus  de  ce  règlement,  & 

Cij 
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formèrent  oppofition  à  l'arrêt  qui  Tavoit  ho- 
mologué. 

Le  curé  (butenoit  que  le  défaut  de  lettres  pa- 
tentes devoit  empêcher  les  prêtres  de  prendre  le 
titre  de  communauté,  d'élire  des  fyndics,  de  tenir 
(Jes  affemblées  ;  & ,  partant  de  ce  iyllême  ,  il  de- 
mandoit  la  pleine  exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  l'évêque  de  Clermont.  Il  étoit  défendu  par 
Fauteur  de  lois  eccléiiaftiques ,  qui  déployoit  pour 
lui  toutes  les  reffources  d'une  érudition  profonde: 
mais  que  peuvent  les  talens  contre  des  lois  for- 
melles ? 

Par  arrêt  du  22  février  1732 ,  rendu  conformé- 
ment aux  conclufions  du  miniftcre  public  ,  les 
prêtres ,  filleuls  d'Ambert ,  furent  maintenus  dans 
les  droits  appartenans  aux  communautés  eccléfiafli'^ 
ques  ^  notamment  d'élire  un  fyndic  pour  la  régie 
des  revenus  de  la  communauté  j  &  il  fut  ordonné 
que  Us  fondations  feroient  acquittées  ,  comme  par  le 
pajfé  ^  par  les  prêtres  Communalijles  ^  fuivant  les  fonda^ 
dons  ,  &  Us  rétributions  partagées  juivant  les  anciens 
ujages.  Sur  l'appel  comme  d'abus  ,  fans  s'arrêter 
à  Toppoûtion  ,  la  cour  dit  qu'/7  ny  avoit  abus  » 
comme  ladite  communauté  n  étant  pas  comprife  dans 
ladite  ordonnance  (  de  1726)  ,  attendu  Jon  ancien 
établijjement  avant  tédit  de   1666. 

Cet  arrêt ,  dont  on  ne  fçauroit  trop  pefer  les 
circonftances  &  les  difpofitions  ,  parce  que  la  cour 
a  bien  voulu  ,  attendu  l'importance  de  l'objet , 
expliquer  les  motifs  de  fa  décifion ,  prouve  &  juge 
l^  que  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Clermont , 
de  1726  ,  &  l'arrêt  qui  l'a  homologuée ,  ne  con- 
cernent que  les  fimples  prêtres  filleuls  ;  2°  que  ce 
règlement  ne  frappe  point  fur  \qs  communautés 
«mciennement  établies,,  &  qu'elles  n'y  font  pas 
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comprifes;  3°  que  la  nécefîité  des  lettres  patentes, 
qui  femblent  requifes  par  Tarticle  19  de  Fordon- 
nance  de  M.  Févêque  de  Clermont ,  doit  senten-^ 
dre  dans  le  même  lens  que  Fédit  de  l666  ,  c'eft-à^ 
dire  ,  qu  une  poffefîion  immémoriale  du  titre  &  des 
prérogatives  de  communauté  ,  fait  préfumer  les 
lettres  patentes  &  les  fupplée  ;  4^  qu'an  corps  qui 
a  une  exiftence  antérieure  de  long-temps  à  Fédit 
de  1666 ,  &  qui  a  toujours  fubfiflé  dans  le  même 
état,  neft  plus  fujet  à  aucune  recherche  ,  &  que 
ibn  fort  eil  inébranlable. 

Ces  maximes  ont  été  confacrées  par  un  fécond 
arrêt  rendu  pour  les  prêtres  Communaliftes  de 
Chanuonat  :  ils  n  avoient  point  de  lettres  patentes; 
mais  ils  produifoient ,  pour  y  fuppléer,  des  a£les 
poffeflbires  fort  anciens  ,  dans  lefquels  ils  étoient 
défignés  avec  le  titre  de  communauté;  des  pièces 
qui  juflifîoient  que  kurs  revenus  étoient  admi- 
niilrés  par  \ys\  fyndic  appelé  baïk.  Ils  prouvoient 
qu'ils  avoient  des  revenus  diftin6î:s  de  ceux  de. 
la  cure  ;  qu'ils  avoient  accepté  des  fondations  ; 
qu'ils  faifoient  des  baux  ;  que  les  Communaliftes 
admis  payoient  un  droit  ;  que  les  curés  avoient 
paru  dans  plufieurs  de  ces  aûes. 

Le  curé  ,  de  fon  côté ,  foutenoit  que  \ç.s 
balles  n'étoient  que  de  fimples  marguilliers  ;  il 
excipoit  de  ce  que,  dans  les  anciens  ades,  les  prê- 
tres filleuls  de  Channonat  étoient  qualifiésy^m/e^z-i 
de  l'églife  ,  &c. 

Cette  défenfe  fut  appréciée  à  fa  jufte  valeur  : 
fans  y  avoir  égard  ,  la  cour ,  par  arrêt  du  16  août 
1757  9  3  maintenu  les  Communaliftcs  de  Chan- 
nonat  dans  les  droits  appartenans  aux  communautés 
eccléfiaftiques. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  arrêts ,  qu'en  17643 

Ciij 
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M.  de  la  Garlaye ,  évêque  de  Clermont  ,  après 
s'être  fait  rendre  compte  de  l'état  &  des  titres  des 
différentes  égliles  de  fon  diocèfe ,  après  avoir  ba- 
lancé  ,  comme  il  dit ,  Us  droits  refpcciijs  ,  a  cru  de- 
voir les  régler  par  des  motifs  d'utilité  générale  ,  & 
même  faire  un  nouvel  examen  de  ce  qui  concer- 
noit  les  filleuls ,  afin  de  donner  un  règlement  gé- 
néral qui  pourvût  à  toutes  les  églifes  ,  foit  celles 
defTervies  par  les  filleuls  ,  foit  celles  où  il  y  a  com- 
munauté. 

Ce  règlement  a  été  fait  le  4  feptembre  1764. 
M.  de  la  Garlaye  annonce  ,  dans  le  préambule  , 
qu'il  y  a  dans  fon  diocèl'e  des  prêtres  qui ,  jous  di- 
verfes  qualités  ,  font  attachés  à  la  deffcrtc  des  églifes 
paroijfiales ;  que  ,  nonobdant  le  règlement  de  1726, 
il  y  avoit  plufieurs  églifes  deffervies  par  à^s  prêtres 
filleitls ,  où  il  refloit  des  difficultés  à  régler  entre 
les  prêtres  &  les  curés  ;  &  que ,  dans  les  églifes  deffer- 
vies par  des  prêtres  Communalifes ,  il  y  avoit  des 
plaintes  cCentreprifes  réciproques, 

«  Le  règlement ,  dit-il  ,  de  notre  illuflre  pré- 
»  décefTeur  (M.  Mafîillon)  fe  bornoit  aux  églifes 
»  paroifTiales  dont  les  prêtres  filleuls  font  le  fer- 
»  vice  ».  Mais  l'expérience  a  fait  voir  qu'il  y  avoit 
encore  à  cet  égard  des  conteflations  à  terminer: 
il  efl  donc  quefîion  de  perfeclionner  ce  règlement  ,  & 
de  l'étendre  ,  autant  qu'il  efl  poflible  ,  aux  pa- 
roiffes  deffervies  par  des  communautés  de  prêtres, 
pour  parvenir  à  y  établir  une  paix  folide ,  fur  le 
fondement  d'une  juflice  exade ,  «  qui ,  balançant 
»  les  droits  refpeâifs,  &  les  réglant  par  les  motifs 
»  de  Futilité  générale  ,  conferve  à  chacun  fes  légi- 
»  times  prérogatives  ». 

M.  de  la  Garlaye  diflingue  les  qualités  des  diffè- 
rens  prêtres  attachés  aux  églifes,  en  défignant 
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ceux  qui  ne  font  pas  corps  ancien  &  légal ,  fous 
le  titre  de  filleuls ,  &  les  autres  fous  le  titre  de 
Commiinaiific  :  à  ceux-ci  il  donne  conftamment  la 
qualification  de  communauté  ;  il  ne  déiigne  Taffem- 
blée  des  autres  que  par  le  terme  de  foc'ute  :  il 
s'interdit  de  prononcer  fur  les  ades  néceflaires 
pour  affurer  le  titre  de  communauté  ;  il  laifle  cet 
objet  à  la  juftice  féculière  ,  parce  qu  il  dépend 
uniquement  de  Texamen  des  titres  &  de  Tappli- 
cation  des  ordonnances  &  réglemens  du  royaume  : 
fou  règlement  eft  borné,  ainfi  qu  il  le  déclare, 
«  à  ce  qui  regarde  les  rang  &  féance  des  prêtres  , 
»  Tordre  &  la  décence  du  lervice  divin  ,  Tinftalla- 
»  tion  au  chœur ,  le  partage  des  offrandes  &  obla- 
»  tions».  Mais,  en  nous  découvrant  l'efprit  deTor- 
donnance  de  1726 ,  il  prouve  toujours  que  les 
curés  d'Ambert  &  de  Channonat  en  avoient  fait , 
en  1732  &  en  1757  ,  une  mauvaife  application; 
&,  comme  le  parlement  a  homologué  ce  règlement 
par  arrêt  du  6  feptembre  1764  ,  il  a  formé  une 
loi  générale  pour  le  diocèfe  de  Clermont. 

Tant  de  décifions  fembloient  devoir  affurer  le 
repos  des  Communaliftes  du  diocèfe  de  Clermont  j 
cependant  ceux  de  Glifeneuve  ont  été  attaqués 
par  le  fieur  Védrines,  curé.  Les  prêtres  n'avoient 
point  de  lettres  patentes  ,  &  ce  défaut  paroiffoit 
au  fieur  Védrines  un  moyen  fuffifant  pour  leur 
conteffer  le  titre  de  communauté ,  &  les  mettre 
fous  fa  domination  :  mais  les  prêtres  de  Glifeneuve 
y  ont  fuppléé  par  des  a£l:es  qui  remontoient  au 
.  quinzième  fiécle  ,  &  dans  lefquels  ils  avoient  pris 
le  titre  àt  communauté  ;  des  obligations,  des  fen- 
tences ,  des  traités  oii  la  même  qualification  leur 
étoit  donnée ,  des  fondations  acceptées  par  eux  ou 
leur  baile. 

Civ 
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P  Sur  ces  aftes  poffeffoires,  les  juges  du  lieu  ont 
gardé  &  mainte  au  «  les  prêtres  de  Gliieneuve  dans 
>*  le  droit  &  poifefTioa  de  fe  dîre  &  qualifier  prêtres 
»  Communahites  ;  en  ccnféquence  ,  il  a  été  or- 
>>  donne  qu'il  feroit  procédé  ,  ea  la  manière  accou- 
»  tumce  ,  à  la  nomination  d'un  fyndic  &  baile , 
n  pour  rad-Tiiniflration  des  biens  &  revenus  de 
»  ladite  Communauté  -  ...  les  Communalifles  ont 
y>  été  maintenus  dans  le  droit  d'acquitter  les  fon- 
^4  dations  fuivant  le  tableau. ...  Le  curé  a  été  con- 
»  damné  aux  dépens  ». 

Sur  l'appel  interjeté  en  la  cour  par  le  curé  de 
Glifeneuve,on  a  foutenu  que  les  prêtres  n'étcient 
que  de  limples  filleuls;  que ,  dans  plulieurs  adtes,  ils 
étoient  appelés Jiis  &fervitcurs ,  &  qu  ainfi  ils  étoient 
clans  la  clafle  des  prêtres  pour  Icquels  a  été  publiée 
l'ordonnance  épifcopale  de  1726. 

On  n'a ,  dans  ce  procès ,  diilribué  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Malézieux ,  rien  oublié  pour  la  défenfe  du  curé  ; 
il  y  a  eu  une  ample  inftrudion  &  des  mémoires 
imprimés. 

Par  Tarrêt  qui  a  été  rendu  le  1 1  août  177  J, 
la  fentence  qui  avoit  condamné  le  curé  a  été  con- 
firmée avec  amende  &  dépens.  On  nous  a  affuré 
qu'il  avoit  paffé  d'une  voix  unanime. 

Il  en  a  été  rendu  \m  femblable  en  la  grand\ 
chambre  ,  le  19  mars  1776,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quier.  Le  fieur  Veyfîière  ,  curé  de  la  ville  de 
Pléaux ,  prétendoit  que  les  prêtres  de  fon  églife 
n'exi Soient  pas  en  titre  de  communauté  ;  &  il  fe 
fondoit ,  comme  ceux  d'Ambert  ,  de  Channonat 
&  de  Gliieneuve,  furie  défaut  de  lettres  patentes; 
mais  les  prêtres  de  Pléaux  avoient  de  quoi  couvrir 
&  réparer  ce  défaut.  D'abord  ils  juflifîoient  par  un 
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procès-verbal,  du  J3  mai  1581  ,  &  par  une  en- 
quête de  16 16,  que  leur  églii'e  avoit  été  dévaftée; 
que  leurs  regiftres  avoient  été  enlevés  ;  que ,  pen- 
dant fix  ans  5  ils  avoient  été  expofés  aux  incurfions 
des  proteftans  ;  &  ils  inféroient  de-là ,  que ,  s'ils  ne 
rapportoient  pas  les  titres  primordiaux  de  leur 
éredion  en  communauté  ,  c'étoit  par  TefFet  d'une 
force  majeure.  Ils  ajoutoient  que  leur  poiTefîion 
de  fe  dire  prêtres  Communalifles  ,  &  de  fe  gou- 
verner comme  tels ,  étoit  prouvée  par  des  ades  des 
4  novembre  1493,  3  ^'^ptembre  1500,  31  dé- 
cembre 15545  13  janvier,  3  février,  16  juin  & 
19  o6lobre  1 5  57  ^  23  mars  l  562  ,  1 1  odobre  1  563, 
24  janvier  1568,  30  juin  1578,  13  décembre  15 80, 
19  octobre  i  586  ,  &c. 

Par  l'arrêt  cité,  la  cour  a  jugé  que  les  prêtres 
de  Piéaux  formoient  une  communauté  ,  &  elle  a 
débouté  le  fieur  Veyflière. 

COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  conjoints. 

Page  210,  avant  la  ligne  l  ,  ajoute:^  : 
.  Un  jurifconuilte  orateur  ,  digne  à  tous  égards 
de  la  réputation  dont  il  jouit,  M.  Ducaftel ,  avocat 
au  parlement  de  Rouen ,  a  prétendu  inférer  de  là , 
dans  un  ouvrage  qu'il  a  publié  fur  la  Communauté ^ 
que  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  comme  dans 
les  autres ,  «  les  conjoints  par  mariage  font  com- 
»  muns  en  biens  meubles  &  conquêîs  immeubles  ». 
Cette  affertion  ,  foutenue  avec  tout  Fart  pofïi- 
ble  ,  a  été  réfutée  en  1771  par  M.  Du  val  du 
Hazey,  qui  a  fait  voir  que  les  femmes,  en  Nor^ 
mandie,  ne  prennent  rien  aux  meubles  &conquêts 
de  leurs  époux ,  comme  communes  ,  mais  unique- 
ment comme  héritières;  &  que  ,  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  la  coutume  fe  contrediroit  elle-même. 
En  eifet ,  lorfque  la  femme  prédécéde  le  mari , 
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les  héritiers  ,  fuivant  Tarticle  389,  n'ont  rien  à 
prétencire  aux  njeiibles  &  conqiiêts  ;  il  eft  vrai 
qu'aux  termes  des  articles  331  &  332,  elle  leur 
tranlmet  une  part  en  propriété  clans  certains  con- 
quets ,  j'ulufruit  réierve  au  mari  ;  m  is  c'eft  par 
un  ufage  local ,  &  qui  lert  d'exception  au  droit 
commun.  Ce  droit  de  propriété  dans  les  conquêts 
faits  en  bourgage  &  autres  lieux  exceptés ,  dérive 
d'une  caufe  ablolument  étrangère  à  la  commu- 
nauté ,  puifquil  n'appartient  aux  femmes  qu'en 
conféquence  de  la  fituation ,  &  que  ni  elles  ,  ni 
leurs  héritiers  n'y  auroient  rien  à  prétendre  ,  fi 
ces  conquêts  étoient  iitués  ailleurs.  C'eft  unique- 
ment l'effet  de  la  qualité  réelle  des  biens ,  &  par 
conféquent  il  ne  peut  être  confidéré  comme  un 
droit  de  Communauté  ,  qui  efl  toujours  un  droit 
perfonnel  attaché  à  une  qualité  perfonnelle.  Au- 
trement, il  faudroit  dire ,  non  pas  que  les  femmes  , 
en  Normandie  ,  ont  part  dans  les  conquêts  fitués 
en  bourgage  ,  parce  qu'elles  font  communes  en 
biens  avec  leurs  maris ,  mais  qu'elles  font  commu- 
nes en  biens ,  parce  que  les  conquêts  font  fitués 
en  bourgage  ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

La  contradidion  ne  feroit  pas  moins  frappante 
dans  le  cas  ou  la  diffohition  du  mariage  arriveroit 
par  le  déc.'s  du  mari  :  alors ,  il  eft  vrai ,  la  femme 
furvivante  auroii  une  a£^ion  en  partage  contre  les 
héritiers  du  mari ,  tant  pour  les  meubles  que  pour 
les  conquêts  immeubles  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas 
pour  en  conclure  que  cette  adion  appartient  aux 
femmes  à  titre  de  communes. 

Si  cela  étoit ,  en  effet ,  on  ne  s'arrêteroit  pas , 
comme  on  le  fait ,  dans  cette  province ,  à  confidérer 
quel  eft  à  cet  égard  l'ufiige  du  heu  où  la  fucceffion 
eft  ouverte  ;  on  ne  diftingueroit  pas  non  plus , 
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aînfi  que  le  porte  la  coutume ,  s'il  y  a  des  enfans  , 
s'il  n'y  en  pas ,  s'il  n'y  a  que  des  filles  mariées , 
&  dont  Ip  mariage  foit  acquitté:  la  qualité  de  com- 
mune feroit  bien  indépendante  de  toutes  ces  diftin- 
ûions. 

Quant  aux  conquêts  immeubles ,  rien  encore  de 
plus  contradictoire  que  de  fuppofer  que  les  fem- 
mes 5  en  Normandie ,  y  prennent  part  par  droit  de 
Communauté.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  convienne 
qu'avant  la  réformation  de  la  coutume ,  ime  fem- 
blable  propofition  eût  paru  infouf enable ,  la  femrae 
alors  ne  prenant  part  qu'aux  acquittions  fituées  en 
bourgage  &  dans  quelques  autres  lieux  d'exception. 
D'après  cela ,  comment  eût-on  pu  accorder  la  qua- 
lité de  commune  en  biens  avec  une  pareille  exclu- 
fion?  Comment  eût-on  pu  l'accorder  avec  l'excep- 
tion concernant  les  conquêts  de  bourgage  ? 

Voici  le  raifonnement  qu'on  auroit  fait  :  ou  la 
qualité  de  commune  eft  le  principe  du  droit  qui 
eft  accordé  aux  femmes  fur  les  conquêts  faits  en 
bourgage;  ou  elJe  ne  l'eft  pas  :  fi  elle  ne  Teft  pas  , 
le  moyen  de  foutenir  que  c'efl  à  ce  droit  que  les 
femmes  y  participent ,  &  que ,  fans  ce  titre  ,  elles 
n'y  puiffent  participer  !  11  faut  donc  tenir  pour 
l'affirmative.  Autre  embarras.  Comment  une  qua- 
lité perfonnelle  ,  telle  que  celle  de  commune  ,  & 
dont  la  femme  doit  être  revêtue  dès  le  premier 
inftant  du  mariage ,  opère-t-elle  fur  certains  biens , 
&  n'opère-t-elle  pas  fur  d'autres  ?  Si  -c'efl  parce 
que  les  uns  &  les  autres  font  iitués  différemm.ent , 
la  fituation  eft  donc  la  caufe  du  droit ,  &  dès-lors 
la  qualité  perfonnelle  s'évanouit  pour  faire  place 
à  la  réalité. 

Cet  argument  a  acquis  un  nouveau  degré  de 
force  par  l'article  389.  L'unique  différence  qui  foit 
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entre  la  coutume  ancienne  &  la  coutume  réformée ,' 
eil:  que  les  femmes  furvivantes  ont  aujourd'hui  un 
tiers  en  ufufruit  dans  les  conquêts  faits  en  coutume 
générale.  Or  ce  droit  de  fimple  ufufruit  ne  s'ac- 
corde conftamment  pas  mieux  avec  la  qualité  de 
commune ,  que  s'y  accordcit  autrefois  Texclufion 
abiolue  portée  par  l'ancienne  coutume  puifque 
la  qualité  de  commune  emporte  néceflairement  avec 
elle  un  droit  de  propriété. 

Ceft  donc  à  titre  d'héritiers  &  non  à  titre  de 
communes,  que  les  femmes,  en  Normandie,  pren- 
nent part  aux  meubles  &  conquêts. 

M.  Houard ,  à  qui  nous  fommes  redevables  de 
ces  réflexions  ,  leur  a  donné  dans  fon  diûionnaire 
de  droit  normand ,  article  Communauté  ,  un  déve- 
loppement qu'il  faut  voir  dans  fon  ouvrage  même. 

Pape.  2 1  J  ,  fupprime:^  le  mot  mais  ,  commençant  h 
dernier  alinéa  ,  &  fublîitue:^-y  ce  qui  fuit  : 

Nous  avons  plufieus  arrêts  en  faveur  de  ce 
fentiment. 

Gouflet  5  fur  l'article  67  de  la  coutume  de  Chau- 
mont,  en  rapporte  deux  fort  anciens:  «Notez, 
»  dit-il  ,  que  cette  coutume  &  flatut  municipal 
»  concerne  &  regarde  les  perfonnes  ,  lefquelles  , 
»  par  cettedite  coutume ,  font  fociété  enfemble  , 
»  &  ne  confidèrent  la  chofe  acquife;  en  forte  que, 
»  fi  les  deux  conjoints  par  mariage  ,  qui  font  com- 
»  muns  en  meubles  &  acquêts ,  vi  hujus  confuetudi- 
»  nls  ,  acquièrent  en  pays  de  droit  écrit  tels 
»  acqrxts  faits  hors  pays  coutumiers,  feront  néan- 
»  moins  communs  entre  lefdlts  mariés ,  félon  qu'il 
»  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  parlement  à 
»  Paris ,  au  rapport  de  M.  Boileau ,  en  la  troifiéme 
»  chambre  des  enquêtes  ,  au  mois  de  février  1 549  ; 
»  &  au  contraire,  fi  deux  conjoints  par  mariage 
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»  en  pays  de  droit  écrit ,  &  y  demeurans  ,  acqiiiè- 
»  rent  en  pays  coutumier  ,  tel  acquêt  ne  fera 
»  commun,  mais  appartiendra  à  celui  duquel  feront 
»  procédés  les  deniers  ,  leion  qu'il  a  été  jugé 
»  par  ladite  cour  de  parlement  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  THôpital ,  depuis  chancelier  de  France  ♦>• 

Papon  5  livr  1 5  ,  tit.  2,  nombres  13,  14  à  15, 
rapporte  les  mêmes  arrêts.  Il  dits  que  celui  qui 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  de  THôpital ,  efl 
antérieure  à  Tautre  ;  &  il  ajoute  que ,  par  un 
troifiéme  arrêt ,  du  premier  mars  1 549  ,  la  même 
chofe  «  a  été  jugée  contre  une  veuve  de  Lyon , 
»  pour  une  mailon  acquife  en  la  ville  de  Paris,  par 
»  feû  fon  mari ,  confiant  leur  mariage  ». 

On  cite  encore  pour  cette  opinion  un  arrêt  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  Louet ,  lettre  C ,  §.  16  ; 
mais  il  n  efl  point  dans  refpéce  précife.  On  en  ju- 
gera par  les  termes  de  l'arrêtifle.  «  Il  a  été  jugé 
»  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  Pot- 
»  tier,  préfident,  le  vendredi  12  mai  1595,  en  la 
»  caufe  d'entre  de  Larchant  &  de  Vivonne ,  cjue 
»  les  acquêts  faits  pendant  la  Communauté  ,  bien 
»  qu'ils  fuffent  fitués  en  diverfes  coutumes  ,  en 
»  aucune  defquelles  le  furvivant  des  deux  con- 
»  joint  n'avoit  Communauté ,  en  autres  le  mari 
»  feul  prenoit  les  acquêts ,  fans  que  la  femme  y 
»  pût  rien  prétendre  ,  comme  en  Normandie ,  (e 
»  devoir  régler  félon  la  coutume  de  la  prévôté  & 
»  vicomte  de  Paris ,  fous  laquelle  les  partîtes  avoient 
»  contradé  mariage  ,  &  s'y  étoient  loumiles  ,  dé- 
»  rogeant  à  toutes  autres  coutumes,  encore  que, 
»  lors  du  contrat ,  ledit  fieur  cle  Larchant  fût  de- 
»  meurant  en  Normandie  ,  ou  étoit  la  principale 
»  terre  de  fa  maifon.  11  efl  vrai  qu'il  étoit  d'ordinaire 
»  à  la  fuite  de  la  cour  »» 
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On  volt  clairement  que ,  dans  refpéce  de  cet  ar- 
rêt, il  n'y  avoit  à  juger  que  le  point  de  fçavoir  û  là 
flipulation  de  Communauté  s'étend  aux  biens  fitués 
dans  les  coutumes  exclufives  de  la  Communauté  ; 
ce  qui  n  a  pas  le  moindre  rapport  à  notre  objet 
acluel. 

Mais  un  arrêt  bien  connu ,  pour  avoir  jugé  net- 
tement la  queftion ,  eft  celui  du  i8  avril  1718,  qui 
nous  a  été  confervé  par  BouHenois ,  traité  de  la 
perfonnalité  &  de  la  réalité  des  loix  ,  tome  I,  page 
767.  Voici  les  termes  de  cet  auteur. 

«  En  1655  ,  contrat  de  mariage  entre  François 
»  Auger  &  Charlotte  Houllet ,  tous  deux  nés  dans 
55  la  coutume  de  Senlis ,  &  qui  y  étoient  domiciliés 
»  au  jour  de  leur  mariage. 

»  Dans  leur  contrat ,  nulle  flipulatlon  de  Com- 
»  munauté  :  ils  continuèrent  leur  domicile  fous  la 
»  coutume  de  Senlis  jufqu'en  1675  '  ^"  ^^75  >  j"^" 
»  qu  en  1683  ,  ils  étoient  allés  demeurer  dans  Té- 
»  tendue  de  la  coutume  de  Gifors  ;  depuis ,  ils 
5>  étoient  revenus  dans  la  coutume  de  Senlis.  Etoit- 
»  ce  pour  y  établir  un  domicile,  ou  pour  affaires, 
»  &  par  forme  de  féjour?  C'eft  un  point  fur  lequel 
»  les  parties  n'étoient  point  d'accord.  En  1692, 
»  le  mari  acquit  la  charge  d'élu  à  Gifors  ;  le  5 
jj  d'Odtobre  1694 ,  la  femme  décéda  à  Gifors  ,  & 
»  y  fut  inhumée  :  après  la  mort  de  la  femme  ,  (es 
»  héritiers  collatéraux  demandèrent  partaG;e  de  la 
»  Communauté  5  conformément  à  la  coutume  de 
»  Senlis  ,  foit  que  les  biens  y  fuffcnt  fitués  ,  foie 
»  qu'ils  f  uiTent  fitués  ailleurs  ,  &  même  en  Nor- 
»  mandie. 

»  On  oppofoit  que  le  contrat  de  mariage  n'en 
»  conrenoit  aucune  flipulation. 

»  On  répondoit  par  la  coutume  de  Senlis ,  qiii 
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»  admet  la  Communauté  entre  conjoints ,  &  dans 
»  rétendue  de  laquelle  les  conjoints  étoient  domi- 
»  ciliés  au  jour  de  leur  mariage,  Communauté  qui , 
»  quoique  légale,  étoit  préiomptivement  conven- 
»  tionnelle ,  &  s'étendoit  fur  tous  les  meubles  & 
»  conquêts ,  en  quelques  coutumes  qu'ils  fuffent 
»  fit  nés. 

»  Arrêt  du  8  avril  1718,  fur  les  concluficns  de 
»  M.  de  Lamoignon  ,  lors  avocat  général ,  &  mort 
»  chancelier  de  France  ,  qui  met  Tappeilation  & 
»  ce  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal , 
>>  &  y  faisant  droit,  ordonne  que  partage  fera  fait 
»»  des  effets  de  la  Communauté  ,  conformément 
»  à  la  coutume  de  Senlis.  On  s'attacha  à  la  loi 
»  du  domicile  matrimonial ,  &  M.  l'avocat  gé- 
»  néral  obferva  qu'il  étoit  indifférent  qu'il  y  eût 
»  contrat  fans  flipulation  de  Communauté  ,  ou 
»  qu'il  n'y  eût  point  de  contrat  ;  que  la  queflion 
»  devoit  fe  décider  par  les  mêmes  principes.  Piai- 
»  dant,  Gauthier  pour  le  fieur  Gourlade,  &  Froland 
»  pour  la  veuve  Legris.  J'étois  préfent  à  la  plai- 
»  doirie  ». 

Suppofons  une  efpéce  contraire  à  celle  qu'a  ju- 
gée cet  arrêt  ;  &,  au  lieu  de  mettre  le  domicile  ma- 
trimonial dans  une  coutume  de  Communauté,  met- 
tons le  dans  une  coutume  de  non  Communauté ,  en 
Normandie ,  par  exemple.  Dans  ce  cas  ,  la  femme 
normande  n'aura ,  fuivant  les  principes  qui  ont  fervi 
de  bafe  à  la  jurifprudence  établie  pa**  les  arrêts  cités, 
aucune  part  dans  les  acquêts  que  fon  mari  pourra 
faire  hors  de  la  Normandie. 

C'efl  ce  quia  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  dont  voici  Tefpece. 

M.  Quenet  de  Franqueville,  confeiller  au  parle- 
ment de  Rouen ,  avoit  époufc,  en  165^5  >  demoi- 
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felle  Marguerite  d'Auviray ,  fille  de  M.  d'Anviray 
de  Machonville ,  préfident  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  la  même  ville.  11  lui  étoit  né  de  ce  mariage 
deux  filles  ,  dont  l'une  étoit  mariée  au  fieur  de 
Lys ,  &  Tautres  au  fieur  de  la  Beaume  ;  &  il  étoit 
mort  domicilié  en  Normandie,  le  7  juillet  17 lO. 
Comme  il  avoit  fait  plufieurs  acquittions  à  Paris 
pendant  fon  mariage  ;  il  fut  queftion  entre  la  mère 
&  les  deux  filles ,  de  fçavoir  fi  la  première  avoit  part 
dans  ces  acquifitions.  La  mère  avoit  dreffé  des  lots 
qui  les  avoient  comprifes  dans  la  clafTe  des  biens 
qu  elle  devoir  partager  par  moitié  en  propriété.  Les 
filles  ayant  blâmé  les  lots ,  TafFaire  fut  portée  en 
première  inilance  aux  requêtes  du  palais  de  Rouen  : 
îéntence  intervint  le  2  août  171  5  ,  qui  adjugea  à  la 
mère  le  tiers  feulement  en  ufufruit. 

Sur  Fappel  interjeté  de  cette fentence,  tant  parla 
mère  que  par  les  deux  filles ,  le  procès  fut  évoqué 
au  confeil  du  roi ,  &  renvoyé  en  la  sfrand'chambre 
du  parlement  de  Paris.  La  queftion  y  fut  traitée  très- 
amplement  par  d'habiles  jurifconlultes;  &  par  arrêt 
du  27  juillet  1745  ,  il  fut  prononcé  en  ces  termes: 
«  Ordonne  que  les  acquêts  &  conquêts  de  la  coutu- 
»  me  de  Paris  feront  retirés  des  lots  à  partager  pat 
»  ladite  dame  veuve  de  Franqueville  ,  &  appartien- 
»  dront  auxdites  femmes  de  Lys  &  de  la  Beaume  , 
»  pour  être  partagées  entre  elles  par  égales  por- 
»  tions ,  fans  que  ladite  dame  veuve  de  Franqueville 
»  puiffe  y  prétendre  aucune  part  ». 

Ainfi  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  la  femme 
normande  n'eft  point  commune  en  biens  avec  fon 
mari,  quelle  ne  prend  rien  dans  les  acquifitions 
qu  il  fait  en  Normandie,  qu  en  qualité  d'hétitière ,  & 
que  cette  qualité  eft  tellement  réelle  quelle  ne  fe 

porte  pas  hors  de  la  province. 

Voici 
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Voici  la  féconde  efpéce. 

Marie  Marguerite  Bodin  ,  domiciliée  à  Caen  , 
époiifa,  en  1676,  JeanGrefl'ent ,  domicilié  à  Neuf- 
châteL  Le  mari  décéda  en  1683  ,  laifTant  deux 
garçons  qui  moururent  peu  de  temps  après  lui ,  &: 
deux  filles. 

Il  étoit  incertain  fi  la  veuve  Greffent  avoit  fait 
faire  inventaire  après  le  décès  de  fon  mari.  On  igno». 
toit  même  ii  elle  avoit  été ,  ou  non  ,  tutrice  de  fes 
enfans  mineurs. 

En  1686,  elle  paffa  en  fécondes  noces  avec  Louis 
Vaubert;  elle  apporta  18. 000  livres,  au  dire  de  (qs 
enfans  du  premier  lit  _,  &  8365  livres  feulement,  au 
dire  des  enfans  du  fécond  lit. 

On  ftipula  en  fa  faveur  le  douaire  coutumier , 
fon  lit,  fa  chambre  garnie,  (es  bagues  &  joyaux  à 
fon  choix ,  fans  préjudice  des  autres  droits  à  elle  at- 
tribués par  la  coutume  de  Normandie,  fans  lefquelles 
claufes  &  conditions  (  fut-il  dit  )  ledit  mariage  n'eût 
été  fait  ni  accompli. 

Cinq  enfans  mâles  font  iffus  de  ce  mariage,  «Se  tous 
ont  été  baptifés  à  Rouen. 

Louis  Vaubert  &  la  veuve  Greffent  fon  époufe 
marièrent  les  deux  filles  du  premier  mariage  en  1704 
&  1708 ,  Tune  au  fieur  Diry ,  Fautre  au  fieur  Gode- 
froy  ;  ils  leur  donnèrent,  à  la  première  7,000  livres, 
à  la  féconde  8,200  livres  ;  &,  par  leur  contrat  de 
mariage ,  ces  deux  filles  renoncèrent  à  la  fucceflion 
future  de  leur  mère  ,  fauf  &  fans  préjudice  de  leurs 
droits  à  la  fuccefïion  du  feu  fieur  Greffent  leur 
père  ,  à  laquelle  elles  demeurèrent  feulement  ré- 
fer  vées. 

En  1708  ,  Louis  Vaubert  quitta  la  province  de 
Normandie , &  vint  s'établir  à  Paris,  où  il  fit  diffé- 
SuppUm.  Tome  Vl%  D 
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rentes  acquifitions.  Sa  femme  y  décéda  en  17 1 J  -,  il 
nt'  fît  point  d'inventaire. 

Louis  Vaiibert  mourut  lui-même  en  1739;  &  deux 
filles  du  premier  mariage  de  la  dame  Vaubert  fe 
pourvurent  au  châtelet  ,  pour  demander  partage 
dans  la  moitié  des  conquêts  faits,  tant  à  Paris  qu'ail- 
leurs ,  par  leur  mère  ,  pendant  fon  fécond  mariage, 
&  elles  prirent ,  en  tant  que  befoin  ,  des  lettres  de 
refcifion  contre  les  renonciations  portées  par  leurs 
contrats  de  mariasse. 

Les  enfans  du  fécond  lit  de  la  dame  Vaubert  les 
foutinrent  non  recevables  dans  leurs  lettres  &  leurs 
demandes. 

L'affaire  appointée  au  châtelet,  fentence  du  il 
décembre  1743  ,  par  laquelle,  fans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  des  enfans  du  fécond  lit ,  les  lettres 
de  refcifion  des  filles  du  premier  lit  ont  été  entéri- 
nées; &  en  conféquence  ,  fans  avoir  égard  aux  re- 
nonciations ^  il  a  été  ordonné  que  les  filles  du  pre- 
mier lit  viendroient  à  partage ,  comme  héritières  de 
leur  mère  ,  dans  la  moitié  des  conquêts  faits  par 
Louis  Vaubert  pendant  fon  mariage,  dans  la  cou- 
tume de  Paris. 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont  appelé  de  cette 
fentence  ,  &  ils  font  attaquée  par  deux  propofi- 
tions. 

La  première  ,  que  quand  les  filles  du  premier  lit 
n  auroient  pas  renoncé  à  la  fucceffion  future  de  leur 
mère ,  elles  n  auroient  rien  à  prétendre  aux  acquifi- 
tions  faites  à  Paris  pendant  le  fécond  mariage  de 
leur  mère,  parce  que  celle-ci  n'y  avoit  eu  elle-  même 
aucun  droit. 

La  féconde,  qu'elles  étoient  non  recevables  à  ré- 
clamer contre  leurs  renonciations. 
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Et  les  filles  du  premier  lit  répondoient  par  les  deux 
propolitions  contraires. 

Elles  foutenoient,  par  rapporta  leurs  renoncia-* 
tions,  quelles  étoient  nulles ,  pour  n avoir  pas  été 
faites  au  profit  des  frères  germains  ;  &  elles  ci^  oient, 
pour  le  prouver ,  Papon ,  Mafuère  ,  Louet ,  Alexan- 
der,  le  Brun,  laPeyrère,  Bretonnier,  Taifant,  Baf- 
nage  &  Pefnelle. 

Sur  la  queftion  de  favoir  ii  leur  mère  avoit  eu 
droit  aux  conquêts  de  Paris  ,  elles  difoient  que  la 
coutume  de  Normandie  paroifToit,  enFarticle  389^ 
n'admettre  pas  de  Communauté  entre  le  mari  &  la 
femme  ;  que  cependant  elle  donne  un  droit  à  la 
femme  fur  les  effets  de  la  commune  collaboration* 
En  quantité  d'articles  (ajoutoient-elles)  la  coutu- 
me parle  des  conquêts  &  même  de  la  propriété  que 
la  femme  en  a  ;  &  elle  lui  donne  ce  droit  à  caufe  de 
fa  qualité  de  femme,  de  la  céiébration  de  fon  ma- 
riage ,  &  de  fa  collaboration  dans  les  acquittions  du 
mari.  — Il  efl  vrai  qu'elle  ne  prend  en  propriété  que 
dans  certains  biens  &  en  certains  lieux  ,  &  que  dans 
d'autres  elle  eil  réduite  à  un  ufufruit  ;  m.ais  ce  n'eft 
pas  moins  à  titre  de  fociété. — -Or,  ii  le  droit  de 
Communauté  qu'une  femme  acquiert  en  fe  mariant, 
ne  fauroit  être  ni  détruit  ni  même  diminué  ^  foit 
par  la  tranflation  du  domicile  de  fon  mari ,  foit  par 
la  fituation  des  biens  qu'il  juge  à  propos  d'acquérir; 
fi  la  femme  porte  ce  droit  par-tout ,  il  doit  donc  en 
être  de  même  du  droit  que  donne  la  coutume  de 
Normandie  à  celle  qui  a  été  mariée  fous  fon  empire/ 
—  La  coutume  de  Normandie,  à  la  vérité,  a  fes 
ufages  locaux:  le  droit  de  la  femme  dans  les  conquêts 
eft  plus  ou  moins  grand  dans  certains  endroits;  il  y 
a  même  quelques  cantons  où  ,  par  des  ufages  parti- 
culiers, elle  ne  prend  rien:  mais  le  droit  en  lui- 

Dij 
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même  n'en  eft  pas  moins  perfonnel  ;  c'eft  toujours 
lin  droit  de  fociété  &  de  Communauté  ;  &,  quand  les 
biens  font  fitués  dans  des  lieux,  même  hors  de  la 
Normandie ,  qui  reconnoilFent  ce  droit ,  la  femme 
doit  être  admife  à  participer  aux  conquêts. 

Dé  la  part  des  enfans  du  lecondlit,  on  foutenoit 
que  les  renonciations  à  fuccefîlons  futures,  profî- 
toient  aufii  bien  aux  frères  confanguins  ou  utérins  , 
qu'aux  frères  germains  ;  &  Ton  citoit  Dumoulin  , 
d'Argentré,  RenulTon  ,  Bafmaifon ,  un  arrêt  du  12 
août  1676,  rapporté  au  journal  des  audiences,  & 
Tarticle  307  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Contre  la  difpofition  de  la  fentence  qui  avoit  or- 
donné le  partage  des  conquêts  de  Paris ,  ils  difoient , 
1°.  que  c'efL  la  loi  du  domicile  matrimonial  qui  dé- 
cide fi  les  conjoints  font  en  Communauté  ,  ou  s'ils 
n'y  font  pas.  Or  (continuent-ils)  l'article  389  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré ,  exclut  la  Communauté,  &  l'article  330  la 
prohibe.  La  dame  Vaubert  n  étoit  donc  pas  en  Com- 
munauté ;  &  le  changement  de  réfidence  n'a  pu  lui 
faire  acquérir  un  droit  que  la  loi  du  domicile  ma- 
trimonial lui  refufoit.  2°.  le  ftatut  de  la  Communauté 
ou  de  la  non  Communauté  eil ,  à  la  vérité  ,  un  ila- 
tut  perfonnel;  mais  les  avantages  que  la  coutume 
de  Normandie  accorde  aux  femmes  non  communes , 
font  purs  réels. —  En  effet ,  un  ftatut  perfonel  n'a- 
git que  fur  les  conjoints  mariés  &  domiciliés  dans  le 
territoire  du  ftatut.  C'eft  un  droit  univerfel,  une  fo- 
ciété générale  qui  comprend  nécefTairement  les  biens 
de  toute  efpèce ,  meubles  &  immeubles.  Les  cou- 
tumes de  Communauté  donnent  à  la  femme  com- 
mune une  part  égale  dans  toutes  les  acquittions; 
elles  ne  donnent  rien  à  la  femme  non  commue;  & 
c'eft  parce  que  ce  droit  eil  univerfel ,  qu'il  eft  per- 
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•fonnel;  l'univerfalité  eft  le  caradère  le  plus  certain 
de  tout  flatut  perfonnel ,  &  Ton  n'en  peut  citer  au- 
cun qui  n  ait  ce  caraâ:ère.  A  la  vérité ,  il  ne  faut  pas 
qu'un  ftatut  perfonnel  foit  univerfel  en  toutes  ma- 
tières ;  mais  il  faut  qu'il  foit  univerfel  ^  relativement 
à  la  matière  pour  laquelle  il  régit  la  perfonne.  — Or 
la  coutume  de  Normandie  ne  donne  à  la  femme 
part  dans  les  acquiiitions  du  mari ,  qu'en  qualité 
d'héritière;  elle  n'agit  ni  univerfellement  ni  unifor- 
mément ;  elle  ne  lui  donne  pas  ôjes  portions  unifor- 
mes dans  le  tout  ;  elle  diftingue  le  cas  de  furvie  & 
le  cas  de  prédécès  delà  femme,  s'ily  aenfansou 
s'il  n'y  en  a  pas,  fi  les  biens  font  en  bourgage  ou  hors 
de  bourgage.  Les  droits  font  différens  dans  tous 
ces  cas;  il  y  a  même  des  ufages locaux.  Or  des  droits 
fi  variés  ne  peuvent  venir  que  de  ilatuts  vraiment 
réels  :  car  le  flatut  perfonnel  produit  fon  effet  fur 
la  perfonne,  &  il  embrafTe  les  biens  univerfellement 
&  uniformément.  —  Ainfi  Je  flatut  de  la  Commu- 
nauté &  le  flatut  exclufif  ou  prohibitif  de  la  Com- 
munauté, font  l'un  &  l'autre  deux  flatuts  perfonnels^ 
en  ce  que  ces  flatuts  étendent  leurs  effets  hors  de 
leurs  territoires.  La  femme  commune  l'efl  par-tout; 
la  femme  non  commune  ne  Tefl  en  aucun  endroit  ; 
&  fi  les  coutumes  prohibitives  de  la  Communauté 
accordent  certains  avantages  aux  femmes  non  com- 
munes ,  ce  font  des  avantages  purement  réels. 

Ainfi ,  les  portions  que  la  coutume  de  Normandie 
donne  à  la  femme  dans  les  acquifitions  que  fait  fon 
mari,  ne  lui  font  accordées  que  par  un  flatut  réel, 
renfermé  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  &  limité 
aux  feuls  biens  de  cette  province  qu  elle  défigne. 
Le  mari  a  la  liberté  de  les  acquérir  en  un  lieu  où  la 
femme  n'a  qu'un  ufufruit ,  plutôt  qu'en  celui  où  elle 
participeroit  à  la  propriété  ;  &  dans  un  lieu  où  elle 
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n  a  que  le  tiers  ,  plutôt  qu'en  celui  où  elle  auroît 
la  moitié.  —  On  ne  doit  pas  dire  que  le  mari  ait 
promis  à  (a  femm.e  une  propriété  dans  toutes  les 
acquifitions  qu'il  feroit  pendant  le  mariage  ;  il  ne 
lui  a  promis  de  lui  donner  part  que  dans  celles  qu  il 
lui  plairoit  de  faire  en  certains  lieux,  en  petit  nom- 
bre ,  &  tous  iitués  en  Normandie.  —  Cette  liberté 
qu  a  tout  mari  normand  de  diminuer  les  efpérances 
de  fa  femme,  fait  partie  de  Teforit  général  de  cette 
coutume.  Si  le  mari ,  pendant  le  mariage  ,  rachète 
des  rentes  &  libère  fes  héritages ,  il  n'en  eft  du  à 
la  femme  aucune  récompense  :  c'eil  la  difpofition 
de  l'article  396.  La  même  chofe  a  lieu ,  fuivant  Pe(- 
nelle ,  s'il  fait  un  bâtiment  fur  fes  propres ,  s'il  exerce 
un  retrait  lignager  ou  féodal:  il  peut  acquérir  au 
Havre  ,  à  Caen,  à  Bayeux ,  à  Harfleur,  à  Montivil* 
liers ,  à  Fccamp  où  la  fem.me  n'a  rien  ;  pourquoi  ne 
pourroit-il  pas  acquérir  à  Paris? — Les  enfans  du 
fécond  lit  finiffoient  par  un  argument  tiré  du  fexe 
même  des  filles  des  premières  noces  :  elles  ne  peu^ 
vent,  difoient-ils ,  rien  prétendre  à  Paris,  qu'en 
feignant  que  les  biens  ont  été  acquis  en  Normandie; 
ou  comme  en  dédommagement  de  ce  que  le  fieur 
Vaubert  a  acquis  à  Paris  plutôt  qu'en  Normandie.' 
Or  elles  font  exclues  en  Normandie  ,  tant  par  leur 
fexe  que  par  leur  mariage. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  7  mai  1746  ,  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  de  Gars,  qui  «met  l'appellation  &  la  fentence 
»  dont  :*  été  appelé ,  au  néant  ;  émendant ,  fans 
»  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion  obtenues  par 
»  lefdites. ...  Greffent ,  le  premier  février  1741  , 
»  déclare  lefdites  lettres  de  refcifion  &c,  », 

Cet  arrêt  a-t-il  été  motivé  par  la  feule  fin  de 
vton-recevolr  cjue  les  enfans  du  fécond  lit  faifoient 
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réfulter  des  renonciations  que  les  filles  du  premier 
lit  avoienr  faiteb  par  leurs  contrats  de  mariage  ?  Ou 
a-t-il  jugé  la  queilion  de  Communauté  qui  étoit 
l'objet  le  plus  intéredant  du  procès?  Bcvàllcnois 
nous  le  préiente  io as  ce  dernier  point  de  vne  ,  Se 
fon  témoignage  n'efl  pas  fuCpecl;  il  écrivoit  dans 
le  temps  même  que  Farrêt  venoit  detre  rendu  (i). 
Il  étoit  d'ailieurs  très-répandu  au  palais.  Il  n'a  donc 
pas  pu  prendre  le  change  fur  la  véritable  décifion 
que  le  parlement  avoit  portée  dans  cette  affaire. 

Du  relîe  ctt  auteur ,  après  avoir  allégué  beau- 
coup de  raifons  ,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre 
celui  de  1745,  qui  ell  rapporté  plus  haut,  finit 
par  dire  qu'il  ne  peut  que  reconnaître  la  fagefje  de 
l'un  &  de  Tautre.  AufTi  ne  doute-t-il  nuilemeni: 
que  le  flatut  qui  admet  ,  exclut  ou  prohibe  la 
Communauté  ,  ne  foit  perfonael  ;  &  il  y  a  long- 
temps que  cette  opinion  n'a  plus  de  contradideurs 
à  Paris. 

Il  n'en  efl  pas  tolit- à-fait  de  même  dans  les  autres 
tribunaux. 

Lors  d'un  arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  du  20 
mars  1692  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  M.  de 
Corberon ,  procureur  général  de  cette  cour,  difoit  : 
«  L'effet  de  la  Com^munauté  ftipuîée  eR  beaucoup 
»  plus  étendu  que  celui  Je  la  Communauté  qui 
»  n'eft  introduire  que  par  la  difpofiîion  de  la  cou- 
»  tume.  La  Communauté  ftipuîée  dans  le  contrat 
»  de  mariage  affcâ:e  tous  les  biens  des  conjoints , 
»  dans  quelque  lieu  qu'ils  foicnt  fitués;  &  celle 
»  qui  n'eft  établie  que  fur  la  difpofition  de  la  cou- 
»  tume ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  biens  qui 
»  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  la  même  coutume. 

t  I  )   Voyez  tome  i  ,  page  77  j. 
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»  La  ralfon  de  cette  différence  eft  que  la  coutume 
»  n'a  point  force  de  loi  au-delà  des  bornes  de  (on 
»  territoire  :  fuo  claudltur  urrltorio  ;  au  lieu  que 
»  la  Communauté  ftipulée  tire  fon  origine  de  To- 
»  bligatîon  que  les  conjoin'^s  ont  contractée  ,  &  de 
»  la  loi  qu'ils  le  font  inipofce  à  eux-mêmes  d'être 
^>  communs  gv^néralement  dans  tous  leurs  biens  ». 

M.  Stockmans,  conieiller  au  confeil  fouverain 
de  Brabant  (  décificn  50)  rapporte  un  arrêt  de 
ce  tribunal,  du  25  feptembre  1693  >  ^^^^  i^^o^ 
que  des  conjoints  maries  &  domic  Jiés  en  Allema- 
gne ,  oii  Ton  fuit  le  droit  romain  ,  ne  laiflent  pas 
d  être  en  Communauté  ,  quant  au  revenu  des 
propres  qu'ils  poffédent  reipeûivement  dans  les 
Pays  Bas, 

Ce  magiilrat  ajoute  ,  il  eil  vrai,  qu'il  a  opiné  , 
lors  de  cet  arrêt ,  pour  le  parti  contraire.  Me  dïfm 
fentïcntCy  qui  Molincxi  &  aliorum  fcnuntïam  exifii^ 
mabam  vetiorcm  ,  quarn  video  ctiam  protari  D.  Biir^' 
gundo  5  colltgcz  iiojîro ,  ad  confuaud^  Jtlandr. ,  tracts  I  , 
n,  15. 

Mais  Topinion  de  ce  grand  homme ,  n'a  pu,  dans 
Tefprit  de  fes  fucceffeurs ,  balancer  Fautorité  de 
l'arrêt  qu'il  rapporte  ;  & ,  la  queilion  s'étant  repré- 
featée  en  1693  ,  le  confeil  de  Brabant  a  encore 
regardé  le  ftatut  de  la  Communauté  comme  leel. 

Le  nommé  Pierre  Foppens  s'étoit  marié  dans  la 
ville  de  Bruxelles  ,  lieu  de  fon  domicile  ,  où  la 
Communauté  n'em-braffe  que  les  meubles  &  les 
conquêts;  il  n'avoit  point  fait  de  contrat;  la  femme 
qu'il  avoit  époufée  avoit  des  biens  patrimoniaux, 
fitués  dnns  le  marquifat  de  Berg-op-Zoom  ,  où 
la  Communauté  de  tous  biens  çft  admife  entre 
conjoints. 

Après  la  mort  de  la  femme  ^  il  fut  queftion  de 
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fçavolr  fi  le  mari  pouvoit  prétendre ,  à  titre  de 
Communauté ,  la  moitié  de  ces  biens  patrimoniaux. 
Au  parlement  de  Paris  ,  la  négative  n  auroit  pas 
éprouvé  la  moindre  difficulté  :  les  propres  de  la 
femme  étoient  non  communs  par  la  loi  du  domi- 
cile matrimonial  ;  ils  étoient  dès-lors  non  communs 
par-tout.  Mais  le  confeil  fouverain  de  Brabant  en 
jugea  autrement ,  &  la  Communauté  fut  réglée  par 
les  différentes  lois  de  la  fituation  des  biens. 

Vander-Muelen  ,  célèbre  jurifconfulte  flamand  , 
a  fait ,  pour  la  juilification  de  ce  jugement  une  àïC* 
fertation  (l),  dont  on  ne  fera  pas  fâché  d'avoir  l'ex- 
trait. Je  le  place  ici  d'autant  plus  volontiers ,  qu'on 
y  trouvera  une  diftindion  entre  la  Communauté 
des  j^ropres ,  &  celle  des  acquêts  faits  pendant  le 
mariage  ,  qui  peut  aider  à  concilier  jufqu'à  un 
certain  point  la  jurifprudence  de  Bruxelles  avec 
celle  de  Paris. 

Vander-Muejen  commence  par  établir  que  toute 
la  difficulté  confiile  à  fcavoir  fi  la  Communauté 
naît  de  la  fimple  célébration  du  mariage ,  ou  fi  elle 
nait  de  la  loi.  Or  il  eil  aifé  de  voir  que  c  eft  la 
loi  feule  qui  lui  donne  l'être. 

Si  la  Comm.unauté  des  biens  appartenans  aux 
conjoints  ,  au  jour  de  leur  mariage  ,  naifibit  de  la 
célébration  du  mariage  ,  dès  qu'il  y  auroit  un  ma- 
riage 5  il  y  auioit  Communauté ,  n'y  eût-il  ni  loi 
ni  convention  expreffe  ,  parce  que  ,  pojtsd  caufd , 
ponïtur  effccius ,  &  cela  feroit  univerfel  chez  toutes 
les  nations. 

Cependant  cette  fociété  de  biens  n  eft  pas  ad- 


(  I  )  Voyez  r////?p/rt  des  ouvmgcs  des  fçavans  ,   Oélobre 
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mife  par-tout.  Pourquoi  ?  Cell:  que  le  mariage  par 
lui-même  n'efl  qu  une  fociété  de  cœurs  ,  &  une 
union  de  perfonnes  &  de  (exQS,  Ils  font  conjoints  , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  Communauté  de  biens, 
entre  eux:  le  mariage  met  dans  la  puifTance  du 
mari  la  perfonne  de  la  femme;  mais  il  ne  touche 
nullement  aux  biens  qui  appartiennent  à  Tun  &  à 
Tautre. 

Si  nous  confultons  le  droit  romain  ,  fource  de 
toutes  les  lois,  nous  trouverons  que  la  Communauté 
n'y  avoit  pas  lieu. 

Si ,  dans  quelques-unes  des  difpofitions  qu'il 
contient  ,  la  femme  eil  qualifiée  d'aficciée  ;  s'il 
eft  dit  qu'elle  ne  fait  qu'une  même  maifon  avec 
fon  époux ,  cela  n'emporte  pas  entr'eux  un  droit 
de  Communauté  de  tous  biens  :  ce  font  âes  ternies 
&  des  expreiîions  honorables  qui  marquent  runion 
du  mari  &  de  la  femme,  &  l'ufage  que  l'un  a  des 
biens  de  l'autre. 

A  la  bonne  heure  ,  qu'il  y  ait  entre  les  conjoints 
une  Communauté  pour  les  biens  qu'ils  acquièrent 
pendant  leur  mariage  ;  cette  Communauté  ne  nait 
pas  du  contrat  même  du  mariage ,  mais  plutôt  de 
la  collaboration  mutuelle  :  Rcrum  enim  domepicarum 
cura  ad  utrofquc  pcrtinet.  Il  eft  de  l'état  du  mari 
d'acquérir  ,  &  de  celui  de  la  femme  de  con- 
ferver  :  Qjiod  maritus  forïs  facit ,  uxor  intîis  opc^ 
ratur. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  Communauté  dans 
les  biens  acquis  pendant  le  mariage;  il  n'eft  queftion 
que  de  celle  qui  confifte  dans  les  biens  que  les 
conjoints  avoient  en  fe  mariant. 

Or  cette  forte  de  Communauté  ne  nnit  point 
de  la  célébration  du  mariage  ;  cette  célébration 
n'emporte  pas  par  elle-même  une  volonté  dans  les 
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conjoints  d'être  communs  en  tous  biens  ;'&  11  faut 
néceffairement  que  cette  Communauté  naiiTe  ou 
de  la  loi  ou  de  la  convention  exprefle. 

Nous  difons  que  quand  il  n'y  a  point  de  loi  > 
il  faut  une  convention  expreiïe  :  car  on  ne  peut 
feindre  ici  une  convention  tacite;  elle  ne  pourroit 
être  fondée  que  fur  l'ade  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  puifqu'il  n'y  a  pas  d'autre  contrat  ;  &  l'on 
vient  d'obferver  que  la  célébration  du  mariage 
n'emporte  par  elle-même  que  la  fociété  des  cœurs 
&  des  perfonn,es. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  les  endroits  oii  la  Commu- 
nauté de  tous  biens  aura  lieu  ,  les  futurs  conjoints, 
avant  leur  mariage ,  pourront  l'exclure ,  &  qu'au 
contraire  ils  pourront  l'admettre  pour  les  endroits 
où  la  loi  ne  l'admet  pas  ;  mais  c'eil  toujours  fous 
la  dépendance  de  la  loi  qui  ne  défend  pas  ces  con- 
ventions ;  en  forte  que  la  Communauté  flipulée 
entre  deux  conjoints  ,  vient  moins  de  laftipulation 
que  de  la  loi  qui  l'autorife.  Mais ,  quand  ils  ne 
font  pas  de  contrat  ,  &  que  ,  par  conféquent  ,  il 
n'y  a  pas  de  volonté  marquée  ,  il  n'y  a  d'autre 
a£te  que  celui  de  la  célébration  du  mariage  ,  qui , 
par  lui-même  ,  n'opère  pas  la  Communauté  de 
biens. 

On  convient  que  celui  qui  contra£l:e  mariage 
dans  un  lieu  ,  fe  foumet  à  la  loi  de  ce  lieu  ,  l'ap- 
prouve môme,  la  choifit  ;  mais  ces  approbations 
&  foumifîîons  ne  peuvent  avoir  plus  de  vertu  ,  de 
force,  d'étendue  que  la  loi;  elles  font  refîreintes 
comme  elle  ,  &  par  coniéquent  elles  n'ont  pour 
objet  que  les  biens  qu'elle  envifage  &  qu'elle 
gouverne. 

Ainfi  quand  des  conjoints  ont  d.cs  biens  répan^ 
dus  dans  dirFérentes  coutumes  ,  ils  font  prélnnics 


6û  COMMUNAUTÉ. 

fe  foumettre  à  chacune  de  ces  coutumes.  Leur 
foumifîion  ne  renferme  pas  une  exclufion  de  Tune 
plutôt  que  de  l'autre ,  parce  qu  elle  eft  toute  rela- 
tive à  des  lois  dont  chacune  n  a  d'empire  &  de 
jurididion  que  dans  fon  territoire. 

Mais,  du  moment  que  la  foumifîion  à  une  loi 
ne  renferme  pas  ime  exclufion  des  autres ,  chacune 
de  ces  lois  agit  néceflairement.  Pour  empêcher 
cette  adion,  il  faudroit  une  renonciation  expreffe, 
qui  nexifte  pas,  puifquil  n'y  a  point  de  contrat; 
&  on  ne  fauroit  en  préfumer  une  tacite  ,  parce 
qu'elle  feroit  inutile  ,  l'homme  ne  pouvant  perdre 
ce  que  la  loi  lui  donne  de  fon  autorité ,  qu'autant 
qu'il  y  renonce  exprefîement. 

Si  la  Communauté  de  tous  biens  eft  toute  fla- 
tutaire  &  légale ,  il  eft  donc  néceffaire  qu'elle  ait 
lieu  pour  les  biens  fitués  en  coutumes  qui  admet- 
tent cette  Communauté  ,  &  qu'elle  n'ait  point  lieu 
pour  les  biens  régis  par  des  lois  qui ,  ou  la  rejet- 
tent ,  ou  ne  l'admettent  pas ,  parce  que  chaque 
loi  eil  réelle ,  &  que  ,  quoique  bornée  par  l'éten- 
due de  fon  territoire  ,  elle  doit  être  néceifairement 
obfervée  pour  les  biens  auxquels  elle  commande. 

Tel  eft  l'effet  de  chaque  loi  :  elle  affede  les 
biens  ,  les  régit ,  les  gouverne  fouverainement  ;  &  ^ 
par  la  médiation  des  biens  ^  on  peut  même  dire 
qu'elle  afFede  la  perfonne. 

Ainfi  un  domicilié  qui  a  des  biens  dans  une 
autre  coutume ,  ne  doit  pas  être  regardé  dans  cette 
autre  coutume  ,  comme  entièrement  étranger ,  & 
exempt  des  lois  qui  y  font  en  vigueur.  Il  eft  fujet 
à  ces  lois ,  non  pas  diredement  &  immédiatement, 
mais  d'une  fujétion  direQe  &  médiate ,  mediantibus 
fcilicet  bonis. 

En  vain  a-t-on  recours  à  une  convention  tacite 
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6c  préfumée  de  la  part  des  conjoints,  pour  en  tirer 
la  conféquence  que ,  contrariant  mariage  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ,  ils  font  préfumés  contraâ:er 
fuivant  les  lois  de  ce  lieu  ;  que  les  loix  deviennent 
à  leur  égard  de  véritables  conventions;  qu'elles 
n'agiffent  plus  comme  lois ,  mais  comme  ayant  été 
transformées  en  contrats  :  au  moyen  de  quoi  , 
comme  conventions  &  non  comme  lois  ,  -elles 
s'étendent  par-tout.  Ceft  le  fyftême  de  Charles 
Dumoulin. 

Mais  c'efl:  un  fyftême  de  pure  imagination ,  & 
qui  n  eft  foutenu  d'aucun  principe. 

On  préfuppofe  une  convention  tacite  entre  les 
deux  époux ,  &  cependant  il  n'y  en  a  point  :  rien 
ne  l'annonce  j  &  l'on  ne  voit  dans  leur  filence  ,  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  ,  qu'une  lim- 
ple  foumiffion  ,  une  fimple  déférence  à  la  loi ,  qui 
n'a  de  rapport  &  d'application  qu'aux  biens  fitués 
fous  l'empire  de  cette  loi. 

Pour  feindre  une  convention  tacite ,  il  faudroît 
qu  elle  prît  naiflance  de  Yad:e  même  de  célébration 
du  mariage  ,  qu'elle  y  fût  renfermée  ,  &  qu'un 
pareil  ade  fût  propre  &  difpofé  à  la  produire  & 
a  l'exprimer.  C'eft  ainfi  qu'un  créancier  eft  préfumé 
remettre  fa  créance  ,  en  rendant  au  débiteur  fon 
obligation  ou  fon  billet.  C'eft  ainfi  que  le  mari  qui 
habite  avec  fa  femme  depuis  qu'il  a  connu  qu'elle 
eft  coupable  d'adultère  ,  eft  cenfé  lui  pardonner 
l'injure  qu'elle  lui  a  faite ,  parce  que  la  remife  d'un 
billet  ou  d'une  obligation ,  &  la  cohabitation  ma- 
ritale emportent  par  elles-mêmes  ces  conféquen- 
ces  j  &  c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  l'ade 
de  célébration  du  mariage ,  qui  ,  de  fa  nature  , 
n'eft  qu'une  fociété  de  cœurs  &  de  perfonnes ,  ôr 
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qui  ne  renferme  pas  en  lui-même  une  convention 
tacite  d'être  en  fociété  de  tous  biens. 

Par  conféquent  la  loi  qui  prononce  la  Com- 
munauté de  biens  n'efl  pas  transformée  en  con- 
vention des  parties,  puifqu'on  n  en  fçauroit  préfu- 
nier  d'exprefle  ni  de  tacite ,  &  que  Tafte  de  cé- 
lébration du  mariage  n  en  produit  &  n'en  renferme 
aucune  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  ceux 
qui  fe  marient  n'ont  pas  fouvent  la  libre  difpofi- 
tion  de  leurs  biens  ,  &  que  ,  dès-lors,  il  ne  peut 
y  avoir  que  la  loi  pour  régler  leurs  droits. 

La  loi  eft  donc  la  caufe  efficiente ,  principale 
&  immédiate  d'où  dérive  la  Communauté  de  biens. 
C'eft  elle  qui  ,  de  fon  autorité  &  par  fa  propre 
vertu  ,  rend  les  biens  communs  :  elle  n'a  pas  be- 
foin  d'une  autre  caufe  qui  l'aide  &  qui  augmente 
fes  forces  ;  elle  renferme  en  elle-même  tout  ce  qu'il 
faut  pour  produire  cette  Communauté. 

Il  eft  vrai  qu'il  faut  un  mariage  qui  précède  , 
fans  quoi  la  loi  de  la  Communauté  refte  fans  adion , 
ou  plutôt  fans  fujet ,  puifqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
joints à  qui  elle  puiOfe  être  appliquée  :  mais  le 
mariage  n'eft  qu'une  caufe  féconde  &  inftrumen- 
tale.  Il  pourroit  y  avoir  mariage  fans  Commu- 
nauté ,  s'il  n'y  avoit  point  de  loi  ;  mais ,  y  ayant 
une  loi  5  il  y  a  Communauté  ,  dès  qu'il  exifle  un 
mariage.  Ainfi  le  mariage  ne  produit  pas  la  Com- 
munauté ;  c'eft  la  loi  feule  qui  lui  donne  l'être , 
comme  caufe  prochaine  &  immédiate  ;  &  le  ma- 
riage n'efl  qu'un  médium ,  par  la  rencontre  duquel 
la  loi  agit  &  reçoit  fon  application. 

Si  l'on  veut  encore  que  le  mariage  foit  la  caufe 
de  la  Communauté ,  en  ce  que  c'eft  cettefo- 
ciété  de  cœurs  &  de  perfonnes  qui  a  déterminé 
le  légiflateur  à  établir  la  fociété  de  biens ,  en  ce 
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cas  le  mariage  fera  la  caiife  occaiionnelle  &  déter- 
minante de  la  loi ,  mais  n'en  fera  pas  la  caufe  pro- 
chaine &  immédiate  ;  le  mariage  ne  produira  pas 
la  Communauté  de  biens,  mais  la  loi  feule ,  à  Toc- 
cafion  du  mariage. 

Voilà  comment  Vander-Muelen  a  cherché ,  en 
1697,  à  juftifîer  l'arrêt  du  confeil  deBrabant,  de 
1693  ;  &  il  faut  convenir  que  fes  raifons  font  bien 
prenantes. 

En  effet  fi  Ton  admet  le  fyftême  de  la  conven- 
tion préfumée ,  imaginée  par  Dumoulin  ;  fi  l'ac- 
quiefcement  tacite  des  conjoints  à  la  coutume  dans 
laquelle  leur  mariage  eft  célébré ,  paffe  ,  en  ce  qui 
concerne  la  Communauté  ,  en  force  de  contrat ,  il 
doit  en  être  de  même  de  toutes  les  autres  difpoii- 
tions  de  cette  même  coutume. 

Dumoulin,  en  nous  donnant  fon  principe  de  la 
convention  préfumée ,  paroît  ne  l'avoir  appliqué 
qu'au  cas  de  la  Communauté  :  il  ne  nous  a  point 
marqué  s'il  eft  encore  d'autre  cas  qui  en  font  fuf- 
ceptibles  ;  &  cependant  toutes  les  raifons  qu'il 
allègue  ,  militent  également  à  faire  étendre  cette 
nature  de  convention  à  toutes  les  difpofitions  de 
la  coutume  du  domicile  matrimonial.  De-là  il 
faudroit  dire  que  les  biens  du  mari  étant  fitués  en 
différentes  coutumes ,  il  n'y  aura  néanmoins  dans 
toutes  qu'un  même  douaire  qui  fera  réglé  fur  celle 
du  domicile  qu'avoient  les  conjoints,  lorfquils  fe 
font  mariés.  Ce  fera  encore  cette  loi  qui  décidera 
û  la  femme  aura  un  douaire ,  ou  fi  elle  n'en  aura 
pas.  Il  y  a  plus  :  fi  un  homme  meurt  au  incejiac  , 
laloi  de  fon  domicile  fera  regardée  comme  un  tefla- 
ment  tacite  qui  devra  dominer  par-tout  ,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi ,  D,  de  jure  codicillorum  , 
celui-là  eft  cenfé  donner  fes  biens  à  fes  héritiers 
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légitimes  5  qui  n  en  difpofe  pas  à  leur  préjudice; 

Mais  ne  calomnions-nou^  pas  Dumoulin ,  ou  ^ 
fi  Ton  veut ,  ne  fuppofons-nous  pas  à  ce  grand  ju- 
rifconfulte  une  opinion  qu'il  n  a  pas  eue  ?  Ce  n'eft 
point  relativement  à  une  Communauté  de  tous 
biens ,  que  Dumoulin  a  parlé  de  convention  pré- 
fumée :  il  ne  Fa  fait  que  par  rapport  à  la  Commu- 
nauté de  meubles  &  conquêts  ;  & ,  à  cet  égard  , 
nous  avons  vu  Vander-Muelen  lui-même  applaudir 
à  fon  opinion. 

En  effet  rien  de  plus  naturel  que  de  préfumer 
entre  conjoints ,  mariés  dans  une  coutume  qui  rend 
communs  tous  les  fruits  de  leur  collaboration  mu- 
tuelle ,  une  convention  tacite  ,  une  promeffe  ré- 
ciproque de  ne  rien  diilraire  de  cette  collaboiation , 
pour  rappliquer  à  fun ,  privativement  à  l'autre.  En 
fe  mariant,  fous  les  aulpices  de  cette  coutume  ,  ils 
fe  font  dit  :  la  loi  nous  rend  un  dans  les  meubles 
que  nous  poffédons  aQuellement  ;  elle  veut  que 
notre  collaboration  mutuelle  nous  profite  en  com- 
mun ;  &  elle  a  droit  de  l'exiger  ,  puifque  cette 
collaboration  s'exerce  dans  fon  territoire  ;  que  no- 
tre domicile  en  eft  le  véritable  fiége  ;  &  que ,  dès- 
lors  5  elle  eft  foumife  à  la  même  loi  que  nos  per- 
fonnes.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  la  faire  profiter 
à  l'un  de  nous  deux  feulement.  Dès-là ,  quelque 
part  que  nous  acquérions ,  notre  acquifition  fuivra 
le  fort  de  notre  collaboration  commune,  qui  en 
aura  été  le  principe  ;  & ,  par  une  fuite  néceflaire  , 
notre  Communauté  s'étendra  par-tout. 

On  fera  le  même  raifonnem.ent ,  fi  l'on  fuppofe 
des  conjoints  mariés  dans  une  coutume  qui  n'ad- 
met pas  de  Communauté.  En  contradant  mariage, 
fous  l'empire  de  cette  coutume,  ils  ont  fçu  qu'elle 
laiffoit  à  chacun  d'eux  tout  ce  qu'il  avoit  en  ce 

moment 
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rnoment  de  meubles  ,  &  tout  ce  qu'il  pourroit  ga- 
gner d'immeubles  par  Ton  induilrie.  ils  ont  donc 
prévu  qu  il  n  y  auroit  point  pour  eux  de  collabo- 
ration proprem.ement  dite  ;  & ,  dès-lors,  en  quelque 
endroit  que  Tun  d'eux  acquière  ,  il  demeurera  tou- 
jours vrai  que  ce  n'eil:  point  par  l'eltet  d'une  colla- 
boration commune  ,  qu'ils  n'ont  point  fait  l'acqui- 
fition  en  commun  ;  &  les  époux  feront  toujours 
cenfés  s'être  confervés  mutuellement ,  au  temps  de 
la  célébration  du  mariage,  l'entière  propriété, 
tant  de  ce  qu'ils  poffédoient  alors  refpedivement  , 
que  de  tout  ce  qu'ils  pourroient  ,  par  la  fuite  , 
acquérir  ,  chacun  en  fort  particulier. 

Ainfi ,  fans  examiner  ii  l'arrêt  du  ccnfeil  de 
Brabant ,  de  1693,  ^^  ^^^^  °'-^  ^'"^^  rendu  par 
rapport  à  la  Communauté  de  tous  bie,ns  ,  nous 
avons  des  raifons  fuffifantes  poiir  ne  pas  abandon- 
ner la  jurifprudence  contraire  que  ,  le  parlement 
de  Paris  s'eft  faite  ,  relativement  à  la  Communauté 
des  meubles  -Se  conquêts  immeubles. 

Mais ,  en  adoptant  cette  juriipi-udence  ,  il  refte 
encore  bien  des  difficultés  à  éclaircir. 

Pase  216  ,  ligne  1!^  ,  ajoute:^: 

Voyez  en  la  raifon  fondamentale  à  l'article  Av-' 

TORISATION. 

Autre  quedion.  Des  conjoints  fe  font  mariés  à 
Paris  dans  l'intention  d'y  fixer  leur  -domicile  :  mais, 
quelque  temps  après,  ils  quittent  la  capitale  &  s'é- 
tablilent  à  Lyon.  Dans  ce  cas ,  la  Communauté  , 
formée  à  Paris,  continuera-t-elle  ,  &  fon  effet  s'é- 
tendra-t-il  aux  biens  que  les  conjoints  pourront  ac- 
quérir dans  le  Lyonnois. 

Il  n'y  a  point  de  doute  fur  l'affirmative;  &  plu- 
fifcurs  arrêts  l'ont  confirmée. 

Le  nommé  Vanelli  s'étoit  marié  &  établi  à  Lu- 
SuppUm,  Tome  FL  E     ^ 
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qiies,  ville  régie  par  le  droit  écrit.  Il  vint  en  Fran- 
ce ^  fixa  fon  domicile  à  Paris ,  &  y  mourut.  Sa  femme 
demanda  part  dans  les  meubles  &  dans  les  acquifi- 
tions  faites  depuis  le  mariage.  Par  arrêt  de  la  grand'- 
chambre,  du  29  mars  164O5  elle  fut  déboutée  de 
fa  demande  (i). 

Claude  Thomas  &  Françoife  Senmny  ,  mariés  & 
établis  dans  la  coutume  de  Normandie ,  ont  tranf- 
porté  leur  domicile  à  Paris.  Ils  y  ont  fait,  ainfi  que 
dans  la  coutume  de  Chartres ,  différentes  acquifi- 
tions.  Après  le  décès  de  Claude  Thomas ,  la  veuve 
demande  contre  fon  fils,  i^.  la  part  que  la  coutu- 
me de  Normandie  donne  aux  femmes  dans  les  con- 
quêts  ;  2°.  la  moitié  dans  les  acquêts  de  Paris  & 
de  Chartres.  Par  arrêt  du  18  février  1700,  il  a  été 
décidé  qu  elle  n'auroit  que  le  tiers  dans  les  meu- 
bles de  Normandie ,  &  le  furplus  a  été  adjugé  au 
fils.  «  Cela  confirme ,  dilent  les  rédafteurs  du  jour- 
»  nal  des  audiences  (2)  ,  la  régie ,  que  la  Com- 
»  munauté  fe  doit  régler  fuivant  la  loi  du  domi- 
»  cile  du  mari  «. 

Les  arrêts  des  8  avril  17 18  &  7  mai  1746,  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut ,  jugent  pofitivement 
la  même  choCe.  Par  le  premier ,  une  femme  mariées 
dans  la  coutume  de  Senhs ,  qui  admet  la  Commu- 
nauté ,  n  a  pas  cefle  d'être  commune  en  transférant 
fon  domicile  en  Normandie.  Par  le  fécond  ,  une 
femme  mariée  en  Normandie  ,  n'eft  pas  devenue 
commune  en  tranfportant  fi  réfidence  à  Paris. 

On  pourroit  oppofer  à  ces  décifions  un  arrêt  du 


(  I  )  Journal  des  audiences,   8  avril  171 8. 
(  1  )  Loc.  cit» 
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9  mars  171 5  (i)  ;  mais  refpéce  en  eft  abfolument 
particulière.  Le  lleur  Garden  contraûe  mariage  en 
Normandie  ,  avec  claufe  expreffe  que ,  s'il  vient  à 
transférer  fon  domicile  à  Paris ,  il  y  aura  Commu- 
nauté entre  lui  &  fa  femme.  Quelque  temps  après  , 
il  quitte  en  effet  la  Normandie ,  fe  fixe  à  Paris ,  & 
y  meurt.  Queftion  de  fçavoir  s*il  y  a  eu  Commu- 
nauté. L'arrêt  juge  pour  l'affirmative.  L'arrêt  du  par- 
lement de  Metz  ,  du  20  mars  1762 ,  qui  nous  a  été 
confervé  par  Augeard ,  n  eil  pas  non  plus  contraire 
à  ceux  que  nous  venons  de  rappeler.  Le  nommé 
Maifonneuve^  né  dans  la  fénéchauffée  de  Labourt, 
où  la  Communauté  a  lieu  ,  quitte  fon  pays  ,  fe  fait 
foldat ,  fe  marie  en  Alface  avec  une  Savoyarde  ;  &  , 
après  avoir  obtenu  fon  congé  ,  il  va  le  fixer  à  Metz  ^ 
où  la  coutume  n'admet  point  de  Communauté.  Sa 
femme  y  meurt.  Le  fermier  des  domaines  le  pour- 
fuit,  pour  avoir  ,  à  titre  d'aubaine,  la  moitié  de  tous 
les  biens  meubles  &  acquêts  faits  depuis  fon  maria- 
ge. Il  répond  que  la  Communauté  n'a  lieu  ni  dansi 
l'Aface  où  il  s'eil  marié ,  ni  à  Metz  où  il  s'efl  établi. 
On  réplique  que  ce  n'efl  ni  aux  loix  du  lieu  du 
mariage,  ni  à  celle  du  domicile  acquis  poilérieure- 
ment  qu'il  faut  s'arrêter,  mais  uniquement  à  celles 
de  la  fénéchauffée  de  Labourt ,  dans  laquelle  Mai- 
fonneuve  avoit  fon  domicile  de  droit,  lorfqu  il  s'efl 
marié.  La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement 
de  Metz ,  M.  le  procureur  général,  de  Corberon ,  a 
d'abord  prétendu  que  le  flatut  de  la  Communauté 
étoit  réel  ;  de  là  il  a  inféré  que ,  quand  même  il  y 
auroit  eu  Communauté  entre  Maifonneuve  &  fa 
femme ,  ce  n'auroit  pu  être  que  pour  les  biens  fi- 


(  I  )  Journal  des  audiences ,  ibid, 
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tués  dans  la  coutume  de  Labourt  ;  après  quoi  II  a 
ajouté  :  «  Il  faudroit  raifonner  autrement,  û  le  mari, 
»  après  avoir  contrarié  mariage  dans  une  coutume 
»>  qui  établit  la  Communauté  entre  conjoints  ; 
»  avoit  transféré  {es  effets  dans  une  autre  où  la 
»  Communauté  n  a  point  de  lieu  ,  dans  le  deffein  de 
»  fruftrer  la  femme  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis. 
y>  Mais  on  ne  peut  accufer  l'appelant  d'un  pareil 
»  de(fein ,  puifque  la  coutume  du  lieu  où  il  a  con- 
»  tradé  mariage  n'établit  point  la  Communauté 
»  entre  conjoints  ». 

On  voit  bien  que  la  queflion  n'a  pas  été  confidé- 
rée  de  la  coutume  de  Labourt  à  celle  de  Metz,  mais 
des  lois  d'Alface  à  cette  dernière  coutume  feule- 
ment. Soit  que  Maifonneuve  eût  perdu  ,  lors  de 
fon  mariage,  fon  domicile  de  droit  dans  le  pays  de 
Labourt ,  foit  que  ,  par  rétabliffement  qu'il  avoït 
enfuite  pris  à  Metz,  on  eût  jugé  qu'il  n'avoit  pas 
moins  eu  le  defîein  de  retourner  dans  le  lieu  de 
fon  origine  ,  on  n'a  pas  cru  que  la  coutume  de 
Labourt  eût  eu  la  moindre  influence  fur  fes  droits 
iorfqu'il  s'étoit  marié.  Aufîi ,  par  l'arrêt  cité ,  Mai- 
fonneuve fut  déchargé  de  la  demande  des  fermiers 
des  domaines. 

Encore  un  mot  fur  la  coutume  de  Normandie. 
De  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  jufqu'a  préfent, 
il  réfulte  qu'elle  renferme,  par  rapport  à  la  matière 
qui  nous  occupe  ici ,  deux  ftatuts  différents  ,  l'un 
perfonnel ,  l'autre  réel. 

Le  flatut  perfonnel  confifle  dans  Texclufion  de 
Communauté  ;  &  l'on  a  déjà  vu  qu'il  efl  fi  bien  tel , 
que  toutes  les  fois  que  des  femmes  mariées  en 
Normandie  ont  prétendu  participer  aux  acquêts  faits 
pendant  le  mariage  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans 
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celles  qui  ont  la  même  difpolition ,  elles  ont  été 
déboutées. 

Le  ilatut  réel  conlifle  dans  les  portions  que  la 
coutume  de  Normandie  accorde  dans  les  meubles 
&  dans  les  conquêts  à  la  femme  qu  elle  déclare  non 
commune. 

Nous  difons  qu  il  ny  a  en  cela  qu'un  flatut  réel  ^ 
8c  Ton  a  déjà  remarqué  que  ce  principe  a  fait  la 
bafe  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juillet 

1745. 
Il  y  en  a  plufieurs  autres ,  tant  de  la  même  cour 

que  du  parlement  de  Rouen,  qui  jugent  la  même 

chofe. 

Le  maréchal  de  Fervagues  avoit  époufé  en  Bre- 
tagne la  dam.e  Dalogres  ,  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage, paffé  à  Paris,  il  avoit  ftipulé  la  Comitiunauté» 
Il  ^t  des  acquifitions  en  divers  endroits  &  fur-tout 
en  Normandie ,  où  il  décéda.  Sa  veuve  demanda 
partage  dans  tous  les  meubles  &  conquêts,  en  vertu 
de  la  ftipulation.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  10  juin  1627 ,  il  ne  lui  fut  accordé  ,  aux  termes 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  en  la  confidérant 
comme  héritière  de  fon  époux ,  que  le  tiers  aux 
meubles  &  Tufufruit  des  conquêts  normands.  Sur  les 
autres  conquêss,  fa  part  lui  fut  adjugée  fuivant  les 
coutumes  des  lieux  (i). 

Le  fieur  Delaitre,  né  à  Rouen  ,  s'étoit  marié  à 
Valenciennes.  Après  y  avoir  demeuré  quelque 
temps,  les  conjoints  allèrent  réfider  en  Normandie. 
Par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  avoit  été  convenu 
que  tous  les  meubles  appartiendrolent  à  la  femme, 
en  cas  que  fon  mari  la  prédécédât.  Ce  prédécès  étant 


(i)   Brodeau  ,  lettre  C,  §.  5. 
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arrivé,  il  fut  jugé ,  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
que  la  clauic  du  contrat  ne  pouvoir  avoir  lieu  en 
Normandie  ;  &  la  femme  ,  qui  n  avoir  point  d'en- 
fans,  n'obtint  que  la  moitié  des  meubles  (i). 

Le  iieur  Martorey ,  originaire  de  Villefranche  , 
ayant  époufé  Honorée  Miîge ,  de  Lyon  ,  pays  de 
droit  écrit,  vint  s'établir  à  Elbeuf  en  Normandie, 
oii  il  mourut.  La  veuve  réclama  fa  part  aux  meu- 
bles, conforme  à  celle  fixée  par  l'article  392  de  la 
coutume  de  Normandie.  Les  héritiers  prétendirent 
que  la  loi  fous  Tempire  de  laquelle  le  mariage  avoit 
été  contraâ:é ,  &  qui  n'admettoit  aucune  Commu- 
nauté ,  devoit  feule  être  luivie.  Mais  ,  par  arrêt  du 
3  août  1739,  le  parlement  de  Rouen  regarda  le 
ilatut  normand  comme  pur  réel,  &  enconféquence 
il  adjugea  à  la  veuve  la  moitié  des  meubles  de  fon 
mari  (2). 

Pa^c  227  ,  ûprhs  la  ligne  18  ,  ajouU:^  : 

Cette  quedion  s'eil  préfentée  depuis  peu  dans 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Il  s'agiffoit 
de  favoir  fi  des  immeubles  donnés  par  un  fAs  à  fa 
mère  remariée  en  fécondes  noces ,  &  par  elle  ac- 
ceptés fous  l'autorité  de  fon  mari,  étoient  en- 
trés 5  ou  non ,  dans  la  Communauté ,  &  fi  en  con- 
féquence  ilsformoient  dans  la  fuccefiion  de  l'enfant 
du  fécond  lit ,  des  propres  maternels  pour  le  tout, 
ou  s'ils  y  étoient  propres  paternels  pour  moitié. 

On  con  venoit  que  la  mère ,  à  qui  la  donation  avoit 
été  faite  ,  avoit  pofiedé  de  ces  biens  comme  acquêts 
de  fuccefiion  ;  mais  on  prétendoit  qu'ils  lui  avoient 
tenu  nature  de  propres  quanta  la  Communauté, & 


(  I  )  Dictionnaire  de  droit  normand ,  artick  Coutume. 
(x)  Ibid. 
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Ton  foutenoit  que  tel  étoit  Teiprir  de  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille. 

Mais,  par  fentence  du  2  juillet  1784  ,  fix  arbi- 
tres ,  du  nombre  defqueis  j'étois ,  ont  unanimement 
décidé,  après  une  ample  dilcufiion  de  la  matière, 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  étoit  con- 
forme au  droit  commun ,  &  il  a  été  ordonné  que 
les  biens  contentieux  appartiendroient  ,  moitié 
aux  héritiers  paternels,  &  moitié  aux  héritiers  ma- 
ternels. 

Page  23  5  ,  après  la  ligne  1 3  ,  ajoute^  : 

Les  bénéfices  qui  échoient  pendant  le  mariage  , 
d'un  bail  à  ferme ,  d'une  enrreprife ,  d'une  exploita- 
tion ,  d'un  traité  quelconque ,  qui  a  une  date  anté- 
rieure au  mariage  ,  tombent-ils  dans  la  Commu- 
nauté ? 

Cette  queftion  ne  peut  faire  difficulté  que  dans 
un  cas  ;  celui  oii  le  fond  du  droit  qui  eit  la  fource 
&  le  principe  des  bénéfices ,  efl  ou  de  nature  à  ne 
pas  entrer  lui-même  dans  la  Communauté,  ou 
frappé  d'une  ftipulation  de  propre  parle  contrat  de 
mariage. 

S'agit-il ,  par  exemple  ,  d'un  intérêt  dans  une 
exploitation  de  mines ,  foit  de  charbons ,  foit  de 
toute  autre  matière  métallique  ou  terreflre  ?  Si  le 
conjoint  à  qui  cet  intérêt  appartenoit  lors  du  ma- 
riage ,  ne  la  pas  flipulé  propre ,  il  efl:  certain  qu'il 
tombera  dans  la  Communauté;  &  alors  il  n'y  aura 
plus  de  queftion  pour  les  bénéfices  ,  qui  bien  fûre- 
ment  fuivront  le  fort  du  capital.  Pourquoi  ?  parce 
que  ces  fortes  de  droits  font  toujours  réputés  mobi- 
liers. C'eil:  ce  que  décide  la  coutume  de  Liège  ,  cha- 
pitre 4,  article  6.  «  Parçon  de  fofTes,  dit-elle,  efl 
»  tenue  pour  meubles  «. 

Mais  ,  fi  cet  intérêt  a  été  ftipulé  propre  ,  ou ,  ce 

E  iv 
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qui  revient  au  même ,  s'il  appartient  à  une  perfon* 
fonne  domiciliée  dans  la  coutume  de  Paris  ,  qui  Ta 
acquis  durant  un  premier  mariage  dont  il  lui  refte 
des  enfans ,  &  qui  contrade  une  féconde  Commu- 
nauté (l)  ,  alors  le  droit  en  lui-même  ne  devien- 
dra pas  commun  aux  deux  conjoints,  &  la  difficulté 
tom.hera  lu^  les  produits  qui  en  naîtront  pendant  la 
conjonûion. 

Cette  difficulté  a  été,  depuis  un  demi-fiécle , 
foumiié  plufieurs  fois  à  Texamen  des  tribunaux. 

Nous  la  voyons  d'abord  portée  au  préfidial  delà 
Rochelle.  Ecoutons  Vaflin  fur  Tarticle  46  de  la  cou- 
tum,e  de  cette  ville. 

»  Les  profits  d'un  traité  étant  du  chef  delà  femme, 
»  quoique  faits  en  partie  durant  la  Communauté  , 
»  font  également  fujcts  à  reprife  ,  au  moins  lorfque 
»  le  mari  n'a  contribué  en  rien  à  ces  profits ,  n'ayant 
>>  pas  été  admi>  dans  le  traité  par  les  autres  interefr 
»  les,  x\infi  pofé  par  fentence  du  préfidial  de  la 
>>  Rochelle  du  5  Septembre  1338  ,  en  faveur  de 
»  Louife-Marie  Convers,  pouriuivant  fa  féparation 
>>  de  corps  &  de  biens,  contre  Jean  AufTour  fon 
>>  mcu-j. — 11  s'agiffoit  dVilî  intérêt  que  feû  Convers, 
»  père  de  la  f^mme  d'Auffour ,  avoit  eu  dans  les 
»  tfcivaux  du  havre  de  cette  ville.  Apre?  la  mort  de 
»  Convers  ,  le  quart  qu'il  avoit  dans  ces  travaux 
»  fut  çonfervé  ,  par  fes  afibciés  ,  A  la  femm.e  &  à 
»  fes  enfans.  Dans  la  fuite ,  la  Convers  ,  fa  fille, 
»>  s'étant  mariée  avec  AufTour  ,  les  travaux  furent 
w  continués ,  fans  que  les  affcciés  voulufTent  y  ad- 
y>  mettre  AufTour.  Les  profits ,  faits  tant  avant  le 


(  i  )  Voyez  l'art.  179  de  la  coutume  de  Paris,  &  ce  que 
ppv;s  dirons  ci-après. 
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w  mariage  que  depuis  ,  furent  réglés  à  une  fomme 
»  de  7,000  livres  ou  environ ,  pour  la  part  de  la 
»  Convers;  toutes  dédudions  faites, &  c'étoit  ces 
»  profits  qu  Auffour  revendiquoit,  comme  lui  appar- 
»  tenant  à  titre  de  fruits  ou  revenus ,  fuppoiant  qu'il 
»  étoient  tous  du  temps  du  mariage. — Mais  ,  fans 
»  avoir  égard  à  ces  exceptions  ^  la  reprife  de  la 
»  fomme  entière  fut  adjugée  à  la  femme  ». 

Cette  queftion  s'efl  préfentée  à  Paris  en  1743. 

Lefieur  Martin  ,  intérefle  dans  dîfiérentes  lous- 
fermes  ,  avoit  donné  Tune  de  fes  filles  en  mariage 
au  fieur  Narciffe  ;  la  demoiielle  Martin  anportoit 
en  dot  une  fomme  de  8o,COo  livres;  il  étoit  dit  que 
partie  de  cette  fomme  entreroit  en  Communauté  :_ 
le  refte  étoit  flipulé  propre  ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
échéroit   par  la  fuite  à  la  future.  Le  fieui*  M^i'tin 
fon  père  m.ourut ,  laiiTant  à  fa  filje  une  partie  des  in- 
térêts dont  il  étoit  propriétaire  :  le  fieur  NarciiTe  ,- 
pendant  Hmervalle  qui  s'écoula  entre  la  mort  de 
fon  beau-père  &  celle  de  la  dernoifelle  Martin  fa 
femme,  jouit,  comme  chef  de  la  Communauté  , 
de  ces  intérêts,  &  en  perçut  les  bénéfices  Après  la 
mort  de  la  dernoifelle  Martin  ,  il  prétendit  n  en  de- 
voir aucun  compte,  comme  étant,  félon  lui,  tombés  - 
dans  la  Communauté.  Les  héritiers  de  fa  femme 
prétendoient  au  contraire  qu'il  en  devoit  le  rapport , 
attendu  que  le  droit  au  bail ,  qui  y  avoit  donné 
lieu  ,  étant  un  propre  de  Com,munauté,  les  béné- 
fices qui  y  avoient  donné  lieu  Vétoient  eux-mêmes. 
Un  jurifconfulte  ,  alors  l'oracle  du  barreau ,  M. 
Malard  ,  fut  pris  pour  arbitre ,  &  prononça  contre 
le  fieur  NarcifTe.  En  conféquence ,  par  ade  du  20 
juin  1743  ,  celui-ci  confentit  qu'il  fût  fait  emploi , 
au  profit  dQs  héritiers  de  fa  femme,  de  tous  les  bé« 
néfices  qui  feroient  faits  dans  les  fous-fermes. 
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Un  orateur  célèbre  ,  M.  Gerbier  ,  a  renouvelé 
depuis  la  queftion ,  dans  une  affaire  qui  Tintérefloit 
perlonnellement;&  elle  a  reçu,  à  Ton  défavantage , 
la  même  décilion  que  contre  le  fieur  Narciffe.  Il 
avoir  époule  la  demoiielle  Martin ,  fœur  de  la  dame 
Macciîle  ,  &  veuve  en  premières  noces  du  fieur 
Favre  u'Aunoy;  fon  contrat  de  mariage  portoit , 
que ,  dans  le  cas  de  iurvie  ,  il  auroit  feul  toute  la 
Communauté  ,  à  Texclufion  des  héritiers  direds 
ou  collatéraux  de  fa  femme.  Il  étoit  d'ailleurs 
donnataire  d'une  part  d'enfant. 

La  dame  Gerbier  avoit  apporté  en  dot  deux 
intérêts;  l'un  dans  la  caiiTe  de  Poiffy,  l'autre  dans 
la  ferme  des  droits  rétablis. 

Ces  deux  intérêts  avoient  produit  des  béné- 
fices dont  les  répartitions  avoient  été  faites 
pendant  la  Communauté  ,  &  touchées  par  M. 
"Gerbier. 

La  dame  Gerbier  eu.  morte  ,  laiffant  une  fille 
du  premier  lit,  &une  du  fécond. 

Lors  de  la  liquidation ,  ces  deux  filles  ont  de- 
mandé que  le  montant  de  toutes  les  répartitions 
échues  pendant  la  Communauté  de  leur  mère  avec 
M.  Gerbier ,  fût  employé  dans  letat  des  repri- 
{qs  qu'elles  exerçoient  du  chef  de  leur  mère  ;  & 
elles  fe  fondoient  fur  ce  que  les  intérêts  dont 
leur  mère  étoit  propriétaire  avant  fon  fécond 
mariage  ,  n'étant  point  entrés  dans  la  Communauté 
avec  M.  Gerbier  ,  les  bénéfices  quoiqu'échus 
pendant  cette  Communauté  ,  n'y  étoient  point 
entres  non  plus. 

M.  Gerbier  s'en  eft  rapporté  à  la  décifion  de 
fes  plus  habiles  confrères  :  condamné  par  eux  , 
il  s'eft  exécuté  de  bonne  grâce  ,  &  c  eft  confor- 
mément à  fes  ofires  ,  qu'un  Arrêt  rendu  au  Par- 
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lement  de  Paris  ,  au  rapport  de  M.  le  Févre  d'A- 
mécoiirt  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  le  rapport  de 
tous  ces  bénéfices. 

A  ces  jugemens  ,  qu'on  peut  appeler  do- 
meftiques  ,  s'en  joignent  deux  rendus  dans  tout 
l'appareil  judiciaite. 

Le  iieur  Dumas  ,  fermier  général  des  portes  , 
étoit  décédé  le  8  Juillet  1754.  Avant  fa  mort  , 
il  avoit  fait  un  tellament  ,  par  lequel  il  léguoit 
Tufufruit  de  tous  fes  biens  à  la  dame  veuve  Du- 
mas fa  mère  ;  & ,  quant  à  la  propriété ,  il  en  dilpo- 
foit  en  faveur  d'autres  perfonnes. 

C'eft  un  ufage  dans  les  fermes  du  roi ,  que  les 
héritiers  d'un  fermier  général  jouifTent  du  droit 
qu'il  avoit  au  bail,  jufqu'à  la  fin  de  Tannée  dans 
laquelle  leur  auteur  eil  décédé.  Ainfi  le  iieur 
Dumas  étant  mort  au  mois  de  juillet  1754 ,  la  fuc- 
cefîion  avoit  recueilli  la  part  qui  lui  revenoit  aux 
bénéfices  de  la  ferme  des  portes ,  jufqu'au  premier 
janvier  1755. 

La  dame  Dumas ,  défendue  par  M.  Gerbier ,  pré- 
tendoit  que  ce  produit  devoit  être  regardé  comme 
im  fruit  qui  lui  appartenoit ,  &  dont  elle  pouvoit 
difpofer  librement  en  qualité  d'uiiifruitière. 

Les  légataires  en  propriété,  foutenoient,  au  con- 
traire ,  que  ce  produit  étoit  pour  le  fermier  un  ca- 
pital qui ,  pour  l'héritier  en  ufufruit ,  devoit  faire 
un  fonds  dont  celui-ci  ne  devoit  avoir  que  les 
intérêts. 

M.  de  Saint-Fargeau ,  qui  étoit  alors  avocat  du 
roi  au  châtelet ,  porta  la  parole  dans  la  caufe.  Il 
pofa  pour  principe,  que  «  le  produit  d'une  ferme 
»  quelconque  ert  un  fruit  pour  le  propriétaire  de 
»  la  chofe  qui  le  produit ,  mais  qu'il  tient  lieu  de 
»  fonds  au  fermier.  Car  ,  ajouta-t-il^  comme  le 
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»  fermier  avance  les  fonds  pour  acheter  du  proprié- 
»  taire  ia  récolte  des  fruits  de  la  ferme ,  quels  qu'ils 
»  foient ,  quand  cette  récolte  manque  ,  la  chofe 
»  du  propriétaire  n'e(t  point  endommagée  ;  le  pro- 
>>  priétaire  perd  feulement  une  année  de  fon  re- 
»  venu  5  fi  le  fermier  eCt  infolvable;  le  fermier, 
»  au  contraire ,  perd  les  fonds  qu'il  avoit  avancés  , 
»  pour  fe  procurer  la  récolte  qui  trompe  fes  ef- 
»  pcrances  », 

£n  conféquence  il  £nit  par  conclure  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  qu  il  feroit  fait  un  fond  de  tout  ce 
que  Fintérêt  du  iieur  Dumas  av^oit  produit  pendant 
le  temps  écoulé,  depuis  le  8  juillet  1754,  jour 
de  fon  décès,  jufqu au  premier  janvier  1755  ,  du- 
quel fonds ,  la  dame  Dumas  auroit  les  intérêts 
pendant  fa  vie ,  &  dont  la  propriété  paiTeroit , 
îiprès  elle  ,  aux  légataires  en  propriété. 

Ces  conclufions  furent  fuivies  par  fentence  du 
châtelet,  du  i6  juin  1756;  la  dame  Dumas  n'en 
interjeta  pas  même  appel ,  &  l'exécuta. 

Le  Iieur  Moracin  avoit  époulé  la  demoifelle 
Jourdain  de  Blicourt.  Tous  deux  ,  en  fe  mariant , 
avoient  mis  en  Communauté  difFérens  intérêts  qu'ils 
avoient  refpeftlvement  dans  des  fous-fermes. 

La  dame  Moracin  étoient  morte  la  première , 
laiiTant  une  fille.  Le  fieur  Moracin  avoit  obtenu 
la  garde  noble  de  cet  enfant. 

Queflion  de  fçavoir  û ,  pendant  la  durée  de  cette 
garde,  les  produits  des  intérêts  appartenans  à  la 
•fille  du  chef  de  fa  m^ère ,  avoient ,  ou  non ,  été  ga- 
gnés par  le  gaidien. 

Les  héritiers  du  fieur  Moracin  (  car  il  étoit  mort, 
laiffant  des  enfans  d'un  fécond  lit)  foutenoient 
l'afRirnative ,  &  ils  fe  fondoient  fur  la  difpoiition 
de  Tarticlc  267  de  la  coutume  de  Paris  fuivant 
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lequel  h  gardien  fait  Us  fruits  Ji^ns  ^  durant  la  garde^ 
Or ,  difoient-ils,  les  bénéfices  provenus  de  la  por- 
tion d'intérêt  qu  avoit  la  mère  de  la  mineure ,  n  é- 
toient  réellement  que  à^s  fruits;  donc  le  fieur  Mo- 
racin  les  a  faits  fiens;  donc,  la  mineure  n'en  a  rien 
à  répéter. 

De  la  part  de  la  demoifelle  Moracin  ,  on  fou- 
tenoit  uniquement  que  ces  bénéfices  étoient  eux- 
mêmes  des  capitaux,  des  fonds  dont  la  propriété 
étoit  réfervée  au  mineur ,  &  dont  les  intérêts  feuls 
poiivoient  tomber  dans  la  garde. 

Arrêt  du  23  août  1766  ,  au  rapport  de  M.  Tabbé 
Terray,  qui  les  adjuge  comme  capitaux  à  la  de- 
moifelle Moracin. 

Voilà  bien  des  préjugés  ;  mais  font-ils  aufîi  im- 
pofans  qu'ils  font  nombreux?  Tout  ce. que  nous 
pouvons  en  dire  ,  c'efl  qu'ils  ont  été ,  depuis  peu , 
invoqués  fans  fuccès ,  dans  une  caufe  aufii  impor- 
tante par  fon  objet ,  que  célèbre  par  l'éclat  que 
lui  ont  donné  {qs  défenfeurs. 

Le  fieur  Baudon  avoit^  été  mariée  deux  fois.  La 
première  en  1716,  avec  une  demoifelle  4e  Ver- 
neuil ,  dont  il  eut  cinq  enfans ,  deux  garçons , 
aujourd'hui  fermiers  généraux,  &  trois  filles  ma- 
riées ,  l'une  à  M.  Julien  ,  maître  des  requêtes  & 
intendant  d'Alençon  ,  l'autre  à  M.  Bronnot  , 
furinîendant  des  finances  de  Monfieur;  la  troifiéme 
au  fieur  de  Toquiny. 

La  demoifelle  de  Verneuil ,  première  femme 
du  fieur  Baudcn ,  décéda  en  1753  ;  le  fieur  Baudoii 
laifTa  continuer  la  Communauté  avec  fes  enfans  i 
il  étoit  alors  intérefîe  dans  les  fous- fermes. 

En  1756,  il  obtint  un  bon  de  fermier  général. 

En  1759  ,  fongeant  à  fe  remarier  ,  il  fit  faire 
un  inventaire  pour  difToudrç  la  Cs^mmunauté,  & 
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fit  le  partage  avec  (es  enfans.  Il  fe  remaria  enfuîté  J 
âgé  de  64  ans ,  avec  la  demoifelle  de  Ligneville  , 
née  comtefTe  de  Ligneville  &  du  laint-empire ,  âgée 
de  17  ans ,  qui,  aux  avantages  d'une  naiffance  il^ 
ïuflre  5  joignoit  les  agrémens  de  refprit  Se  du  corps. 
Elle  apportoit  en  dot  100,000  Hvres  qui  lui  furent 
donnés  par  Staniflas  ,  roi  de  Pologne. 

Le  contrat  de  mariage  porte  ftipulation  de  Com- 
"munauté  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  im- 
meubles ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  :  une  mife 
en  Communauté  de  30,000  pour  chacun;  le  furplus 
des  biens  &  droits  des  futurs  époux ,  enfemble  ce 
qui  leur  reviendra  &  écherra  durant  le  mariage , 
tant  en  meubles  qu'immeubles ,  fuccefïions ,  dona- 
tions, legs  ou  autrement,  fera  &  demeurera  propre 
à  chacun  des  conjoints  refpeûivement ,  &:  aux  fiens 
de  côté  &  ligne. 

Deux  fils  font  nés  de  ce  mariage.  Le  fieur  Bau- 
don  eu  mort  à  84  ans. 

Lors  du  partage  de  fa  fuccefTion  ,  les  enfans  da 
premier  lit  ont  élevé  une  difficulté  relative  aux 
bénéfices  du  bail  des  fermes,  commencé  en  1756, 
trois  ans  avant  le  fécond  mariage ,  &  fini  trois  ans 
après  ;  &  ils  ont  demandé  que  prélèvement  iïit 
fait  fur  la  féconde  Communauté  ,  au  profit  de  la 
première  ,  de  tous  les  bénéfices  de  ce  bail  ;  pour , 
la  moitié ,  appartenir  aux  enfans  du  premier  lit  , 
bi  l'autre  moitié  ,  être  partagée  également  entre 
tous  les  enfans. 

Il  a  donc  fallu  examiner  de  nouveau ,  de  quelle 
nature  font  les  bénéfices  d'un  bail  de  la  ferme  gé- 
rale ,  fi  Ton  doit  les  confidérer  comme  des  fruits 
annuels ,  qui ,  à  ce  titre  ,  tombent  dans  la  Commu- 
nauté ,  ou  comme  des  capitaux  &  des  fonds  qui 
font  cenfés  acquis  dès  l'inftant  de  la  fignature  du 
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bail ,  à  chacun  des  fermiers  généraux ,  quoique , 
dans  le  fait  ,  ils  ne  fe  partagent  qu  à  la  fin  du  bail. 

Une  fentence  des  requêtes  du  palais  les  a  conii- 
dérés  comme  des  fonds  ,  &  en  a  ordonné  le  prélè- 
vement fur  la  féconde  Communauté. 

Sur  Fappel  interjeté  de  cette  fentence  par  la 
dame  veuve  Baudon  &  fes  enfans  mineurs ,  les  en- 
fans  du  premier  lit  difoient ,  pour  en  foutenir  le 
bien  jugé  ,  que  trois  titres  difiérens  fe  réuniffoient 
pour  exclure  de  la  féconde  Communauté  les  bé^ 
néûces  des  baux  commencés  trois  ans  aupara- 
vant; 1°  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris; 
2°.  la  nature  de  ces  bénéfices ,  &  les  principes  qui 
doivent  en  déterminer  le  fort ,  relativement  à  la 
Communauté  ;  3^.  la  claufe  de  flipulation  de  pro- 
pres ,  portée  au  contrat  de  mariage  du  fieiir  Baudon 
avec  la  demoifelle  de  Ligneville. 

«  Suivant  l'article  279  de  la  coutume  (difoient- 
»  ils)  le  mari  ou  la  femme  qui  convole  ne  peut 
»  faire  entrer  dans  la  féconde  Communauté  rien  de 
»  ce  qui  lui  efi:  venu  de  fa  première;  &,  quant  aux 
»  conqucLS  faits  avec  fes  précédons  maris  ,  nen  peut 
»  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions  dont 
»  Les  enfans  defdits  premiers  mariages  pourvoient  amen^ 
»  der  de  leurs  mer  es  », 

«  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  con- 
»  quêts  ,  cependant  les  meubles  font  aufïi  compris 
>♦  dans  la  prohibition.  On  n'en  doute  plus  ,  depuis 
»  le  célèbre  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
>>  M.  d'Agueffeau,  le  4  mars  1697. 

»  Il  ert:  également  reconnu  que  la  difpofition 
»  s'entend  de  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la  con- 
»  tinuation  de  Communauté  ,  comme  de  ce  qui 
»  Ta  été  pendant  la  Communauté  même. 

»  Cela  pofé,  refte  un  feul  point  à  éclaircir. 
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»  celui  de  fçavoir  fi  Ton  peut  dire  que  les  produits* 
»  des  fermes  générales  étoient  cenfes  acquis  au 
»  fieur  Baudon  père  ,  avant  qu  il  eût  contradé  la 
»  féconde  Communauté. 

»  Pour  pouvoir  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
»  bien  connoître ,  premièrement ,  la  nature  du  bail 
»  en  général  ;  fecondement ,  la  nature  du  bail  des 
»  fermes  générales  en  particulier. 

»  Qu'eil-ce  qu'un  bail  à  ferme  ?  C'eft  le  contrat 
»  par  lequel  un  propriétaire  vend  à  un  tiers  le 
»  produit  de  la  chofe  pendant  un  certain  nombre 
»  d'années  :  le  bail  à  ferme  eil  donc  eifentielle- 
»  ment  une  vente  ;  les  lois  romaines  le  difent  ex- 
»  prefTément  :  Locatio  conduclio  proxima  eji  anvtioni 
»  &  venditioni  ,  iifdemque  juris  r coulis  conjîjïu  (l). 

»  Si  le  fermier  ne  fait  autre  chofe  ,  par  le  bail , 
»  qu'acheter  un  certain  nombre  de  récoltes  ,  la 
^>  conféquence  qui  réfulte  de  la  nature  de  ce  con- 
»  trat,  c'eiï  qu'au  moment  où  il  a  figné  le  bail, 
»  il  a ,  en  vertu  de  ce  bail  ,  la  propriété  des  ré- 
»  coites  qu  il  a  acquifes  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
»  point  encore  échues  ^  car  l'échéance  des  récoltes 
»  les  place  de  fait  dans  fa  main;  mais  elles  y  étoient 
»  di  droit ,  dès  le  moment  du  bail. 

»  C'eil  ainfi  que ,  dans  l'cfpéce  d'une  obligation 
»  d'une  feule  fomme  payable  en  pkifieurs  termes  , 
»  on  ne  peut  pas  dire  que  le  créancier  ne  devienne 
»  propriétaire  de  chaque  fomme  qu'au  fur  &  à 
»  mefure  ^es  échéances;  il  l'efl  de  la  totalité,  dès 
»  le  iTto-nent  même  de  foblisiation. 

w  Voyons  maintenant  ce  que  c'eft  qu'un  bail 
»  des  fermes  générales. 


(  I  )  Itijl,  lïb,  3  ,  titre  2j» 
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^>  Cefi:  la  vente  que  fait  le  roi  à  une  compagnie , 
»  des  revenus  de  Fétat ,  pour  un  certain  nombre 
»  d'années  ,  ordinairement  pour  fix  ans.  Aurli,  chez 
»  les  romains  ,  les  fermiers  des  impôts  étoient-ils 
»  appelés  redemp tores, 

»  Le>i  fermiers  généraux  achètent  donc  du  roi 
»  le  droit  de  percevoir  ces  l'evenus.  La  fomme 
»  qu  ils  payent  au  roi  tous  les  ans  eil:  le  prix  de 
»  la  VQnto.  ;  ce  qui  leur  reile  de  net  efl:  leur  polit  ; 
»  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  les  bénéfices. 

»  Les  fermiers  fe  ditlribuent  entre  eux  ces 
»  bénéfices  de  différentes  manières  &  fous  difîe- 
»  re;is  noms  ;  on  les  appelle  intérêt  des  îonds 
»  d'avance  ,  droit  de  préfence  ,  frais  de  bureau 
»  Bougies  ,  &c.  Ce  ne  fj.it ,  difoit  M.  de  Salnt-Far- 
»  geau  dans  fon  célèbre  plaidoyer  du  ,26  juin 
»  17)6  ,  quelque  norji  qu'on  leur  donne  ,  que  des 
yt  preUvemens  provifoires  que  font  ks  afjociés  fur 
»  le  bénéfice  qulls  efpcrcnt  avoir  en  définitif, 

»  Si  le  bail  des  fermes  eft  Tachât  fait  par  les 
»  fermiers  généraux  des  revenus  de  letat  pour 
»  un  certain  nombre  d'années  ,  ils  doivent  né- 
»  ceffairement  être  réputés  propriétaires  du  mon- 
»  tant  de  ces  revenus,  &  par  conféquent  du  pro- 
»  duit  net  qui  leur  en  reilera  ;  du  moment  mê- 
»  me  oii  ils  auront  acquis  le  droit  au  bail  ;  les 
»  revenus  écherront  &  feront  perçus  annuatim  , 
»  mais  ce  ned  ni  l'époque  de  leur  échéance,  ni 
»  celle  de  leur  perception  qui  en  rendroit  le 
»  fermier  général  propriétaire  ;  il  l'efl  devenu 
»  en  fignant  le  bail  ;  il  a ,  de  ce  moment ,  acquis 
»  le  droit  à  la  chofe  ,  &  par  conféquent  la  chofe 
»  même  ;  car,  en  droit,  qui  habet  aciioncm  ^  rem 
»  ipfaui  habtiri  videtur, 

Supplém,  Loin,  Fî,  F 
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»  Trois  exemples  frappant  viennent  à  Tappul 
»  de  ces  principes. 

»  Oi^  prend  un  billet  de  Jotterie  ;  la  loterie  ne 
»  fe  tire  que  fix  mois  après  :  dira-t-on  que  le  lot 
»  n'eil:  acquis  que  du  jour  du  tirage  ?  Non ,  il  eil 
»  cenlé  l'être  du  jour  même  où  celui  à  qui  il  eft 
»  échu  avoiî  pris  le  billet. 

>»  Un  homme  acquiert  un  intérêt  dans  un  vaif- 
»  feau  ;  le  vaiffeau  part  ;  la  cargaifon  fe  vend 
»  dans  le  nouveau  monde ,  5r  s'éch^inge  contre  des 
»  productions  du  pays  ;  il  revient  après  une  lon- 
»  gue  traverfée  ;  Tintérêt  s'eft  augmenté  ;  le  ca- 
»  pital  efl  doublé  ,  triplé  :  mais  ce  n'eil:  qu'au  > 
moment  de  l'arrivée  &  de  la  vente  des  retours, 
»  que  le  profit  eft  fixé.  Dira-t-on  que  ce  profit 
»  nefl  acquis  à  l'interrefTé  que  du  moment  de 
»  fa  diftribution  ?  On  ne  l'oferoit  pas  ;  il  efl  trop 
»  confiant  qu'il  eil  acquis  du  moment  où  l'inté- 
»  rêt  Ta  été  lui-même. 

»  Un  homme  achète  pour  neuf  ans  la  coupe 
»  d'un  bois  taillis ,  efpéce  de  contrat  que  ,  dans 
»  le  comm.erce  ordinaire  ,  on  appelle  fouvent  du 
»  nom  de  bail.  Les  coupes  ne  fe  font  que  tous 
»  les  ans  :  dira-t-on  que  l'acquéreur  ,  ou  le  fer- 
»  mier,  comme  on  voudra  l'appeler,  ne  devient 
»  propriétaire  de  chacune  des  neuf  coupes  qu'à 
»  melure  qu'elles  fe  font  ?  Point  du  tout;  car,  en 
»  ce  cas ,  il  faudroit  dire  qu'il  y  a  neuf  ventes , 
»  parce  qu'il  y  a  neuf  coupes. 

»  C'eil  donc  une  conféquence  de  là  nature  du 
»  bail  des  fermes  générales ,  que  les  produits  foient 
»  ceniés  acquis  au  fermier^  dès  Tmilant  où  il  a 
acquis  le  droit  au  bail  ,  quoique  ces  produits 
»  n'échoient  que  fuccefTivement. 

»  D'après  cela  doivent-ils  tomber  dans  une  fe- 
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^f  conde  Communauté  ,  lorfque  le  droit  Pii  bail 
»  exifloit  entre  les  mains  du  conjoint  avant  qu'il 
»  contradât  un  fécond  mariage  ?  La  queiîion  fe 
>>  trouve  d'ailleurs  décidée  par  les  principes  que 
»  nous  venons  d'élablir.  Le  fermier  général ,  quand 
>3  il  a  pafié  à  de  iecondes  noces ,  étoit  proprié- 
»  taire  du  droit  au  bail;  il  l'étoit  par  conféquent 
»  des  bénéfices  :  car  ces  bénéfices  ine  font  que 
»  l'effet  ,  que  le  produit  du  bail,  &  ils  doivent 
»  fuivre  le  fort  du  bail  lui-même.  Ce  bénéfice  ^ 
55  difoit  M.  de  Saint-Fargeau  dans  la  caufe  de  la 
»  dame  Dumas  ,  eft  U  rêfultat  des  fruits  de  la 
»  ferme.  Ce  ne  J ont  point  Us  fonds  d' avariée  qui 
»  donnent  le  pouvoir  de  faire  cette  récolte, , ,  ,  mais 
»  ccfl  ce  dirait  du  bail  qui  ejî  réellement  la  caufe 
3-)  produciive  du  bénéfue  ,  puifque  ce/I  ce  droit  qui 
»  autorife  le  fermier  à  percevoir  Us  fruits  dont  la  ré' 
»  coite  fera  fon  gain, — QiLoiquon  accumule  ,  difoit 
»  plus  loin  ce  magiilrat ,  U  nombre  des  années  pour 
•»  former  un  bail  de  trois  ,  jlx  ou  neuf  ans  ,  il  rien 
»  efi  pas  moins  vrai  que ,  dans  tous  ces  cas ,  on  ne 
»  perçoit  les  produits  de  la  ferme  quen  vertu  du 
»  droit  au  bail, 

»  Si  le  fermier  général  ,  au  moment  oii  il  a 
»  contrarié  une  féconde  Communauté,  étoit  pro- 
»  priétaire  des  bénéfices,  par  cela  feul  qu'il  étoit 
»  propriétaire  du  di:oit  au  bail  ,  qui  en  eil  la 
»  caule  productive,  il  ne  refte  plus  qu'à  appli- 
y>  quer  l'article  279  de  la  coutume  ,  qui  exclut 
»  d'une  féconde  Communauté  tout  ce  que  le 
»  conjoint  qui  convole,  avoit  dans  (qs  mains  ^ 
»  provenant  d'une  première  Communauté  ,  foit 
»  en  immeubles,  foit  même  en  meubles 

»  Il  ne  re{le ,  pour  éluder  ces  principes,  qu'une 
»  feuk  reffource  j  c'ell  de  foutenir  que  les  bénc- 

Fij 
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»  fices  des  fermes  générales  font  des  fruits ,  que 
t>  c'eft  en  cette  qualité  qu  ils  tombent  dans  la  fe- 
^>  conde  Communauté,  comme  y  tom.bent  les  fruits 
»  des  propres  des  conjoints  ,  quoique  les  propres 
»  qui  les  produifcnt  en  foient  eux-mêmes  exclus. 

»  Mais  ,  qu  ed-ce  que  des  fruits  ou  un  revenu  ? 
»  C'ell  le  produit  d'un  fonds  quelconque  ;  produit 
»  qui  fe  renouvelle  fans  altérer  le  fonds.  Nous 
»  connoiifons  deux  fortes  de  fruits  ,  des  fruits  na- 
»  turels ,  des  fruits  civils.  Un  champ  produit  les 
»uns;  une  maifcn  ,  ou  le  capital  aliéné  d'une 
>>  rente  produifent  les  autres.  Ni  le  champ,  ni  la 
»  maifon  ,  ni  îe  capital  de  la  rente  ne  s'altèrent , 
»  ne  fe  diminuent  par  cette  production  ;  ils  refient 
>>  au  propriétaire. 

>♦  En  eil-il  de  même  àzs  bénéfices  des  fermes? 
»  Non  5  le  bail ,  rtfpiaiv&ment  au  fermier ,  n  eft 
»  autre  chofe  que  Tacquilition  qu'il  fait  du  pro- 
»  priétaire  des  fruits  &  des  revenus  de  fa  terre. 
v>  Ainli ,  le  prix  du  bail  eil  bien  pour  le  proprié- 
»  taire  ,  un  fruit ,  parce  qif  il  eil  repréfentatif  des 
»  fruits  du  fonds  qu'il  a  alfermé  ;  mais ,  pour  le 
»  fermier ,  à  qui  le  fonds  n'appartient  point  ,  ces 
»  fruits  ne  font  que  la  chofe  qu'il  a  achetée  ,  par- 
»  conféquent ,  fon  propre  fonds. 

»  Ainfi ,  dans  la  ferme  générale  ,  le  canon  du 
>>  bail  que  les  fermiers  généraux  payent  au  roi  , 
»  eft  pour  le  roi  un  fruit  ;  mais  le  produit  net , 
»  qui ,  ce  canon  acquitté ,  refte  dans  la  caiffe  de 
»  la  ferme ,  eil  pour  chaque  fermier  un  capital , 
u  un  fond  », 

Après  avoir  ainfi  raifonné  ,  d'après  l'article  279 , 
d  i  la  coutume  de  Paris ,  &:  la  nature  des  bénéfices 
d2s  fermes  ,  les  enfans  du  premier  lit  du  fieiir 
Baudoa  pafToient  à  leur  troifiéme  moyen  réfultant 
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de  la  ftipulation  de  propre ,  inférée  dans  îe  con- 
trat qui  avoit  précédé  la  célébration  du  fécond 
mariage.  Voici  comment  ils  s'expliquoient  à  cet 
égard  : 

«  Le  fieur  Baudon ,  de  tout  ce  qu  il  pofféde ,  ne 
»  met  en  Communauté  qu  une  fomme  de  3C,cco  1.; 
»  il  en  exclut  tout  le  furplus  de  fes  biens  &  droits  ; 
♦>  &  non-feulement  de  ceux  qu  il  pcfféde  etcluelle- 
»  ment ,  mais  de  ceux  qu  il  j)ourra  poiiéder  par 
»  la  fuite ,  à  quelque  titre  qu'il  les  poiféde  :  tcus 
»  fes  buns  &  droits  échus  y  ou  à  écJuoir  ^  di  qucLiuc 
»  manière  que  ce  folt, 

»  De-ià  deux  conféquences  invincibles. 

»  La  première ,  c'eil  que  le  iieur  Baudon  étant 
»  propriétaire  en  ce  moment  ^  du  droit  du  bail  de 
>i  la  ferme  générale  ,  ce  droit  a  été  exclus  de  la 
»  Communauté  ,  implicitement  &  explicitement  r 
»  implicitement,  parce  que  tout  ce  quin'étoit  pas 
»  les  30,000  liv.  mifes  en  Communauté  ,  en  eit 
»  exclus:  explicitement,  parce  que  le  fieur  Baudon 
»  fe  réferve  nomm.ément  fes  biens  &  droits  ,  par 
»  conféquent ,  fes  droits  dans  \qs  baux  de  Henri  et 
»  &  de  Bonnard  ;  ce  qui  n  eft  autre  chofe  qu'un 
»  droit» 

»  La  féconde  conféquence  eil  que  ,  fi  le  Iieur 
»  Baudon  a  exclus  nomm.ément  de  l'a  Communauté 
»  avec  la  demcifelle  de  Ligneville  ,  fcn  intérêt 
»  dans  les  fermes  générales,  pour  les  trois  années 
»  que  le  bail  avoit  à  courir  ,  il  en  a ,  par  une  fuite 
»  nécelTaire  ,  exclus  les  bénéfices ,  c|ui  n'en  font 
»  que  Témanation  &  raccroiiTemenr. 

»  En  effet  (&  nous  défions  la  dame  Baudon  de 
»  répondre  à  cet  argument)  ce  n'cfl  que  de  deux 
»  manières  que  ces  bénéfices  ont  pu  tomber  dans 
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w  la  Communauté  ;  c'ed-à-dire  ,  ou  comme  fruits 
>>  d'un  propre  ,  ou  comme  capitaux  mobiliers. 

»  Or  ils  n'ont  pas  pu  y  tomber  comme  fruits  ; 
»  nous  l'avons  démontré. 

»  Relie  donc  la  fuppofition  qu'ils  ont  pu  y  tomber 
>>  comme  capitaux  mobiliers  ,  comme  une  échoit,^ 
»  de  la  CoTjuunautL  Mais  cette  fuppofition  n'efl 
»  pas  m-oins  inadmiffible  ;  car  la  claui'e  exclut  po- 
»  fitivement  tous  les  buns  &  droits  échus  &  à  écheolr, 
»  de  quelque  maniïre  que  ce  f oit ,  pai"  conféquent  le^ 
>>  capitaux  qui  pourroient  écheoir  pendant  laCom- 
»  munauté,  par  conféquent  ce  que  la  dame  Baudofi 
»  appelle  les  échoitzs  de  la  Communauté, 

>>  En  un  mot  il  réfuîte  de  cette  claufe  un  point 
»  inconteilable  ;  c'eft  qu^eîle  ne  laifTe  plus  entrer 
»  dans  la  future  Communauté  qu'une  feule  efpéce 
»  d'objets;  ce  font  les  fruits  des  propres  ;  &  ,  en- 
>>  core  une  fois ,  les  bénéfices  ne  font  pas  des  fruits, 
w  mais  des  fends  ». 

Telle  étolt  la  défenfe  des  enfans  du  premier 
lit  du  fieur  Baudon.  Nous  en  avons  rapporté  les 
principaux  détails  ,  afin  d'écarter  ,  par  rapport  à 
ceux  qui  les  ignorcroient ,  le  prétexte  de  dire  que 
cette  caufe  a  pu  être  négligée ,  &  que,  probable- 
ment, la  quellion  a  été  jngée  fans  difcuffion  (u^- 
faute.  On  ed  maintenant  bien  convaincu  qu'il  n  é- 
toit  pas  poiîible  de  traiter  cette  affaire  avec  plus 
d'art  &  de  force. 

Refte  à  rappeller  ce  que  répondoient  la  dame 
veuve  Baudon  &  fes  enfans  mineurs:  nous  le  ferons 
en  peu  de  mots. 

Ils  ont  établi  leur  droit  aux  bénéfices  du  bail  des 
fermes  ,  fur  fart,  220  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
veut  que  les  conjouits  foicm  communs  en  biens  meur- 
ffles  &  çonqucts  immeubles  faits  durant  &  confiant  k 
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mar'ngc  ;  Ils  ont  prétendu  que,  de  la  manière  que 
l'artii an  apporte  dans  la  Communauté  le  falaire. 
de  l'on  travail ,  Fhomme  de  lettres  la  récompenfe 
di  Tes  talens ,  le  militaire  le  prix  de  its  fervices , 
le  négociant  la  "fortune  quil  acquiert,  de  même 
le  fermier  général  y  apporte  les  bénéfices  produits 
par  fon  état ,  qui  font  les  intérêts  de  fes  fonds,  & 
le  fruit  de  fon  travail. 

Ils  ont  établi  la  reffemblance  du  bail  de  la  ferme 
générale  avec  les  baux  des  fermes  ordinaires  ;  ils 
onc  détruit  le  fylleme  qui  veut  faire  confidérer  le 
bénénce  des  fermes  comme  à^s  fonds  cenfés  acquis, 
au  moment  de  la  fii^nature  du  bail ,  &  par  Texameri 
de  ce  qui  fe  pafTe  lorfque  des  fermiers  généraux 
décèdent  dans  le  cours  d'un  bail ,  ils  ont  démontré 
que  leurs  héritiers  n  avoient  rien  à  préte^idre  fur 
les  bénéfices  des  années  qui  reftoient  à  expirer; 
qu'ils  avoient  feulement,  &»  par  grâce,  ceux  de 
Tannée  du  décès,  à  Texception  des  droits  de  pré- 
fence,  que  le  fermier  général  feul  pouvoit  recevoir 
comme  une  récompenfe  de  fon  travail  ;  &  que ,  lors 
de  la  fignature  du  bail,  il  n'acquéroit  que  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  de  (qs  avances ,  droit 
qui  feroit  infrudueux  fans  fon  travail  &  fon 
adivi  é. 

A  l'égard  de  la  claufe  de  illpulation  de  propres 
qu'on  leur  objecloit ,  ils  ont  répondu  que  tout  ce 
qui  pouvoit  réfulter  de  cette  claufe  ,  en  fuppofant 
qu'elle  portât  fur  l'intérêt,  du  fieur  Baudon  dans 
les  baux  d'Henriet  &  de  Bonnard  ,  c'eft  que  fon. 
droit  d;^  bjil iuii-oït  été  exclus  de  la  Communauté,, 
mais  non  pas  /es  héncjkes  ;  qu'ainfi ,  dans  le  cas 
où ,  avant  Tcxpiration  des  baux,  la  femme  feroit 
morte ,  le  droit  à  ces  baux  feroit  refté  au  ficur 
Baudon  ;  que  ,  par-là ,  cette  claufe  auroit  eu  tout 

F  iv 
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ion  effet  ;  mais  que  ,  quant  aux  bénéfices  ,  ils  fe* 
roient  leftés  clans  la  Communauté. 

Sur  ces  raiions  ,  après  que  M.  l'avocat  général 
Séguier  a  eu  donné  fes  conclufions  ,  &  un  délibéré 
de  plus  de  deux  heures ,  à  la  Tinte  de  douze  au- 
diences, le  parlement  a  prononcé  ,  le  9  mars  178 1 , 
Tarrêt  que  voici  : 

«  La  cour  reçoit  Tocquiny  de  Villarçaux  (mari 
»  de  la  troifiéme  fille  du  premier  lit  )  l'une  dts 
»  parties  d  Hardouin ,  partie  intervenante  ;  lans^ 
»  s'arrêtera  Tes  interventions  61  demandes-,  faif'ant 
»  droit  fur  les  appels  interjetés  par  les  parties  de 
»  Bonnières  &  de  Martineau ,  a  mis  &  met  les  ap- 
«  pellations  &  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  en  ce 
»  qu'il  a  été  ordonné  jp^ar  lafcntence  dont  efl  appel, 
»  que  les  répartitions  ,  intérêts,  droits  de  préfence, 
»  &  autres  bénéfices  quelconques ,  relatifs  aux 
»  baux  dont  il  s'agit ,  &  perçus  pendant  la  féconde 
»  Communauté  de  François  Baudon  père  ,  n'cn- 
»  treroicnt  pas  dans  la  maffe  de  la  féconde  Com^ 
»  munauté  d'entre  ledit  Baudon  père ,  &  la  partie  de 
»  de  Bonnière^s  (  la  dame  veuve  Baudon  )  ;  &  que 
»  toutes  lefdites  répartitions  ,  intérêts  ,  droits  de 
>>  préfence,  &  autres  bénéfices  quelconques  ,  rela- 
»  tifs  auxdits  baux  ,  feroient  partie  de  la  fuccefîion 
>>  dudït  Baudon  père ,  &:  comme  tels  ,  partages 
»  entre  tous  les  enfans  ,  tant  du  premier  que  du 
»  fécond  lit ,  également. . .  .  Emendant  quant  à  ce, 
»  décharge  les  parties  de  de  Bonnières  &  de  Mar- 
»  tineau  (la  dame  veuve  Baudon  &  fes  enfans)  des 
»  condamnations  contre  elles  prononcées.  Au  prin- 
»  cipal ,  déboute  les  parties  de  Gerbier  &  d'Har- 
»  douin  (les  enfans  du  premier  lit)  de  la  demande 
w  ar  elle  formée  contre  la  partie  de  de  Bonnières, 
»  à  fin  de  prélèvement  fur  la  maffe  de  la  feçondç 


COMMUNAUTÉ.  89 

w  Communauté ,  au  profit  de  la  fucceiîîon  de  Fran- 
»  çois  Baudon  ,  des  répartitions  ,  intérêts ,  droits 
»  de  prél'ence ,  &  autres  bénéfices  quelconques  , 
«relatifs  aux  baux  dlienriet  &  de  Bonnard  ,  & 
»  perçus  pendant  la  féconde  Communauté..,.  Con- 
»  damne  les  parties  de  Gerbier  &  d'Hardouin  aux 
»  dépens  des  caufes  principales ,  d'appel  &  deman- 
»  des  ;  la  fentence  au  réfidu  fortiilant  fon  plein  & 
»  entier  effet  ». 

Ainfi  Tarrêt  a  jugé  que  les  bénéfices  des  fermes 
générales  étoient  des  fruits  que  le  iieur  Baudon 
avoit  portés  dans  la  féconde  Communauté  ,  dont 
la  veuve  avoit  la  moitié  ,  l'autre  partageable  entre 
tous  les  enfans. 

Nous  croyons  qu'il  y  auroit  eu  encore  moins 
de  difliculté  fur  la  queftion  ,  fi  elle  eût  eu  pour 
objet  Jes  profits*  d'un  bail  à  ferme  ordinaire  ;  &  , 
en  effet ,  il  eft  fans  exemple  qu'on  ait  ofé  foutenir 
qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  Commiunauté,  lorfque 
le  bail  eil  antérieur  au  m.ariage.  Deux  confidéra- 
tîons  ont  pu ,  à  cet  égard,  hxer  tous  les  doutes  & 
réunir  tous  les  fulîrai^es. 

La  première  _,  c'efl  que  dans  les  baux  des  ferm.es 
des  champs,  le  produit  eil  tout  entier  le  fruit  de 
la  collaboration  commune;  c'ait  par  un  travail  opi- 
niâtre, c'efl  au  prix  de  {^^  fueurs  aue  le  fermier 
arrache  à  la  terre  {qs  produflions.  Qu'il  la  laiiTe 
{lérile ,  oifeufe  ,  fon  bail  fera  dans  fa  main  un  vain 
titre  qui  ne  lui  produira  rien.  Pourquoi  donc  con- 
vient on  unanimement  que  la  Communauté  s'en- 
richit en  ce  cas  du  bénéfice  que  le  fermier  aura 
fait  fur  fon  bail  ?  Parce  que  la  Communauté  a  été 
l'époque  du  travail  qui  a,  en  quelque  forte,  en- 
fanté ce  bénéfice  ;  parce  que  c'eft  de  la  Commu- 
nauté qu'ont  été  tirées  les  niifes  de  fonds,  les 
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impenfes  journalières  que  Je  fermier  a  été  obligé 
d'expoier ,  pour  faire  fructifier  fon  bail  ;'  parce  que 
les  deux  époux  ont  partagé  les  foins  ,  les  travaux 
qu'entraînoit  cette  exploitation.  Comment  fuppo- 
feroit-on  que  les  bénéfices  font  acquis  au  fermier 
du  moment  du  bail ,  lorfque  ,  ceflant  fon  travail , 
ces  bénéfices  feroient  ablolument  nuls  ? 

La  féconde  confidération  eft  que  ces  béné- 
fices ne  font  jamais  qu'en  proportion  avec  le  tra- 
vail ;  qu'ils  font  modiques  ;  qu'à  peine  le  plus 
fouvent  fufiîfent-ils  à  la  nourriture  &  à  l'entretien 
au  fermier  ,  de  fa  compagne  &  de  fes  enfans. 

Enfin  on  s'eft  encore  déterminé  par  les  diffi- 
cultés qui  fe  feroient  rencontrées  dans  l'évaluation 
de  ces  bénéfices.  Pour  calculer  ces  produits  ,  il 
auroit  fallu  afTujettir  le  fermier  des  champs  à  tenir 
des  regiftres  de  recette  &  de  dépenfe  ,  &  à  ouvrir 
une  comptabilité  en  forme.  Etoit-il  pcfiib le  d'exi- 
ger ni  même  d'efpérer  de  pareils  foins  de  la  part 
de  citoyens  chers  à  la  patrie  par  leurs  travaux  , 
&  fi  dépourvus  en  mème-tems  de  toute  autre  ef- 
péce  de  connoiffances  ? 

Au  furplus ,  quoique  tous  ces  motifs  ne  puiffent 
pas  s'appliquer  aux  bénéfices  des  fermes  générales, 
il  n'en  efi:  pas  moins  sûr  ,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  9  mars  178 1  ,  que  ces  bénéfices  tombent  dans 
la  Communauté. 

Eh  !  comment  n'y  tomberoicnt-ils  pas  ,  tandis 
que  nous  y  voyons  tous  les  jours  tomber  les  in- 
térêts que  produifent  ,  pendant  le  mariage  ,  des 
rentes  viagères  créées  auparavant.»*  Fojei  l'article 
Usufruit. 

■P^g^  261  ,   ûprès  la  ligne  12  ,  ajoute^  : 
Dans   les  Pays-Bas  ,    il  efi:    très-ordinaire  de 
flipuler  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  fera 
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propriétaire  de  tous  les  meubles  de  la  Commu-» 
nauté  ,  &  ufufruitier  de  la  part  du  premier  mou- 
rant dans  les  acquêts. 

Cet  ufage  a  donné  lieu  à  une  conteflation  aflez 
fingulière. 

Anne-Jeanne  Fourment  étoit  veuve  avec  en- 
fans  de  Jean-Baptifte  Dedamps.  Elle  s'eil  rema- 
mariée  à  Gérard  Minet  ;  &  ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  a  été  flipulé  qu  à  la  mort  du  prédécédé  , 
le  l'urvivant  fera  jouijj'ant  &  pojfeffant  propriétaire- 
ment  de  tous  les  biens  meubles  ,  or  ;  argent  mon- 
nayé &  non  monnoyè  ,  SA  VIE  DURANTE  ^  en 
cas  de  non  enfant  ,  en  payant  Us  dettes  ,  &c  ,  via- 
ger ds  tous  les  imnieubles  ,  propriétaire  de  la  moitié 
des  acquêts  ,  &  viager  de  l'autre. 

Le  mari  efl  mort  le  premier  fans  enfans.  Ses 
héritiers  ,  après  le  décès  de  la  fem.me  ,  font  ve- 
nus demander  la  moitié  dans  la  Communauté  mo- 
bilière ,  fur  le  fondement  que  la  défunte  n'en 
avoit  eu  la  propriété  que  fa  vie  durante. 

Sentence  de  la  Gouvernance  de  Lille  ,  du  18 
Juin  1760,  qui  leur  adjuge  leur  dem.ande. 

Appel  par  les  héritiers  de  la  femme  au  parle- 
ment de  Flandre. 

Ils  difoient  qu'on  ne  peut  être  propriétaire 
pour  lin  certain  temps  feulement  ;  que  la  charge 
de  payer  les  dettes  de  la  Communauté  ,  annon- 
çoit  de  la  part  des  conîradans  une  intention  im- 
plicite de  rendre  le  furvivant  propriétaire  incom  • 
mutable;  que  les  mots  y^z  vie  durante  ,  n'avoient 
été  ajoutés  à  la  claufe  que  pour  affurer  la  pro- 
priété {tipulée  en  faveur  du  furvivant  ,  d'une 
manière  plus  irrévocable  &  plus  propre  à  mettre 
celui-ci  à  couvert  de  toute  inquiétude  y^  vie  du- 
rante. 
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Ces  raifons  ont  d'abord  produit  Teffet  qu'en  af- 
tendoient  les  héritiers  de  la  femme.  Par  arrêt  du 
23  juillet  1761  ,  la  fentence  a  été  infirmée,  & 
les  héritiers  du  mari  ont  été  déboutés  de  leur 
demande,  avec  dépens. 

Mais  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  joui 
long-temps  de  leur  victoire.  Les  héritiers  du  mari 
ont  pris  des  lettres  de  révifion  contre  Tarrêt,  & 
l'affaire  a  été  examinée  de  nouveau  dans  raffeni- 
blée  des  chambres. 

Là  ,  on  a  confidéré  que  ces  mots  ^fera  Jouîjfant 
&  pojfcjjant  propriétainmcnt  ,  ne  pouvoient  être 
détachés  de  ceux-ci ,  fa  vie  durante  ,  parce  que 
tous  ces  termes  ne  ccmporoient  qu  une  feule  & 
même  ilipulation  ;  que  ,  comme  il  efl  de  princi- 
pe que  tous  les  mots  d'une  claufe  inférée  dans 
un  contrat  &  qui  en  fait  partie  ,  doivent  avoir 
leur  effet  ,  il  s'enfuivoit  que  la  propriété  accor- 
dée au  furvivant  des  deux  conjoints  ,  n  avoit  du 
avoir  lieu  que  jufqu'à  fon  décès  :  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  dire  que  les  deux  parties  de  la  claufe 
fe  contrediffent;  qu'il  n'impliquoit  pas  que  le  mari 
ii\t  maître  de  toute  la  Communauté^  mcbihère 
pendant  fa  vie  ,  &  qu'à  fa  mort  cette  Commai- 
nauté  fe  partageât  entre  (es  héritiers  &:  ceux  du 
premier  mourant  ;  que  cela  fe  pratiquoit  tous  les 
jours  à  Lille  en  matière  à'cntravejl'jfcmem  ;  que 
tout  ce  qui  réfulte  de  ces  (lipulations  ,  c'eft  que 
le  conjoint  furvivant  n'eft  propriétaire  qu'à  temps , 
mais  que  c'efl  chofe  très- ordinaire  en  droit. 

D'après  ces  confi dérations  ,  arrêt  efl  intervenu 
en  1762  ,  au  rapport  de  M.  Forêt  de  Qiiartde- 
ville  ,  depuis  préfident  à  mortier  ,  qui  a  déclaré 
l'arrêt  erroné  ,  &  a  confirmé  la  fentence  de  la 
Gouvernance  de  Lille  ,  avec  dépens. 
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COMMUNION    ENTRE     MAIN  -  MORTABLES. 

C'eft  une  efpéce  particulière  de  fociété  ou  com- 
munauté de  biens  qui  a  lieu  entre  les  perfonnes 
de  condition  main-mortable. 

Le  terme  de  Communion  efl  propre  à  cette  fe- 
péce  de  fociété  ,  &  i'ert  à  la  diflinguer  des  au- 
tres fociétés  ,  &  de  la  communauté  de  biens  qui 
a  lieu  entre  perfonnes  franches. 

Dans  quelques  provinces.,  on  dit  être  en  cdh 
pour  dire  être  en  Communion  ,  du  latin  cdla  , 
qui  figniiie  maifon  ,  parce  que  les  Communions 
ne  forment  qu'une  même  maifon. 

Ces  fortes  de  Communions  ont  lieu  dans  les 
coutumes  du  duché  &  du  comté  de  Bourgogne,  dans 
celle  de  Nivernois  ,  en  Breffe  &  dans  tous  les 
pays  où  il  y  a  des  main-mortables. 

On  appelle  communlcrs  ceux  qui  font  ainfi  en 
fociété. 

En  quelques  endroits ,  on  les  appelle /^^A/ô/z/zzV/'f 
ou  parçonniers ,  comparfonnicrs, 

La  Communion  de  biens  eft  un  des  principaux 
objets  qui  a  donné  lieu  à  TétablifTement  des  main- 
mortes. 

En  effet  ,  cette  efpéce  d'affociation  entre 
plufieurs  main-mortables  eft  également  avanta- 
geufe  aux  feigneurs  &  à  leurs  fujets  main-mor- 
tables. 

La  Communion  eft  avantageufe  aux  feigneurs ,' 
à  caufe  de  la  folidité  qui  a  lieu  entre  les  com- 
muniers  ;  que  les  terres  qu  ils  tiennent  enfemble 
de  leur  feigneur ,  font  ordinairement  mieux  cul- 
tivées ,  les  mcix  ou  ténemens  plus  peuplés  ,  les 
redevances  fcigneurialcs  mieux  afliirées  &  mieux 
payées  que  quand  les  fujets  du  feigneur  font 
chacun  leur  ménage  &  exploitation  à  part. 
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Le  feigneur  prévient  aufîi ,  par  ce  moyen ,  là 
confufion  qui  arrive  pour  le  payement  de  (qs 
redevances  ,  lorfque  les  héritages  font  divifés  en 
petites  portions  ,  &  que  chaque  tenancier  ne 
paye  que  pour  fa  part. 

Il  efl  aufTi  de  l'avantage  des^'fujets  de  vivre 
en  Communion  ,  en  ce  que  Texploitation  d'un 
ténement  exige  le  concours  de  plufieurs  perfon- 
nes  ,  dont  les  unes  font  occupées  au  labourage , 
d'autres  à  conduire  &.  foigner  les  différentes  ef- 
péces  de  beftiaux  ,  &  d'autres  aux  différens  ou- 
vrases  'de  la  maifon.  La  Communion  de  biens 
produit  plus  d'union  entre  eux  ,  &  il  y  a  moins 
d'occaiion  de  procès  ;  &  ,  en  les  empêchant  de 
fe  féparer  ,  elle  fait  que  leurs  biens  font  moins 
fouvent  échute  au  profit  du  feigneur. 

Cette  efpéce  de  fociété  diffère  des  fociétés 
ordinaires  dont  le  droit  romain  fait  mention , 
en  ce  que  ,  fuivant  les  loix  romaines  ,  il  ne 
pouvoit  y  avoir  de  fociété  entre  le  père  &  le 
fils ,  ni  entre  le  tuteur  &  fon  pupille  ,  au  lieu 
que  la  Communion  peut  fubfiflcr  entre  ces  for- 
tes de  perfonnes. 

Une  fociété  ordinaire  finit  de  droit  par  la  mort 
de  l'un  des  affociés  ,  à-moins  qu'on  ne  foit  con- 
venu du  contraire  ,  au  lieu  que  la  Communion 
fe  continue  tacitement  ,  de  plein  droit  ,  entre 
les  communurs  furvivans  &  les  héritiers  du  pré- 
ecede. 

Les  main-mortables  peuvent  contrarier  entre 
eux  une  Communion  ou  communauté  de  tous 
leurs  biens  préfens  &  à  venir  ,  môme  de  ceux 
qui  leur  écherront  par  fuccefîion  ,  donation  , 
legs  ou  autrement  ,  &  cette  Communion  peut 
même  comprendre  la  propriété  de  ces  biens» 
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Mais  il  n  eft  pas  néceffaire  qu  elle  foit  ainfi  uni- 
verfelle  ,  ni  même  qu  elle  comprenne  la  pro^ 
priété  des  biens  ;  elle  n'embrafte  le  droit  ,  & 
pour  l'ordinaire  ,  que  les  revenus  des  biens  pré- 
îens  &  à  venir  des  communiers  ,  &  le  produit 
de  leur  travail  &  de  leur  induflrie;  chacun  d'eux 
retient  la  propriété  de  (qs  biens  préiens  &  à 
venir  ,  pour  la  prélever  en  cas  de  partage  de  la 
Communauté. 

La  mife  des  communiers  dans  la  foclété  peut 
être  inégale  ,  foit  parce  que  l'un  efl:  plus  riche 
que  l'autre  ,  foit  que  les  communiers  confentent 
que  Fun  d'eux  ne  mette  en  fociété  qu'une  por-* 
tion  de  fes  revenus  :  l'égalité  ou  inégalité  des 
mifes  dépend  de  la  convention. 

Les  Communiers  peuvent  aufîi  convenir  que 
les  profits  de  la  fociété  feront  partagés  inégale- 
ment ,  &  que  celui  d'entre  eux  qui  apporte  plus 
de  bien  que  les  autres,  ou  qui  contribue  plus 
qu'eux  au  bénéfice  de  la  fociété  par  fon  induf- 
trie  ,  prenne  une  part  plus  forte  que  les  autres 
dans  les  profits. 

La  Communion  peut  fe  contraâ:er  expreffé- 
ment  ou  tacitement. 

Elle  efl  expreffe  ,  lorfque  les  main-mortables 
font  une  convention  entre  eux  à  cet  effet. 

Dans  les  coutumes  oii  les  mains  -  mortables 
font  habiles  à  faire  tout  contrat  entre-vifs ,  com- 
me dans  celle  du  duché  de  Bourgogne  ,  ils  peu- 
vent faire  un  contrat  pour  établir  entre  eux  la 
Communion  de  biens. 

Ils  n'ont  pas  befoin  du  confentement  de  leur 
fcigneur  pour  contrarier  une  Communion  ex- 
prefTe  ou  tacite. 

Mais ,  quand  ils  fe  font  féparés  de  Copimunion , 


9<$  COMMUNION. 

ils  ne  peuvent  la  rétablir  ians  le  confentemenf 
de  leur  feigneur  ,  fuivant  Tarticle  98  de  la  cou- 
tume du  duché  de  Bourgogne. 

Suivant  le  droit  romain  &  la  plupart  des  cou- 
tumes 5  la  preuve  d'une  Communion  exprefe 
contractuelle  pouvoit  fe  faire  par  témoins  ;  il 
fuirifoit  ili^me.  autrefois  que  deux  perfonnes  pro- 
ches euffent  demeuré  enfemble  par  an  8c  jour, 
tenant  leurs  biens  enfemble ,  &  fe  communiquant 
leurs  profits ,  pour  qu  elles  fuffent  réputés  com- 
munes en   biens. 

Mais  Fordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667 
ayant  défendu  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
au  delTus  de  loo  livres,  &  celle  1673  ^^Y^^'^^  oi" 
donné  que  toute  fociété  fera  rédigée  par  écrit 
devant  notaire ,  ou  fous  fignature  privée  ,  avec 
défenfes  de  recevoir  à  cet  égard  aucune  preuve 
par  témoins  ,  une  Communion  expreffe  ne  peut 
plus  être  prouvée  que  par  une  convention  paffée 
devant  notaire  ,  ou  fous  feing  privé  ,  double  & 
triple  ,  fuivant  le  nombre  des  parties  contra- 
dantes:  on  ne  peut,  à  cet  égard,  admettre  la  preuve 
par  témoins. 

11  y  a  cependant  des  Communions  tacites  ,  & 

fans  écrit  ,  qui  fe   contradent   par  le  feul  fait  ; 

ce   qui  cfl:   conforme  à  la  loi  4   au  digefte   pro 

J'ocio  ,  qui  porte  que  la  fociété  peut  être  con- 

traftée  rc  &  vcrbls» 

Ces  fortes  de  Communions  tacites  ,  que  la 
coutume  de  Nivcrnois  appelle  communauté  cou- 
tum'àrc  ,  étoient autrefois  autorifées.  Elles  fe  pré- 
fumoient  par  le  mélange  des  biens ,  &  la  cohabi- 
tation par  an  &    jour. 

Mais ,  depuis  les  ordonnances  qu'on  a  cités  plus 

haut , 


COMMUNION.  97 

haut  ,  la  preuve  par  témoins  de  ces  fociétés  ta^ 
cites  n'ell:  plus  admife. 

La  Communion  tacite  n'a  plus  lieu  qu'en  deux 
cas. 

L'un  efl  entre  le  père  &  les  enfans  main-mor- 
tables. 

L'autre  etl  entre  les  enfans  de  l'un  des  côm* 
miiniers,  qui  efl  décédé,  &  les  autres  communiers 
furvivans. 

Cette  continuation  de  fociété  au  profit  des 
enfans  du  communier  décédé  ,  eu.  fondée  fur  ce 
que  les  enfans  ont  quelque  efpéce  de  droit  aux 
biens  de  leur  père ,  même  de  fon  vivant ,  tellement 
qu'à  fa  mort  ils  font  faifis  de  droit  de  fa  liicceffion, 
&  que  leur  polfemon  femble  être  une  continuation 
plutôt  qu'un  droit  nouveau. 

Si  le  fils  étoit  émancipé  ,  rien  n'empecheroit 
qu'il  ne  pût  contrader  une  Communion  conven- 
tionnelle avec  fon  père. 

11  doit  en  être  de  même  de  la  fuccefîion  de 
l'aïeul ,  qui  étoit  en  Communion  avec  fon  fils  & 
fon  petit-iils  ,  demeurant  tous  enfemble;  le  fils 
venant  à  mourir^  &  l'aïeul  enfuite  ,  le  petit-fils 
fuccéde  au  dernier  ,  à  l'exclufion  du  feigneur. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  fils  étoit  f épaté  de 
Communion  d'avec  fon  père.  En  ce  cas,  le  petit»- 
fils ,  n'étant  pas  identifié  avec  fon  aïeul  ,  comme 
le  fils  refl:  avec  fon  père  ,  ne  pourroit  entrer  en 
Communion  avec  fon  aïeul  ,  qu'en  vertu  d'une 
convention  expreffe  &  par  écrit. 

Ces  Communions  tacites  n'ont  d'autres  efl'ets  ,  à 
l'égard  des  enfans ,  que  de  les  rendre  habiles  à 
fiicccder  à  leur  père  ,  à  l'exclufion  du  feigneur. 
Du  reilc ,  elle  ne  leur  donne  aucune  part  dans 
les  biens  qui  compofent  la  Communion ,  du . 
SuppUm,  Tome  Kl*  G 


98  COMMUNION. 

moins  dans  les  pays  où  la  piiiiTance  paternelle  a 
lieu  ;  attendu  que  ce  droit  de  puijfTance  pater- 
nelle attribue  au  père  tout  ce  qui  eit  acquis  par 
le  fils  de  famille. 

Dans  le  l'econd  cas  oii  la  Communion  tacite  a 
lieu  ,  favoir ,  entre  les  enfans  au  communier 
décédé  ,  &  les  communiers  fur  vivants  ,  Tobjet 
eu.  d'empûcher  la  féparation  des  communiers  , 
qui  entraîne  ordinairement  la  ruine  des  maifons  , 
&  de  con(erver  aux  enfans  le  droit  de  fuccéder 
à  leurs  communiers  ,  à  Texclufion  du  feigneur. 

La  Communion  tacite  a  lieu  de  même  entre 
la  mère  furvivante  &  fes  enfans  mineurs  main- 
mortables,  y  ayant  parité  de  raifon  pour  étendre 
à  la  mère ,  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  père. 

La  même  chofe  fe  pratique ,  fuivant  la  coutume  > 
entre  Fonde  &  fcs  neveux  mineurs. 

Quoique  la  Communion  fe  continue  de  plein 
droit  avec  les  mineurs ,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
qu'ils  fafîent  pour  cet  effet  leur  déclaration  ,  ils 
peuvent,  à  leur  m.ajorité  ,  renoncer  à  cette  con- 
tinuation de  Communion  ;  &,  fi  eux  ou  leur  tuteur 
ont  fait  à  cette  occafion ,  pendant  leur  minorité, 
quelque  acle  à  leur  préjudice ,  ils  peuvent ,  en 
obtenant  des  lettres  de  refcifion  &  les  faifant 
entériner ,  fe  faire  reilituer  contre  ces  aQ.es. 

Dans  les  coutumes  qui  déclarent  que  l'inven- 
taire fait  cciîér  la  Communion  avec  les  mineurs  , 
il  n  eft  pas  nécefiaire  de  leur  faire  nommer  un 
tuteur  5  ni  de  faire  inventaire,  à  moins  que  l'in- 
tention ne  foit  réellement  de  diffoudre  la  Com- 
munion; car,  en  ce  cas,  l'inventaire  opérant  la 
féparation  de  Communion  ,  rendroit  par  -  là  les 
mineurs  incapables  de  fe  fuccéder  les  uns  aux 
autres. 
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Mais,  dans  les  coutumes,  telles  que  celle  du 
duché  de  Bourgogne,  qui  ne  donnent  point  à  Fin- 
ventaire  FefFet  de  difToudre  la  Communion,  il  eft 
plus  prudent  de  faire  nommer  au  mineur  un  tuteur 
qui  ed  comptable  de  tout ,  &  de  faire  faire  un 
inventaire  exact  des  biens  du  père  &  de  la  mère; 
autrement  les  mineurs  peuvent  être  trompés  ,  & 
il  leur  feroit  di.fiici:e  de  fe  faire  reflituer  contre 
les  a61es  quils  auroient  panés  à  leur  préjudice, 
à  caufe  de  la  diHiculté  qu'ils  auroient  de  prouver 
la  léfion ,  n'ayant  pas  la  preuve  de  Tétat  des 
biens ,  faute  d'inventaire. 

Les  mineurs  de  condition  franche  ne  contrarient 
aucune  Communion  nouvelle ,  foit  expreffe  ou 
tacite  ,  par  leur  rejîdanu  avec  des  pcr forints  de 
condiûon  Jervile, 

Lorfque  le  père  &  la  mère  marient  leurs  fils  ; 
Se  qu'ils  continuent  de  demeurer  enfemble ,  la 
coutume  de  Nivernois,  ch.  13  ,  art.  21,  admet, 
en  ce  cas ,  la  Communion  tacite. 

La  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  art.  51, 
ordonne  au  contraire  que  «  la  femme  du  fils  , 
»  qui  vient  demeiu'er  avec  le  père  &  la  mère 
»  dudit  fils  ,  ou  avec  le  père  tant  feulement  , 
»  ne  participe  point  es  biens  du  père  ;  mais  lui 
»  demeure ,  fauf  ce  qu  elle  y  a  apporté  pour  le 
»  recouvrer  ou  l'emporter  ,  ou  l'eitimation  au 
»  profit  de  (qs  héritiers  ». 

Mais  ,  fi  le  fils  marié  eft  en  Communion  avec 
fon  père,  la  femme  du  fils  entre  auffi  dans  cette 
fociété. 

La  coutume  de  Nivernois  admet  la  Commu- 
nion tacite  entre  le  beau-père  &  le  gendre  qui 
vient  demeurer  avec  fa  femme  chez  fon   beau- 
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père ,    après  une  habitation  d'an  &    jour  ;  maïs 
cela  na  pas  lieu  dans  le  duché  de  Bourgogne, 

La  Communion  exprefTe  peut  être  ftipulée  en- 
tre toutes  ihi-tes  de  perfonnes  qui  ont  la  liberté 
de  contracier,  foit  qu  ils  foient  parens  ou  étrangers. 

On  doit  néanmoins  excepter  les  conventions 
qui  feroicnt  faites  entre  un  malade  &  un  de  (qs 
parens  fucceilibles  :  la  raifon  en  eft  que  la  cir- 
conflance  où  cet  a£le  feroit  palTé ,  feroit  foup- 
conner  le  deflein  d'enlever  au  l'eigneur  la  fuc- 
ceiîion  qui  lui  appartiendroit  en  cas  de  mort. 

Il  eil  permis  à  un  main-mortable  de  fe  mettre 
en  Communion  avec  un  homme  franc ,  pourvii 
que  la  Communion  ne  comprenne  point  la  pro- 
priété d'aucun  bien  du  mortaillable ,  celui-ci  ne 
pouvant  faire  aucune  aliénation  au  profit  d'une 
perfonne  franche  fans  le  confentement  du  feigneur. 

Pour  que  la  Communion  ait  Teffet  d'exclure  le, 
feigneur  de  fon  droit  d'échute,  il  ne  fufîit  pas  que 
la  Communion  foit  de  tous  les  revenus  &  du  pro- 
duit du  travail  ou  de  Tinduflrie  des  communlers  ^  il 
faut  encore  que  les  cornmuniers  demeurent  en- 
femble,  vivant  au  même  pain  &  au  même  feu,& 
que  la  dépenfe  de  tout  foit  faite  en  commun  ;  au- 
trement &  s'ils  faifoient  ménage  féparé,  il  n'y 
auroit  point  de  communion  ,  puifque  la  dépenfe 
ne  fe  prendroit  plus  fur  la  bourfe  commune. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'habitation  fe- 
parée  de  quelques-uns  des  cornmuniers  n'emporté 
pas  une  féparation  de  Communion;  fçavoir  ,  lorf- 
que  rhabitation  féparée  e(l  nécefTaire  ,  comme 
quand  il  y  a  deux  domaines  ou  deux  fermes  fé- 
parés  :  il  faut  bien,  en  ce  cas,  que  les  communiers 
fe  partagent  pour  l'exploitation  de  ces  biens  ; 
mais  alors  chacun  d'eux  ne  tient  pas  feu  &  lieu 
de  fon  chef;  il  le  tient  aux  dépens  de  la  fociété; 
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t'eft   ce    qui  fait  qu'il  ny  a  pas   fcparation  de 
Communion. 

Dans  les  coutumes  deNivernois,  Bourbonnois 
&  duché  de  Bourgogne  ,  la  Communion  n  efr  pas 
rompue  par  rabfcnce  d'un  des  communiers  ,  même 
pendant  quelques  années,  foit  pour  fervice  ,  ad-, 
modiation  ,  études ,  ou  affaires  de  commerce  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  perpétuelle  de- 
meure, &  que  le  communier  qui  eit  abfent  con- 
ferve  Fefprit  de  retour. 

Le  communier  eil  cenfé  avoir  perdu  cet   ef- 
prit  après  une  abfence  de  dix  ans ,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  quelques  acles  pour  marquer  le  contraire. 
La  poiTeiTicn  d'une  cure  ou  autre  bénéfice  qui 
demande  réfidence,  efl  auîîi  regardée  comme  une 
abdication  de  la  Communion. 
.    Mais  la  deflerte   d'un  vicariat ,  &  même  d'une 
cure ,  n'opère  pas  le  même  effet ,  parce  que  de 
telles  deffertes  ne  font  pas  regardées  comme  un. 
établiffement  avecTerprlt  de  perpétuelle  demeure. 
L' abfence   d'un   foldat  ,  même  au-delà  de   dix 
années  ,  n'opère  pas  non  plus  de  féparation,  parce 
que  le  foldat  n'eff  pas  libre  de  quitter  quand  il 
le  veut  ,  &  qu'il  eil  toujours  préfumé  conferver 
l'efprit  de  retour  dans  fa  patrie. 
.  Il   n'y  auroit  pas  non  plus  féparaîion  de  Com- 
munion ,    quoiqu'un    des  communiers  fit  feu  & 
ménage  à  part  ,  û  c'étoit  pour  entretenir  la  paix 
&  l'union  que  la  diverfité  des  humeurs  peut  quel- 
quefois  troubler  ,  pourvu  que  la  table  de   celui 
qui  vivroit  à  part  fût  entretenue  aux  dépens  de 
la  communauté. 

Une  féparation  momentanée  de  feu  &  de  pain 
ne  doit  pas'  non  plus  diffoudre  fans  retour  la 
Communion;  le  communier  doit  avoir  au  moins 
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Tan  &  jour  pour  fe   remettre   en    Communion. 

L'émancipation  expreffe  du  fils  de  famille  ne 
rompt  pas  la  Communion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  déclaration  de  volonté  de  le  leparer. 

Mais  Fémancipation  tacite  qui  a  lieu  dans  les 
coutumes  de  Nivernois  &  du  duché  de  Bourgo- 
gne, lorfque  Tentant  pubcre  tient  feu  &  lieu  de 
ion  chef  61  féparément  de  fon  père  ,  opère  la 
réparation. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ,  en  mariant  leur 
fils ,  (lipulent  qu'il  y  aura  Communion  de  biens 
entre  eux,  &  que  le  fîîs  continue  de  demeurer 
avec  fon  père  &  fa  mère ,  il  n'efl  pas  douteux 
que   la  claufe  doit  avoir  fon  eftet. 

Si  la  Communion  de  biens  n'a  été  flipulée  qu'en- 
tre les  nouveaux  mariés ,  &  non  avec  le  père  & 
la  mère ,  en  ce  cas  ,  c'efc  une  nouvelle  Commu- 
nion qui  n'a  lieu  qu'entre  les  nouveaux   mariés. 

Mais ,  lorfque  la  Com.munion  a  été  établie  en- 
tre le  père  ,  la  mère  &  les  enfms  ,  &  qu'ils  fe 
féparent  d'habitation,  cette  féparation  fait  ceïTer 
entre  eux  la  Communion  ,  tellement  qu'ils  ne 
peuvent  plus  fe  fuccédcrles  uns  aux  autres,  ainli 
qu'il  réfulte  des  articles  99  &  103  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  qui  décident  que  les  gens  de  main- 
morte ne  peuvent  fe  fuccéder  l'un  à  l'autre ,  fi- 
non  lorfqu'ils  demeurent  enfemble  81  font  en 
Communion  de  biens. 

Tel  cfl  Tufage  qui  s'obTervc  dans  les  deux 
Bourgognes ,  en  Nivernois  &  dans  la  plupart  des 
coutumes  où  la  main-morte  ed  en  ufage. 

A  plus  forte  raifon  ,  entre  collatéraux  ,  la  Com- 
munion des  biens  eft-elle  rompue  par  la  fépara- 
tion de  demeure ,  leur  fociété  étant  bien  moins 
naturelle   qu'elle  ne  l'cft  dans  la  ligne  direde. 

La  féparation  forcée  qui  arrive  pour  quelque 
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débat  ou  noi{e  entre  le  père  &  les  en  fans ,  ne 
diiTout  pas  ] a  Communion  contre  le  gré  des  en- 
fans  ,  ainfi  que  le  décide  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois,  le  père  &  la  mère  ne  pouvant,  par  ca- 
price ou  autrement,  priver  les  enians  du  droit 
qu  ils  ont  naturellement  de  leur  fuccéder,  en  les 
obligeant  de  faire  m.énage  à  part. 

Si  le  fils  étoit  encore  mineur  Icrfqu'il  s  efl  re- 
tiré de  chez  fon  père ,  il  pourroit  fe  faire  refti- 
tuer  contre  la  icDarationv  afin  de  rentrer  dans  le 
droit  de  mccéder  à  ion  père,  le  cas  arrivant. 

La  vente  qu'un  des  comniuniers  fait  aux^  autres 
de  fa  part  d3.ns  les  biens  communs ,  rompt  fans 
dii^iculté  la  Communion  entre  eux. 

Il  en  ell  de  même  du  partage  entre  commu- 
niers  ,   du  moment  qu'il  eu  commencé. 

L'enfant  qui  a  été  inftitué  héritier  eh  corps 
héréditaires  par  fon  père  &  fa  mère,  efl:  tenu 
pour  féparé ,  quoiqu'il  ait  continué  de  demeurer- 
avec  fes  frères  8l  fœurs  fans  leur  demander  de 
partage  ni  la  délivrance  des  biens  qui  lui  ont  été 
alîignés,  attendu  qu'il  ne  peut  refufer  ce  qu'on 
lui  a  donné. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'inflitution  n'étoit 
que  d'une  fomme  de  deniers  :  cette  fomme  lui 
donneroit  un  droit  indivis  dans  tous  les  biens  de 
la  fuccefîion. 

Le  traité  fait  par  le  furvlvant  des  conjoints  avec 
fes  enfans ,  pour  régler  leur  droit  dans  la  fuc- 
ceiTion  du  prédécédé  ,  ne  diffout  pas  la  Communion 
entre  eux,  pourvu  néanmoins  que  la  part  des  en- 
fans  demeure  dans  la  Communion,  &  qu'ils  con- 
tinuent de  demeurer  tous  enfemble.  ^ 

Si  l'un  des  communicrs  contracle  une  Commu- 
nion particulière  avec  quelque  autre  ,  comme  il 
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arrive  quelquefois,  quand  le  conjoint  furvivant 
pafle  à  de  fécondes  noces,  Grive!  tient  que  cette 
nouvelle  affociation  ne  rompt  pas  la  première  ; 
il  rapporte  plufieurs  arrêts  de  fon  parlement,  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

Mais  M.  Bouhier  tient  que  cela  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  duché  de  Bourgogne  ,  où  Ton  n'admet 
point  de  Communion  entre  les  mains-mortables , 
que  ce  ne  fbit  de  tous  leurs  revenus  &  de  tout 
le  fruit  de  leur  indudric  ;  ce  qui  paroît  en  effet 
plus  conforme  aux  principes  fur  lefquels  la  Com- 
munion eft  fondée. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'eft  que  le  partage  des 
biens  entre  les  communiers  rompt  pour  Tavenir 
la  Communion ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas 
encore   féparés  d'habitation. 

Loriqu'un  des  communiers  fait  quelques  ac- 
quittions en  fon  nom ,  feul  &  à  Tinfçu  des  au- 
tres,  la  fociéîé  n'eft  pas  pour  cela  rompue;  il 
eft  obligé  de  rapporter  (es  acquittions  à  la 
maffe  parce  qu  elles  font  réputées  faites  des  de-» 
niers  communs  :  c'eft  pourquoi ,  le  cas  de  fuccef- 
fion  arrivant ,  fcs  perfonniers  plus  proches  lui  fuc- 
cèdent  m.ême  aux  acquifitions  qu'il  a  faites  en  fon 
nom  feul. 

Quelques  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Ni- 
vernois,  chapitre  8,  articles  9,  portent  qi^'un  parti ^ 
tout  cji  parti  ^  c*eft-à-dire,  que  le  partage  fait 
avec  un  des  communiers  rompt  la  fociété  avec 
tous  ;  mais  cette  difpofition  ne  peut  être  étendue 
aux  coutumes  qui  n'en  ont  pas  de  femblable ,  du 
moins  quand  les  autres  communiers  ont  continué 
de  vivre  enfemble  comme  auparavant. 

On  tient  en  Franche-Comté ,  que  ralTranchif- 
femcnt  de  l'un  des  communiers  ne  rompt  pas  la 
Communion;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que,  dans 
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cette  province,  rhoinme  franc  peut  fuccécler  au 
main-mortable.  Il  en  eft  autrement  dans  le  duché 
de  Bourgogrye ,  oii  le  ferf,  dès  qu  il  eft  affranchi,, 
eft  tenu  pour  féparé,  du  moins  pour  ce  qui  re- 
garde l'intérêt  du  feigneur. 

Les  main-mortables  qui  étoient  communs  en 
biens,  s'étant  féparés  de  Communion,  ne  peuvent 
plus  fe  réunir  fans  le  confentement  de  leur  fei- 
gneur ,  ainft  que  le  décide  Tarticie  98  de  la  cou- 
tume du  duché  de  Bourgogne. 

La  même  chofe  s'obferve  dans  les  coutumes 
du  comté  de  Bourgogne,  dans  celles  du  Niver- 
nois  &  la  Marche ,  &  en  Brefte ,  ainfi  que  l'ob- 
ferve  Rével. 

Le  motif  de  cette  difpofition  eft  que  ,  quoique 
les  Communions  aient  été  introduites  pour  Tinté- 
rêt  des  main-mortables,  on  a  en  même  temps 
voulu  pourvoir  à  Tintérêt  du  feigneur,  dont  on 
frauderoit  trop  facilement  les  droits ,  s'il  étoit 
libre  aux  main-mortables  ,  après  s'être  féparés  : 
de  fe  remettre  en  Communion  toutes  les  fois  que 
bon  leur  fembleroit. 

Le  confentement  du  (eigneur  ne  ferolt  cepen- 
dant pas  néceftairc,  fi  les  communiers ,  avant  que 
de  pafTer  à  d'autres  ades  ,  fe  remettoient  volontai- 
rement en  Communion. 

On  n'a  pas  non  plus  befoin  du  confentement 
du  feigneur  pour  rétablir  la  Communion  de  biens, 
lorfqu'elle  fe  contra£l:e  entre  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  fuccécler  les  uns  aux  autres  ;  car ,  ne  pouvant 
priver  le  feigneur  de  fon  droit  de  main-morte , 
il  n'a  point  d'intérêt   d'empêcher  leur  réunion. 

C'eft  à  celui  qui  jouit  des  fruits  de  la  feigncu- 
rie  à  donner  le  confentement  pour  le  r^tablifte- 
ment  de  la  Communion  ,  en  tant  qu'il  peut  être 
queftion  de  droits  qui  tombent  in,  jruclu  par  rap- 
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port  au  feigneur  ;  mais  ,  pour  les  chofes  qui  in- 
téreffent  le  fond  du  droit  de  la  ieigneurie  ,  on 
penfe  qu'il  faut  avoir  le  confentement  du  pro- 
priétaire. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  de  la  main-morte , 
il  faut  le  confentement  de  tous  pour  la  réunion. 

Le  confentement  de  tous  les  communiers  eft 
aufîî  nécefiaire. 

Pour  rendre  la  féparaîion  parfaite ,  à  TefFet  de 
rompre  la  Communion ,  il-  faut  que  le  partage  fe 
faffe  de  tous  les  biens  communs  ,  qu'il*  y  ait  ré- 
paration de  feu  &  de  pain ,  &  qu'il  y  ait  habita- 
tion féparée. 

C'eft  au  feigneur  qui  allègue  la  féparation  à  la 
prouver ,  autrement  la  Communion ,  une  fois 
contradée ,  efr  préfumée  toujours  fubfiilante. 

On  fuit  à-peu-près  les  mcMiies  régies^  pour  les 
Communions  dans  les  pays  de  Breife  ,  Bugey  , 
Valromey  &  Gex  ;  il  y  a  néanmoins  quelques 
différences. 

.  1°  Dans  ces  pays  9  de  même  qu  en  Savoy e  ,  il 
n  efl  pas  néccilaire  que  la  Communion  foit  de  tous 
biens  ;  ce  que  l'un  des  communiers  acquiert  en  fon 
nom  (eul  depuis  la  fociété  contradée  ,  n'eil  pas 
commun  ;  à  moins  qu'on  n'en  foit  convenu  ;  la 
Communion  fubfifle  pour  les  autres  biens  qui  font 
écluite  au  feigneur ,  le  cas  arrivant. 

2°  Il  n'y  a  point  de  Communion  tacite  entre 
le  père  &  les  enffUis  ,  &  ceux-ci  n'ont  pas  moins 
le  droit  de  fuccéder  à  leurs  afcendans. 

3"  Il  y  a  communion  tacite  entre  les  frères  qui 
n'ont  pas  partagé  les  biens  de  la  fudcefîion  de  leur 
père  &  de  leur  mère.  Cette  Communion  tacite 
continue  entre  les  defcendans;  mais,  fi  l'un  d'eux 
meurt  laifTant  des  enfans  mineurs,  la  Communion 
eil  rompue ,  à  moins  que  les  biens  communs  étant 
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reftés  indivis,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  ratifie 
ce  quia  été  fait  au  nom  de  tous  par  (es  comniuniers. 

4"  Les  main-mortables  peuvent  demeurer  com- 
muns fans  iiabiter  enfemble ,  &  fans  être  même 
en  ménage. 

5°  La  fille  main  -  mortable  ,  initituée  en  une 
fomme  de  deniers  ,  n  efl  réputée  féparée  de  Com- 
munion d'avec  fes  frères ,  que  quand  elle  a  accepté 
cette  fomme  pour  fes  droits. 

6^  La  jouiiTaiTi^e  féparée  d'un  fonds  commun 
ne  forme  pas  feule  une  préfomption  de  partage  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  duré  dix  années. 

Tels  font  en  fubuance  les  ufages  particuliers 
fur  la  Communion  de  biens  que  ces  pays  ont  re- 
tenus de  la  Savoie  ,  dont  ils  ont  été  démembrés. 

Sur  la  Com.munion  des  biens  en  général ,  voyez 
les  ccutumcs  a  Aaverc^nc  ,  du  duché  &  du  comté  dz 
Bourgogne ,  celles  de  Nlvcrnois  ,  Bourhonnois  &  de  la. 
Marche ,  de  Troyes  ,  de  Vitry  ,  de  Çliaumont  ^  &  les 
CommentaîŒrs  de  ces  coutumes  ;  les  ufages  de  BreJJe 
avec  Us  remarques  de  Collet  &  de  Révcl  ;  Faber  en 
fes  définitions  ,  liy,  7 ,  titre  I  ,  Dunod  ,  de  la  main" 
morte  ;  Talbert ,  de  manu-mcrce  ;  Bailly  6'  Colomhet  ^ 
des  main-mortes  ;  le  ^lojfiaire  de  du  C'uuge  ^  au  mot 
Focus  ^    &   le  ^lojjaue   du    droit  françoi^  ^  au   mot 

Celle  ,  &  les  articles  Affranchisseivient,  Main- 
morte, Serfs.  (^Article  de  M,  Boucher  D'ARGiSy 

avocat  au  parlement  ^  &c.^ 

COMPACT.  On  a  ainfi  appelé  une  convention 
faite  entre  les  cardinaux  avant  l'éleclion  de  Paul  IV. 
Ce  pape  ,  après  fon  éledion  ,  ratifia ,  en  1555,  ^^^ 
accord  par  une  bulle ,  appelée  bulle  de  Compact-, 
Cette  bulle  j  revêtue  de  lettres-patentes  du  16 
janvier  1558,  adreffées  au  grand  confeil ,  a  été 
enregifiréc  dans  cette  cour ,  le  1 5  février  Suivant , 
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pour  jouir ,  par  les^cardinaux ,  des  droits  y  men- 
tionnés ,  en  ce  qui  ne  déroge  point  aux  faints  dé- 
crets, concordats  ,  privilèges  &  libertés  del'églife 
gallicane. 

Voici  les  principaux  articles  de  ce  Compad^. 
i^  On  convint  que  le  nombre  des  cardinaux  fe- 
roit  réduit  à  quarante  ,  fans  que  les  deux  frères  , 
non  plii^  que   Toncle  &  le  neveu  ,  puffent  être 
cardinaux  en  même  temps. 

2^  11  fut  réglé  que  les  cardinaux  pourroient  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  donation  ou  teftament , 
&que,  s'ils  mouroient  fans  avoir  fait  de  difpofition, 
leurs  biens  appartiendroient  à  leurs  héritiers ,  fans 
pouvoir  être  appliqués  à  la  chambre  apoftolique. 
J^  Les  cardinaux ,  pauvres  ,  doivent  obtenir  des 
biens  ou  des  penfions  ,  jufqu  à  concurrence  de  fix 
mille  ducats  de  rente. 

4^  Les  cardinaux  doivent  être  exempts  de  dé- 
cimes &  de  gabelles  dans  Tétat  eccléfiaftique. 

5°  Ils  peuvent  conférer  librement  tous  les  bé- 
néfices qui  font  de  leur  collation  ,  excepté  la  ré- 
ferve  continuez  famïlïaritatis  du  pape. 

6^  Enfin  les  papes  ne  peuvent  point ,  au  pré- 
judice de  la  collation  des  cardinaux  ,  déroger  à 
la  régie  des  vingt  jours,  ou  de  infiimïs  refignantibus ^ 
qui  eil  la  dix-huitiéme  régie  de  chancellerie  ,  ni 
aux  induits  accordés  aux  cardinaux  fur  la  demande 
des  rois  ou  des  princes. 

On  zppcViQ  Compaci  Breton ,  un  ancien  accord 
fait  entre  le  pape  &  le  Saint  Siège  d*une  part,  & 
tous  les  collateurs  Bretons  d'autre  part,  pour  la 
partition  des  mois,  par  rapport  à  la  collation  des 
bénéfices. 

Conformément  à  ce  Compact ,  tous  les  collateurs 
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tenrs  ordinaires  ont  droit  de  conférer  les  bénéfices 
qui  vaquent  pendant  quatre  mois ,  les  derniers 
de  chaque  quartier  de  Tannée ,  &  les  huit  autres 
appartiennent  au  pape.  Ainfi ,  en  Bretagne ,  les 
collateurs  ordinaires  ,  autres  que  les  évêques  , 
n'ont  que  ces  quatres  mois  pour  conférer  les  bé- 
néfices vacans  pcr  obltum.  Ces  mois  font  appelés 
mois  de  partition  ,  à  la  diffqrencje  des  mois  de  l'ai- 
ternative. 

Quand  un  {îége  épifcopal  vaque  en  Bretagne  ^ 
le  chapitre  de  la  cathédrale  peut  conférer  les  béné- 
fices dont  la  collation  auroit  appartenu  à  Vévêque 
par  le  Compact  \  mais  il  ne  peut  conférer  ceux  qui 
Tiennent  à  vaquer  pcr  ohitum^  dans  les  mois  de 
l'alternative  de  Tévêque  ,  &  qui  ne  font  pas  fujets 
à  la  régale. 

On  appelle  Compact  de  r Alternative ,  une  con- 
vention faite  entre  le  pape  Martin  V  &  le  roi 
Charles  VI ,  pour  ufeu  en  France  de  la  régie  de 
chancellerie ,  dite  de  l'Alternative.  Ce  fut  Inno- 
cent Vil  qui  établit,  dès  1404 ,  l'alternative  pour 
la  collation  des  bénéfices  ,  entre  le  pape  &  les  évê- 
ques ,  en  faveur  de  la  réfidence. 

Voyez  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  par  Perard- 
Cdflel  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  journal  des  au^ 
diences  ;  Us  lettres- patentes  du  l6  janvier  IJjS  ;  U 
diciionnaire  de  droit  canonique  ;  Hévin  fur  Frain  ; 
les  mémoires   du  clergé ,   &c.  Voyez  aufïi  l'article 

Pape,  &c. 

COMPAGNIE.  Paoe  338,  avant  k  dernier  alinéa  , 
ajoute?^  : 

Ces  ordonnances  avoient  aufll  réglé  qu'il  y 
auroit  en  outre  un  cadet  gentilhomme  dans  chaque 
Compagnie  ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  ; 
mais,  en  1781 ,  le  roi  a  jugé  à  propos  d'ordonner 
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rextinQion  de  ces  places  de  cadets  gentilshommes  J 
&  de  créer  dans  chacune  des  deux  premières  Com- 
pagnies de  chaque  régiment  une  troifiéme  place 
de  fbus-heutenant  en  pied  fans  appointemens. 
Foyei  Tarticle  Cadèt-gentilhomme. 
P^gc  391  ,  avùni  h  dcrnlzr  alinéa  ,  ajoute^: 
En  fuipendant  le  privilège  exclafif  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  par  Tarrct  rendu  au  Confeil  le 
13  août  1769  (i),  le  roi  permit  à  tous  Tes  fujets 
^-  _i 

(  I  )    V^ûici  cet  arrêt  y  qu'il  e(l  important  de  connoitre. 

Le  roi,  s'étant  fait  reprefenter  ,  en  Ton  confeil ,  les  déli- 
bérations prifes  dans  les  affemblces  générales  des  adionnaires 
de  la  Compagnie  des  Inde^,  des  14  &  1^  mars,   3    avril  &  8 
du  préfent  mois ,  enfemble  les  mémoires  &  états  de  fituation 
de  ladite  Compagnie  ,  drelTés  par  les  députés  choifis  par  lef-» 
dits  adionnaires ,  dans  leur  afTemblée  du  14  mars ,  conjointe- 
ment ave'*4es  fyndics  &  diredcurs  :   fa  majêfté  a  reconnu  que 
la  Compagnie   n'a  fait  jufciu'à  préfent   aucunes  di{pofîtions 
pour  fe  mettre  en  état  d'approvilîonner  les  îles  de  France  & 
de  Bourbon  ,  &  pour  remplir  l'obligarion  que  lui  irapofe  fou 
privilège  de  faire  ,  fans  difconrinuation  ,  fon  commerce  des 
Indes  5  que  ce  défaut  d-e  précaution  ne  vient  point  de  la  né- 
sligence  des  fyndics  &  diredeurs  ,  &  qu'il  eft  la  fuite  du  man- 
que de  fonds  dont  ils  ayent  pu  difpofer  pour  le  commerce  : 
mais  que  ,  depuis  la  première  aifemblée  du  14  mars ,  les  adion- 
naires ,   iuilruits  de  leur  fituation  ,  n'avoient  préfenté  aucuns 
moyens  admilîibles  de  fe  procurer  les  fonds  nécefiaires  pour 
pourvoir  aux    dépenfes  des  armemens   de  la  préfente  année  , 
jufqu  au  jour  de  la  dernière  aifemblée  ,   dans  laquelle  a   été 
lu  mi  mémoire  contenant  différens  plans  d'emprunts  ,   pour 
l'examen  defquels  il  a  été  nommé  des  députés  ;  fur  quoi  fa 
majefté  s'étant  fait  rcpréfentcr  ledit  mémoire,  &  après  l'avoir 
examiné  en  fon  confeil ,  a  jugé  que ,  des  trois  projets  d'em- 
prunts propofés ,  les  deux  premiers  ne  pouvoient  être  admis  , 
&  que  l'examen  que  pourroit  mériter  le  troifiéme,  ainlî  que  les 
oppontions  qu'il  pourroit  éprouver  de  la  part  des  adionnaires. 
Tes  difculfions  qu  elles  cccaficnneroient ,  &  enfin  fon  exécution, 
dans  le  cas  où  il  feroit  jugé  pouvoir  être  admis  ,  entraîneroicnt 
des  délais  &  abforberoient  le  temps  propre  aux  expédicious 
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de  négobîer  librement  dans  les  différentes  parties 
de  rinde ,  à  la  Chine  &  dans  les  mers  au-delà  du 


pour  l'Inde  ;  en  forte  que  les  colonies  des  îles  de  France  & 
de  Bourbon  ,  &  les  fujets  de  fa  majefté  répandus  dans  les 
difFérens  comptoirs  de  l'Inde ,  feroient  expofés  à  manquer  de 
fubfîilance  &  des  objets  de  confommation  les  plus  nécelfaires, 
&  qu'il  en  réfulteroit  une  interruption  totale  du  commerce  de 
la  nation  françoife  dans  l'Inde.  A  quoi  étant  nécefTaire  de 
pourvoir:  ouï  lé  rapport  du  fieur  Maynon  d' Inveau,  confeiller 
ordinaire ,  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  j 
le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit. 

Art.  I.  L'exercice  du  privilège  exclufîf  de  la  Compagnie 
des  Indes  aux  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  aux  Indes  ,  à  la 
Chine  &  dans  les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance, 
fera  &  demeurera  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  fa  ma- 
jefté autrement  ordonné. 

II.  Toutes  les  places  &  comptoirs  de  l'Inde  co:i  'nueront 
d'être  régis,  comme  ci-devant,  par  les  confeils  ,  fous-mar- 
chands  &  employés  de  la  Compagnie  ,  que  fa  majefté  à  con- 
firmés ,  en  tant  que  de  befoin  ,  dans  toutes  leurs  fon^Sions  , 
aux  mêmes  droits ,  prérogatives  &  autorité  dont  ils  ont  joui 
jufqu'à  préfenr. 

III.  Tous  les  fujets  de  fa  majefté  pourront  librement  négo- 
cier dans  les  différentes  parties  de  l'Inde,  à  la  Chine  &  dans 
les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ,  y  envoyer , 
Tur  leurs  propres  vaiffeaux ,  tous  effets ,  argent  &  marchandifes , 
&  faire  revenir  en  France  leurs  vailVeaux  chargés  des  denrées 
&  marchandifes  de  l'Inde  ,  de  la  Chine  &  de  tous  les  pays  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance ,  à  la  charge  ,  par  eux  ,  de 
prendre  des  paffe-ports  ,  qui  leur  feront  délivrés  gratuitement 
&  fans  frais  >  lefquels  contiendront  les  noms  des  armateurs ,  des 
capitaine';  &  des  vaiffeaux  ,  le  port  en  tonneaux  ,  &  les  lieux 
d'on  ils  pourront  être  expédiés.  Les  capitaines  defdits  vailfeaux 
feront  tenus  de  répréfenter  lefdits  paffe-ports  aux  commandans 
des  îles  de  France  &  de  Bourbon ,  &  aux  confeils  &  employés 
des  diitérens  comptoirs  dans  lefquels  ils  relâcheront  :  feront  au 
furplus  lefdits  armateurs  &  capitaine",  tenus  de  fe  conformer  aux 
réglemens  particuliers  que  fa  majefté  jugera  convenables  pour 
l'exercice  de  ce  commerce. 
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cap  de  Bonne-Efpérance  ,  à  la  charge  que  les  af* 
mateurs  Sl  capitaines  feroient  tenus  de  fe  confor- 


IV.  Les  armateurs  qui  défireront  obtenir  lefdits  pafTe-ports , 
adreiferont,  à  cet  effet  ,  leurs  mémoires,  fîgnés  d'eux  ,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  ou  aux 
fyndics  &  diredeurs  de  la  Compao;nie  des  Indes  j  feront  lefdits 
mémoires,  fur  le  champ  ,  communiqués  aux  députés  des  villes 
de  commerce  à  Paris ,  pour  ,  par  lefdits  députés ,  prendre  dans 
les  ports  des  inftrudions  &  renfeignemens ,  s'ils  les  jugent  né- 
cefTaires ,  &  donner  enfuite  leurs  avis  fur  lefdits  mémoires  ,  lef- 
quels  avis  demeureront  attachés  à  Toriginal  defdits  palTe- 
ports. 

V.  Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l'Inde  ne  pourront 
faire  le  retour  des  vaifTeaux  &  marchandifes  provenant  dudit 
commerce  ,  que  dans  le  port  de  TOrient.  Dans  le  cas  où  ils 
feroient  obligés  ,  par  quelque  accident ,  d'entrer  dans  d'autres 
ports  du  royaume  ,  ils  ne  pourront  y  débarquer  leurs  marchan- 
difes ,  &  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans  ledit  port  de  l'O- 
rient: &  fi  le  vailleau  n'étoit  pas  en  état  de  reprendre  la  mer, 
les  marchandifes  feront  dépofés  dans  un  magalïn ,  fous  la 
2;arde  des  comm.is  &  prépofées  de  l'adjudicataire  des  fermes  , 
d'où  elles  feront  tranfportées  à  l'Orient  fous  acquit  à  caution. 

VI.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde  feront  aflujetties  ,  à  l'entrée  du  royaume  ,  aux  droits 
portés  au  tarif  que  fa  majellé  fera  inceffamment  arrêter  en  fou 
confeil  ;  lefquels  droits  feront  payés  indépendamment  de  ceux 
ci-devant  établis. 

VIL  Les  vaifTeaux  ,  vivres  &  marchandifes  qui  feront  defli- 
nés  pour  le  commerce  de  l'Inde,  jouiront  de  tous  les  avantages , 
exemptions  &  entrepôts  accordés  par  le  commerce  des  colonies 
de  l'Amérique  ,  en  rempliffant  les  formalités  prefcrites  par  les 
réglcmens  ,  &  notamment  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril i6ij  j  &  les  armemens  ne  pourront  être  faits  que  dans 
le  port  de  l'Orient,  &  dans  ceux  permis  pour  le  commerce  def- 
dites  colonies. 

VIII.  Les  fyndics  &  diredleurs  aduels  continueront  d'ad- 
miniftrer  ,  comme  ci-devant ,  toutes  les  affaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ;  fa  majefté  fe  réfervant  de  ftatuer  fur  le  furplus 
de  ce  qui  intéreffe  les  adliomiaires ,  après  qu'elle  fe  fera  fait 

mer 
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tner  aux  réglemens  particuliers  que  fa  majeilé 
jugeroit  con^nables  pour  Texercice  de  ce  com- 
merce. 

Le  6  feptembre  de  la  même  année ,  il  fut  rendu 
au  confeil  un  autre  arrêt,  par  lequel  le  roi  fit 
pour  le  commerce  de  Flnde  un  règlement  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes. 

^n.  l^^'  «  Les  adminiflrateurs  de  la  Compagnie 
»  des  Indes  délivreront  gratuitement  aux  arma- 
»  teurs  pour  Tlnde,  &  pour  les  mers  au  delà  du 
>y  cap  de  Bonne-Efpérance ,  des  pafTe- ports  qui 
»  contiendront  les  noms  des  armateurs,  ôqs  ca- 
»  pitaines  &  des  vaiffeaùx ,  le  port  en  tonneaux, 
»  les  lieux  d'où  ils  devront  être  expédiés ,  &  ceux 
»  de  leur  première  deftination  ;   lefqueis   paflTe- 
»  ports  feront  expédiés  promptement ,  fur  la  de- 
»  mande  des  négocians  ou  armateurs ,  fans  pou- 
»  voir  être  refufés  fous  aucun  prétexte,  &    fans 
»  être  affujettis  à  aucune  formalité  ;   fa  maiedé 
»  dérogeant,  à  cet  égard,  aux  difpofitions  de  Tar- 
»  ticlelV  dudft  arrêt  du  confeil  du  13  août  dernier. 
II.  «  Les  capitaines  defdits  vaiffeaux  feront  te- 
»  nus    de  repréfenter  lefdits   paffe  ports  au  com* 
»  mandant  des  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  & 
»  aux  confeils   &  employés  des  diilerens  comp- 
»  toirs  où  ils  relâcheront  ;  lefqueis  feront  tenus 
»  de  leur  prêter  tous  fecours&  protection  :  pour-. 
»  ront ,  en  vertu  defdits   pafle-ports  ,  naviguer 
»  dans  toutes  les  mers ,  &  commercer  fur  toutes 
»   les   côtes   &    dans   tous  les  pays  au-delà  du 


rendre  comte  des  obfervations  c]ue  feront  les  députés  qu'ils 
en  ont  chargés  par  leur  délibération  du  8  de  ce  moi*. 
Fait,  &c. 

SuppUm.  Tome  FL  H" 
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»  cap  de  Bonnne-Efpérance  ,  aux  mêmes  droits 
»  &  privilèges  dont  ont  joui  les  viifreaux  de  la 
»  Compagnie ,  fans  pouvoir  être  troublés  ni  re- 
»  tenus  dans  leur  navigation,  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  foit. 

III.  »  Il  fera  fait  ,  dpns  les  vingt- quatre  heures 
»  de  l'arrivée  en  France  ^  déclaration  exaâ:e  & 
»  conforme  aux  ordonnances  &  réglemens  ,  au 
H  bureau  des  fermes ,  de  toutes  les  marchandifes 
»  qui  feront  apportées  de  Tlnde  &  de  la  Chine  à 
»  rOrient ,  par  les  vaiffeaux  &  pour  le  compte  des 
*>  particuliers  :  lefdites  marchandifes  feront  vifi- 
y>  tées  &  vérifiées ,  &  feront  entrepofées  dans  les 
^  magafins  dudit  port  de  FOrient. 

IV.  »  Celles  defdites  marchandifes  dont  la  con- 
fommation  dans  le  royaume  eft  prohibée,  fe- 

»  ront  dépofées ,  comme  ci  devant,  dans  un  ma- 
»  gaiin  particulier,  fermé  à  deux  différentes  clefs: 
»  dont  Tune  demeurera  es  main  du  prépofé  de 
»  Tadjudicataire  des  fermes  ,  &  l'autre  en  celles 
H  du  prépofé  des  armateurs  ou  de  leurs  commif- 
»  fionnaires. 

V.  »  Toutes  les  marchandifes  provenant  du 
5>  commerce  de  Flnde  jouiront  de  iix  mois  d'en- 
»  trepôt  dans  le  port  de  FOrient  ;  celles  deftinées 
»  pour  la  confommation  du  royaume,  payeront 
»  les  droits  ci-devant  dus,  fuivant  les  réglemens; 
»  celles  dellinées  pour  Fétranger  feront  exemptes 
»  defdits  droits,  &  payeront  feulement  ceux d'in- 
»  dult  portes  par  Farticle  IX  du  ptéfent  arrêt.  Les 
»  marchandifes  permifes  continueront  de  jouir  du 
»  tranfit  par  terre,  comme  par  le  paffé;  celles 
»  prohibées ,  ainfi  que  les  toiles  peintes  ou  im- 
»  primées,  toiles  de  coton  blanches,  mouffelines. 
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♦>  mouchoirs  &  bafms ,  ne  pourront  êtres  tranl- 
»  portées  que  par  mer  à  Tétranger. 

VI.  >>  Les  toiles  de  coton  blanches ,  mouffeli- 
»>  nés,  mouchoirs  &  bafins  continueront  d'être 
»  plombés  &  marqués  des  plombs  èk  bulletins  de 
»  ladite  Compagnie. 

VII.  »  Les  marchandifes ,  provenant  dudit  corn- 
»  merce ,  pourront  êtres  envoyées  de  TOrient  à 
»  Nantes  ,  &  y  jouir  du  même  entrepôt  de  fix 
>>  mois  à  compter  du  jour  qu'elles  auront  été 
»  tranfportées  de  l'Orient.  Le  transport  des  mar- 
»  chandifes  prohibées  &  des  toiles  peintes ,  toiles 
»  de  coton ,  mouflelines  ,  mouchoirs  &  bafms 
f>  ne  pourra  être  fait  dudit  port  de  l'Orienta  ce- 
»  lui  de  Nantes ,  que  par  mer^ainfi  que  le  rranf- 
»  port  de  Nantes  à  Tétranger.  A  l'égard  ■  des  au- 
»  très  efpéces  de  marchandifes,  elles  pourront  être 
»  conduites  de  l'Orient  à  Nantes ,  &  fortir  de 
»  Nantes  à  l'étranger,  tant  par  mer  que  par  terre, 
»  à  la  charge  d'obferver  les  formalités  prefcrites 
»  par  les  réglemens  en  pareil  cas. 

Vïll.  »  Les  marchandiles  ne  pourront  fortir 
»  defdits  entrepôts,  fans  qu'il  en  ait  éré  préala- 
»  blement  fait  déclaration.  11  fera  libre  ,aux  pré- 
»  pofés  de  l'adjudicataire  des  fermes,  de  faire  dans 
»  le  cours  de  fix  mois  des  recenfémens  dans  ces 
»  entrepôts  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  à 
»  propos  :  celles  qui  en  auront  été  foul'traites,  fe- 
»  rontfaifies,  ou  la  valeur  d'icelles  ,  pourV-n  être 
»  la  conflication  prononcée  ,  avec  les  am*endes 
»  portées  par  les  réglemens. 

IX.  »  Toutes  les  mrrchandifes  provenant  du 
»  commerce  de  l'Inde  &  de  la  Chine ,  feront  af- 
»  fujcttis ,  à  l'entrée  du  royaume  ,  à  un  droit 
»  d'induit  de  cinq  pour  cent   de  leur  valeur  en 
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»  France  ;  &  celles  provenant  du  cru  des  îles  de 
»  France  &  de  Bourbon  ,  à  trois  pour  cent  aufîi 
»  de  leur  valeur  en  France.  Lefdits  droits  feront 
»  payés  avant  que  lefdites  marchandifes  puiffent 
»  ibrtir  des  magaiins  où  elles  auront  été  dépo- 
»  lées ,  fôit  qu  elles  foient  deilinées  pour  paffer 
»  à  rétranger  ,  ou  pour  la  confommation  du 
»  royaume. 

X.  »  Les  propriétaires  defdites  marchandifes 
»  pourront  les  vendre  ou  en  difpofer  lors  &  ainfi 
^>  que  boa  leur  femblera  ,  foit  par  ventQ  par- 
»  ticulière  ,  foit  par  vente  publique  ,  quipour- 
»  ront  être  indiquées"  par  affiches  ,  dans  la  for- 
»  me  &  aux  conditions  dont  ils  conviendront 
»  entr'eux. 

XI.  »  Tous  les  effets  ,  denrées  &  marchandi- 
»  fes  dellinés  pour  le  port  de  l'Orient  ,  conti- 
»  nueront  de  jouir  des  exemptions  portées  par 
»  Tarticie  XLîil  de  Tédit  d'août  1764 ,  &  par  les 
»  articles  XVI ,  XVÏl  &  XVill  des  lettres  pa- 
»  tentes  du  mois  de  mars  1696  ,  ainfi  &  de  la 
»  même  manière  qu'en  a  joui  la  compagnie  des 
»  Indes.  L'arrêt  du  confeil  du  13  août  dernier 
»  fera  au  furplus  exécuté  en  toutes  (es  difpofi- 
»  tïons  ,  auxquelles  il  n'eft  dérogé  par  le  pré- 
»  fent  arrêt.  Fait ,  &c.  » 

Lorfque  la  guerre  furvenue  entre  la  France  & 
TAngletterre  ,  relativement  à  Findépendance  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique ,  eut  été  terminée  par 
la  fignature  des  préliminaires  de  la  paix  en  jan- 
vier J783  ,  on  s'apperçut  que  les  ports  du  royau- 
me n'étoient  pas  fuffifamment  pourvus  des  mar- 
chandifes de  rinde  &  de  la  Chine  qui  étoieot 
néceffaires  ,  foit  parla  confommation  des  régni- 
coles ,  foit  pour  les  échanges  avec  l'étranger,  Ea 
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conféquence ,  le  roi  voulant  profiter  des  premier 
inftans  de  la  paix  pour  procurer,  le  plus-tôt  pof- 
iible  5  à  fbn  royaume  un  approviiiotinement  fuf- 
fifant  de  ces  maichandiies  ,  fa  majefté  confidéra 
que  il,  dans  les .circonilances  aduelles,  on  s'en 
rappc-rtoit  ,  pour  cet  approvliionnement  ,  aux 
fpéculations  des  particuliers ,  en  ne  pourroit  pas 
être  aduré  que  leurs  entrepriies  fuflent  efîeftaées 
affez  prompt ement  pour  efpérer  des  retours  dès 
née  1784 ,  &  elle  jugea  qui!  fer  oit  plus  avan- 
tageux 81  plus  sûr  den  charger  un  armateur  qui 
dirigeroit  cette  opération  peur  le  compte  de  ûi 
majefl:é.  Pour  cet  efFet ,  il  fut  rendu  au  confeil 
d'état ,  le  2  février  1783  ,  un  arrêt  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

^rf.  I^^  »  Le  roi  autcrife  le  fieur  Grandclos- 
»  Méfié  à  emprunter ,  pour  le  compte  de  fa  ma- 
»  jeflé  ,  fcit  à  la  grofTe  ,  foit  de  toute  autre 
"»  manière  qui  fera  jugée  convenable  ,  Jufqu^à 
»  concurrence  d'une  fomme  de  trois  millions  , 
»  pour  être  employée  en  totalité  à  faire  le  fonds 
»  d'une  expédition  de  commerce  pour  la  Chine  , 
M  dont  fa  m.ajefté  a  confié  la  direction  audit  fieur 
>f  Grandclos-Meflé ,  à  FeiTet  de  quoi ,  fa  majeflé 
»  fera  remettre  inceffament  à  fa  difpofition  un 
»  nonibre  fuffifant  de  bâtimens  pour  remplir 
»  cette  deftination. 

IL  »  Le  produit  des  cargalfons  de  retour  de- 
»  m  curera  fpécialemient  affeQé  au  payement  des 
»  emprunts  qu'aura  fait  ledit  fieur  Grandclos- 
»  Méfié.  Sa  majcfté  entend  que  les  bénéfices  qui 
»  pourront  réfiilter  de  cette  opération  ,  foicnt 
»  cm.ployés  à  rcwcourngcmcnt  du  commerce  de 
»  rinde  ,  &   felle  fe  rcfervc  d'y  faire  participer 
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»  aufîi  ceux  des  créanciers  de  la  Compagnie  des 
»  Indes  qui  reftent  encore  à  liquider. 

lïi.  »  En  conféquence  des  difpofitions  portées 
»  au  préierit  arrêt ,  &  jufqu  à  ce  qu  il  en  ait  été 
»  autrement  ordonné  par  la  majefté  ,il  ferafurfi^ 
»  à  la  délivrance  des  permiffions  qui  pourroient 
»  être  demandées  par  des  armateurs  particuliers, 
V  foit  en  France  ,  l'oit  aux  îles  de  France  &  de 
j>  Bourbon  ,  pour  le  commerce  de  la  Chine, 
»  Fait ,  &c.  ». 

COMPAGNON.  P(7g3  392,  après  la  ligne  25, 
ajoutcT^  : 

Des  lettres  patentes  fur  arrêt  du  z  janvier 
1749  ->  enregillr'ées  au  parlement  de  Flandre  le 
21  lévrier  fuivant ,  ont  réglé  ce  qui  fuit,  relatif 
vement  aux  Compagnons  &  ouvriers  des  fabriques 
&  mannfadures. 

An,  l^^,  »  Faifons  très-expreffes  inhibitions  & 
»  défenfes  à  tous  Compagnons  &  ouvriers  em- 
»  ployés  dans  les  fabriques  &  manufadures  de 
»  notre  royaume  ,  de  quelque  efpéce  qu'elles 
>>  foient  ,  de  les  quitter  pour  aller  travailler  ail- 
>>  leurs,  fans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprès  & 
»  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  ,  contre  lef- 
»  dits  Compagnons  &  ouvriers  ,  de  cent  livres 
,  »  d'amende ,  au  payement  de  laquelle  ils  feront 
»  contraints  par  corps. 

il.  »  Pourront  néanmoins  lefdits  Compagnons 
»  &  ouvriers  ;  dans  les  cas  011  ils  ne  feroient  pas 
»  payés  de  leur  falaire  par  leurs  maîtres,  &  quils 
»  effaieroient  de  mauvais  traitemens  ,  qu'ils  les 
»  lalfferoient  fans  ouvrage  ,  ou  pour  d'autres  cau- 
»  fe>  légitimes ,  fe  pourvoir  pardevant  les  juges 
s»  de  police  des  lieux  ,  pour  en  obtenir ,  fi  le  cas 
»  Y  échoit  ,  un  billet  de  congé  ,  qui  ne  pourra 
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*>  cependant  leur  être  délivré  en  aucun  cas  , 
»  qu'ils  n  aient  achevé  les  ouvrages  qu'ils  auront 
»  commencés  chez  leurs  maîtres  ,  &  acquitté  les 
»  avances  qui  pourront  leur  avoir  été  faites. 

III.  »  Faifons  pareillement  défenfcs  à  tous  Com- 
»  pagnons  &  ouvriers  de  s'ailembler  en  corps  , 
»  fous  prétexte  de  confrérie  ou  autrement ,  de 
»  cabaler  entr'enx  pour  fe  placer  les  uns  les  au- 
»  très  chez  des  maîtres  ,  ou  pour  en  fortir  ,  ni 
»  d'empêcher  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit 
»  lefdits  maîtres  de  choiidr  eux-m.êmes  leurs  ou- 
»  vriers  ,  fcit  françois  ou  étrangers,  fous  pareille 
*>  peine  de  cent  livres  contre  lefdits  Compagnons 
»  &  ouvriers  ,  payables  comme  delTus. 

IV.  »  Faifons  aulTi  très-exprefles  défenfes  à 
»  tous  fabricans  &  entrepreneurs  de  fabriques  & 
»  manufadures  ,  de  prendre  à  leur  fervice  au- 
»  cuns  Compagnons  &  ouvriers  ayant  travaillé 
»  chez  d'autres  de  leur  état  &  profefiion  dans 
»  notre  royaume ,  fans  qu'il  leur  folt  apparu  d'un 
»  congé  par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quit- 
»  tés  ,  ou  des  juges  de  police  ,  en  certains  cas , 
»  à  peine  de  trois-cents  livres  d'amende  pour  cha- 
»  que  contravention,  &  de  tous  dépens,  domma- 
»  ges  &  intérêts. 

Le  21  Mai  1764  ,  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  de  Staniflas  ,  roi  de  Pologne  ,  duc  de 
Lorraine  &  de  Bar  ,  un  arrêt  qui  contient  pref- 
que  mot  pour  mot  les  mêmes  difpcfitions  que 
les  lettres  patentes  qu'on  vient  de  tranfcrire  ; 
il  défend  à  tous  Compagnons  &  ouvriers  em- 
ployés dans  les  fabriques  &  manufadures  de  fes 
états,  de  quelque  cfpécc  qu'elles  foient  ,  de  les 
quitter  pour  aller  travailler  ailleurs  ,  fans  avoir 
obtenu  de  congé  de  leurs  maîtres  5  à  peine  cou- 
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tre  les  Compagnons  de  cent  livres  d'amende  , 
au  payement  de  laquelle  ils  doivent  être  con- 
traints par  corps. 

Il  leur  permet  cependant  de  fe  retirer  parde- 
vant  les  juges  des  lieux  ^  pour  en  obtenir  un 
billet  de  congé  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  feroient 
pas  payés  de  leurs  lalaires  par  leurs  maîtres, 
qu'ils  en  elTuyeroicnt  de  mauvais  traitemens , 
qu  ils  les  laifTcroient  fans  ouvrage ,  ou  pour  d'au- 
tre caufc  légitime. 

Le  m.eme  arrêt  fait  défenfe  à  tous  Compa- 
gnons &  ouvriers  de  s'aiTembler  en  corps ,  fous 
prétexte  de  confrérie  ou  autremens  ,  de  cabaler 
entr'eux  pour  fe  placer  les  uns  les  autres  chez 
^2S  maîtres,  ou  pour  en  fortir;  ni  d'empêcher, 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  les  maitres  de 
choilir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  foit  fujets  de 
fa  majefîié ,  régnkoles  ou  étrangers  ,  fous  pareille 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

Enhn  fa  majeflé  fait  défenfes  à  tous  fabri- 
cans  &  entrepreneurs  de  fabriques ,  ou  manufa^ 
£luricrs  ,  de  prendre  à  leur  fervice  aucun  Com- 
pagnon &  ouvrier  ayant  travaillé  chez  d'autres 
de  leur  état  &  profeffion  ,  fans  qu'il  leur  foit 
apparu  d'un  congé  par  écrit  des  m.aîlrcs  qu'ils 
auront  quittés  ,  ou  des  juges  des  fabriques  & 
manufaftures  ;  à  peine  de  jco  livres  pour  cha- 
que contravention  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
ina q;  es  &   intérêts. 

Cet  arrêt  a  été  enregiurc  en  la  cour  fouve- 
4-aine  (  aujourd'hui  parlement)  de  Nanci,  le  4  juin 
fuivant ,  «  à  la  charge  par  les  propriétaires  ou 
»  dirci^leurs  de  fabriques  &  manufactures  ,  d'avoir 
"  des  regiilres  en  bonne  &  due  forme  ,  cotés 
^  &  paraphes  par  les  juges  des  lieux ,  fans  néan- 


COMPAGNON.  121 

»  moins  qu'ils  puifTent  êtie  obligés  cle  les  corn- 
»  pofer  de  papier  timbre  ,  dans  lelqiiels  regiflres 
»  ils  feront  obligés  d'inférer  de  fuite  &  fans  au- 
»  cim  blanc  ,  les  traités  ,  conventions  &  engage- 
»  mens  qui  feront  par  eux  faits  avec  leurs  Corn- 
»  pagnons  &  ouvriers  ,  enfemble  les  payemens 
'  »  &  délivrances  qui  auront  été  par  eux  faits  aux- 
»  dits  Compagnons  &  ouvriers  ». 

Ces  réglemens  ne  font  portés  ,  comme  Ton  îe 
xcAt  ,  que  pour  les  Compagnons  &  ouvriers  des 
fabricans.  De  la  eil  née  ,  en  1777  ,  une  què- 
flion  que  j'ai  vu  juger  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris. 

Deux  Compagnons  teinturiers  de  Beauvais 
avoient  quitté  leur  maître  fans  congé ,  &  étoient 
entrés  chez  un  de  (es  confrères.  Sur  la'  plainte 
du  premier  ,  fentence  qui  leur  ordonne  de  re- 
tourner chez  lui ,  &  défend  à  l'autre  de  les  re- 
cevoir fans  congé.  Appel  de  leur  part. 

La  caufe  portée  à  Faudience  ,  M.  Favocat  gé- 
néral Séguier  a  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi 
précife  qui  défendit  aux  Comipagnons  teinturiers 
de  quitter  leurs  maîtres  fans  congé  ,.  mais  que 
lequité  devoit  y  fuppléer  ;  que  d'ailleurs  on 
pouvoit  étendre  aux  teinturiers  les  difpofitions 
des  lettres  patentes  fur  arrêt  du  2  janvier  1749, 
puifque  les  teinturiers  fabriquent  réellemicnt  , 
ik  quainfi  on  peut  les  mettre  au  rang  des  fa- 
bricans. 

Par  ces  confidérations ,  a  efrlmxé  qu  il  y  avoit 
lieu  de  mettre  rappellation  au  néant ,  &  de  con- 
damner les  appelans  en  Famende. 

Ces  conciufions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du 
6  août  1777, 

^  COViPARAÎSON  D'ECRITURES,  â  la  fn  de 
i^ article  ^  ajoute?^  : 
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Il  n'y  a  donc  rien  en  général  de  û  incertain,' 
ni  de  îi  peu  digne  de  déterminer  Topinion  d'un 
juge  ,  que  la  preuve  rédiltante  de  la  Comparai- 
fon  décritures. 

Cependant  il  faut  diflinguer  à  cet  égard  les 
matières  civiles    d'avec  les  matières   criminelles. 

Dans  les  premières  ^  le  rapport  des  experts 
écrivains  fait  préfumer  que  la  fignature  déniée 
eft  vraiment  de  celui  à  qui  elle  eft  attribuée  par 
Taéle  qui  en  porte  Fempreinte  ,  &  cette  préfom- 
ption  îiîffit  pour  le  faire  condamner  ,  s'il  n'éta- 
blit pas  la  fauiTeté  du  rapport  même. 

C'eil  ce  que  fait  entendre  l'article  I44de  for- 
donnance  d'Orléans  de  1560:  »  Entre  marchands 
*>  &  non  autres,  y  efl  il  dit,  toutes  cédules  ou  pro- 
^y  meiîes  reconnues  ou  dûment  vérifiées  pardevant 
»  nos  juges  ordinaires  ,  emporteront  garnifon  & 
»  contrainte  par  corps  >^ 

Par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  1563,  »  ceux 
>>  qui  nient  leur  feing  appofé  en  leurs  cédules 
»  eu  promefTes  par  écrit,  feront  condamnes ,  aprcs 
>y  la  vérification  faite  au  contraire ,  au  double  de  la 
»  fomme' portée  par  lefdites  cédules  ou  prom.ef- 
»  fes ,  fans  que  les  jnges  la  puiffent  modérer  ». 

L'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1684, 
dit  la  môme  chofe. 

Et  c'cfl  ce  qui  faifoit  obferver  à  M.  PufTort , 
commiffaire  du  roi ,  lors  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  fur  l'article  9  du  titre  12  ,» 
»  que  l'expert  efl  beaucoup  plus  juge  de  l'afîaire 
»  que  le  juge  même»* 

Il  en  e{l  autrement  en  matière  criminelle.  Le 
rapport  des  experts  écrivains  n'y  fait  qu'une  demi- 
preuve. 

A  la  vérité    nos  loix  permettent,  ordonnent 
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même  la  Comparaifon  d'écritures,  relativement  à  . 
tous  les  crimes  qui  font  fucceptibles  de  ce  genre 
d'inftru(^ion.  Mais  quen  doit-on  conclure  ,  li  ce 
neH  qu  il  n'eût  pas  été  prudent  de  la  rejeter ,  puif- 
qu'elle  peut  être  utile  :  en  effet  elle  peut  de- 
venir importante,  quand  on  voit  qu'elle  quadre 
avec  les  charges  du  procès  ;  elle  peu?*  fervir  à 
fortifier  les  inductions  ,  les  préfomptions  qui  for- 
tent  du  récit  des  témoins  ;  elle  peut  raffurer  les 
juges  ,  qui  font  perfuadés  ,  à  la  lecture  des  in- 
formations, que  Faccufé  efl  coupable  ,  mais  aux- 
quels pourtant  il  refte  encore  quelque  chofe  à 
défirer ,  pour  fe  trouver  en  état  de  le  déclarer 
atteint  &  convaincu. 

La  vérification  ifolée  même  peut  encore  fervîr 
d'indice  ,  &  fonder  un  décret  contre  faccufé  ;  elle 
peut  conduire  à  lui  faire  fubir  des  interrogatoires, 
&  à  l'engager  dans  les  liens  d'une  indruction  cri- 
minelle :  par-là  elle  peut  favorifer  la  découverte 
du  fabricateur  dans  l'accufé  qui  ne  rendra  point 
un  bon  compte;  fans  fon  fecours,il  pourroit  ar- 
river qu'on  manquât  abfolument  d'indices ,  & 
qu'on  ne  trouvât  aucun  jour  à  décréter  &  tra- 
duire en  jugement  celui  qui  feroit  foupçonné. 

Mats  ces  avantages  &  ces  effets  de  la  Compa^ 
raifon  d'écritures  font  bien  différentes  de  l'auto- 
rité plénière  qu'elle  a  en  matière  civile.  L'ordon- 
nance de  1737  ^  ^^^  9  ^'^"^  ^"^  ^^^^^  ^^*  ^^"-^  prin- 
cipal,  article  20  ,  qu'on  peut  prononcer  un 
décret  fur  une  information  par  experts  :mais  cette 
ordonnance  ni  aucune  autre  n'ont  jamais  dit 
qu'on  pût  condamner  un  accufé  fur  un  rap- 
port d'experts-écrivains.  Les  lois  criminelles  n'ont 
pas  voulu  leur  donner  cette  autorité;  feulem.ent 
elles  ont  entendu  qu'ils  puiffent  fcrvir  à  l'indru- 
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,  dion  ,  qu'on  pût  y  prendre  un  point  d'appui 
pour  les  décrets ,  &  y  puifer  des  éclairciflemens 
fur  les  charges. 

De-là  vient  qu'en  indiquant  la  Comparaifon  d'é- 
critures ,  ces  lois  indiquent  en  même  temps  Fin- 
formation  par  témoins  ;  &  qu'elles  réuniffent  tou- 
jours ces^deux  genres  de  preuves. 

»  Dans  le  crime  de  faux  (  dit  l'ordonnance  de 
»  1670,  titre  9,  article  i"  )  les  informations 
»  feront  faites ,  tant  par  témoins  que  par  experts 
»  qui  feront  nommés  d'ofHce  par  le  juge». 

L'ordonnance  de  1737  ,  titre  i"  ,  article  13  , 
porte  que»  fur  la  plainte,  il  fera  ordonné  qu'il 
»  fera  informé  des  faits  portés  par  écrit  par  la 
»  requête  ou  plainte ,  &  ce  ,  tant  par  titres  que 
»  par  témoins  j  comme  aufîi  par  experts,  enfem- 
»  ble  par  Comparaifon  d'écritures  ou  fignatures, 
»  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ;  &  ,  lorfque 
»  le  juge  n'aura  pas  ordonné  en  même  temps  ces 
»  différens  genres  de  preuves ,  il  pourra  y  être 
»  fupplée,  s'il  échet,  par  une  ordonnance  ou  un 
»  jugement  poftérieur  ». 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  le  faux  principal 
que  les  ordonnances  ont  ainfi  réuni  l'information 
par  témoins  &  la  vérification  par  experts;  l'or- 
donnance de  1670,  titre  9,  article  19,  dit,  au 
fujet  du  faux  incident  :  »  Si  les  moyens  font  per- 
»>  tinens  &  admiflibles,  la  preuve  en  fera  ordon- 
«  née  par  titres ,  par  témoins  81  par  Comparai- 
«  fon  d'écritures  ou  fignatures  par  experts  qui  fe- 
»  ront  nommés  d'office  par  le  jugement,  fauf  à 
»  les  récufer». 

L'ordonnance  de  1737,  titre  2,  article  30,  en 
difpofe  de  même  :  »  En  cas  que  leCdits  moyens 
.»  ou  aucuns  d'içeux  foient  jugés  pertinens  &  ad- 
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^)  mliTibles ,  le  jugement  portera  qu  il  en  fera  in- 
»  formé  par  titres  &  par  témoins,  comme  aiiffi 
»  par  experts  &  par  Comparaifon  d'écritures  ou 
»  fignatures ,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ,  * 
»  fans  qu  il  puifle  être  ordonné  que  les  experts  . 
»  feront  leurs  rapports  fur  les  pièces  prétendues 
»  faufles,  ou  quil  fera  préalablement  procédé  à 
»  la  vérification  d'icelles;  ce  que  nous  défendons, 
»  à  peine  de  nullité  ». 

Là-deffus  deux  obfervations  :  la  première ,  qui 
eft  très-importante  ,  tombe  fur  cette  interdidion 
de  vérification  préalable.  11  n  eil  perfonne  qui  n'en 
fente  toute  la  force. 

La  féconde  efl  que  ,  dans  les  titres  du  faux  pr'm* 
cipal  &  du  faux  incident ,  Tordonnance  ne  confi- 
dère  qu'un  feul  crime,  qui  eft  le  faux.  Elle  ne 
voit  que  ce  crime-là  qui  faffe  l'objet  de  l'accu- 
fation  &  qui  foit  à  punir;  dans  cet  état,  elle  exa- 
mine les  preuves  qu'il  faut  pour  l'établir  ,  &  elle 
donne  des  régies  en  conféquence. 

Mais  il  y  a  d'autres  crimes  qui  peuvent  faire  le 
fujet  d'une  accufation  ,  &  auxquels  la  repréfenta- 
tion  des  pièces  &  la  vérification  d'écritures  ne  font 
qu'une  occafion  d'un  plus  grand  éclairciftement  : 
il  y  a  des  crimes  fur  lefquels  l'accufé,  déjà  pré- 
venu &  chargé  peut  encore  être  chargé  par  des 
pièces  jointes  au  procès,  &  dont,  par  cette  rai- 
fon ,  il  eft  bon  de  conftater  l'écriture  ;  c'eft  fur 
ces  cas  que  l'ordonnance  nous  donne  des  régies 
dans  le  titre  de  la  reconnoijjance  des  écritures  en 
matière  criminelle. 

De-là  vient  que  le  premier  article  de  ce  titre, 
dans  l'ordonnance  de  1670 ,  s'exprime  ainfi  :  »  Les 
»  écritures  &  fignatures  privées  qui  pourront  fer- 
»  vir  à  la  preuve,  feront  repréfentées  aux  accu- 
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»  (es  ,  &:c.  »:  tandis  qu  au  titre  du  crime  de  faux 
elle  dit  tout  d'un  coup,  dans  le  premier  article: 
»  Les  plaintes  ,  dénonciations  &  accufations  du 
»  crime  de  faux  fe  feront  en  la  même  forme  & 
»  manière  que  celle  de  tous  les  autres  crimes  , 
»  &c,  »  ;  tandis  qu  elle  s'attache  de  même  ,  fur  le 
faux  incident  y  à  dire  commmeut  Taccufation 
fera  inilruite. 

Mais  5  puifque  dans  ces  différens  crimes ,  autres 
que  le  faux ,  la  repréfentation   des  pièces  &  la 
vérification  par  Comparaifon  d'écritures  ne  font 
proprofées  que  comme  pouvant  fervir  à  l'inftru- 
ûion  &  à  la  preuve  ,  il  ne  pouvoit  être  queilion 
que  d'ordonner  ce  qui  étoit  néceflaire  pour   en 
venir  là  ,  dans  le  cas  ou  Taccufé  déclareroit  n'a- 
voir point  écrit  ni  figné  les  pièces  qui  lui  feroient 
repréfentées  :  &  c'eft  pour  cela  que  Fordonnance 
de  1670,  dans  Tarticle  3,  dit  fîmplement ,  &  fans 
aller  plus  loin,  que<<  les  juges  ordonneront  quelles 
»  feront  vérifiées  fur  les  pièces  de  comparaifon»: 
c'eft  pour  cela  aufîi  que    l'ordonnance  de    1737 
renferme  la  même  difpoiition  dans  l'article  4,  en 
ces  termes  :  »  Si  Taccufé  déclare  n'avoir  écrit  ou 
»  figné  lefdites  pièces  ,  ou  s'il  refufe  de  les  re- 
»  connoître  ou  de  répondre   à  cet  égard,  il  fera 
»  ordonné  qu'elles  feront  vérifiées  fur  pièces  de 
M  Comparaifon  ;  ce  qui  fera  pareillement  ordonné 
»  s'il  y  échet,   à  l'égard  des  accufés  qui  feront 
>y  en  défaut  ou  coutumace  ,  encore  que  lefdites 
»  pièces   n'aient  pu  être  reprélentées  », 

Concluons  donc,  à  tous  égards,  qu'il  efl  ridi- 
cule de  fuppofer  que  l'ordonnance  ait  regardé  la 
vérification  d'écriture  comme  faifant  preuve  de 
conviclion,  dans  le  titre  de  la  rcconnoijfancc  des 
écritures  en  matière  criminelle  j  cette  vérification. 
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qiioîquelle  fe  trouvât  contre  raccufé,  ne  feroit 
d'aucune  conféquence  ,  s'il  n  y  avoit  qu'elle  qui 
pût  lui  nuire,  &  fi  les  informations  faites  fur  le 
crime  même  ne  le  chargeoient  point.  Pour  nous 
exprimer  ici  dans  les  mêmes  termes  que  l'ordon- 
nance de  1737  5  ccjl  pour  fervir  à  t inflruciïon  &  à 
la,  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foit  ,  que  la  véri- 
fication eft  admife,  &  non  point  pour  faire  la 
preuve  de  conviôion  contre  l'accufé.  L'ordon- 
nance de  1737  a  fi  peu  regardé  la  vérification  par 
Comparaifon  d'écritures  ,  comme  devant  faire 
preuve  de  conviâ:ion ,  qu'elle  a  défendu  d'admettre 
les  pièces  de  Comparaifon ,  les  écritures  privées 
que  ne  reconnoîtroit  pas  l'accufé  ,  quand  même 
elles  auroïint  été  vérifiées  par  ledit  accufé ,  fur  la  dé- 
négation qui  en  aurait  été  faite  ;  ce  qui  fera  e'xécutè^ 
a  peine  de  nullité  :  c'efl  la  difpofition  formelle  de 
l'article  14,  au  titre  du  faux  principal. 

La  décifion  efl  la  même  dans  le  cas  du  faux 
incident  &  dans  celui  de  la  reconnoiiTance  àQs 
écritures  en  matière  criminelle  :  témoins  les  ar- 
ticles,  33  du  titre  2  &  8  du  titre  3.  Ainfi  il  efl 
bien  confiant  qu'une  pièce ,  quoique  vérifiée  avec 
l'accufé ,  ne  peut  être  admife  pour  pièce  de  com- 
paraifon ,  dans  quelque  cas  que  ce  foit. 

Mais  5  dès-là ,  n'eft-il  pas  évident  que  la  loi  s'efl 
défiée  de  la  preuve  réfultante  de  la  vérification 
d'écritures  ?  Elle  ne  veut  pas  que  des  pièces  vé- 
rifiées foient  admifes  pour  Comparaifon  ;  elle  au- 
rorife  donc  elle  même  les  doutes  &  les  objedions 
contre  la  vérification. 

C'efl  ce  qui  rèfuîte  encore  de  l'article  2  i\\\  titre 
l"^^  de  Tordonnance  de  1737'.»  L'accufation  de 
M  faux  pourra  être  admife,  s'il  y  écliet ,  encore  que 
»  les  pièces  prétendues  faiifTcs  aient  été  vérifiées  , 
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»  même  avec  le  plaignant ,  à  d'autres  fins  que  celles 
»  d'une  pourfuite  du  faux  principal  ou  incident , 
»  &  qu  en  co^iiequence  il  foit  intervenu  un  juge-- 
»  ment  fur  le  fondement  defdites  pièces  comme 
»  véritables  ».  L'article  2  du  titre  2  nous  offre  la 
même  difpolition. 

Plaifante  autorité  que  celle   d'une  vérification 
qui ,  quoiqu'en  faveur  de  la  pièce ,  &  foutenue 
d'un  jugement  qui  l'a  déclarée  véritable,  ne  peut 
écarter  l'accufation  de  faux ,   foit  principal ,  foit 
incident  !  Comment  peut-on  ,  avec  décence,  fou- 
tenir  que  la  loi  a  regardé  la  vérification  par  Com- 
paraifon  d'écritures,  comme  faifant  preuve  cer- 
taine ,  tandis  qu'on  voit  la  loi   même  en  faire  fi 
peu  de  cas   qu'elle  veut  que  l'accufation  de  faux 
foit  reçue ,  malgré  une  vérification  qui  a  été  fa- 
vorable à  l'innocence,  &  qu'à  fuivie  un  jugement 
de  décharge?    Ofera-t-on  bien    fuppofer  que  k 
loi  aura  voulu  admettre  ,  pour  la  condamnation  , 
des  preuves  qu'elle  n'aura  pas  voulu  recevoir  pour 
Fablolution  ?  Ofera-t-on  bien  dire  que  la  vérifica- 
tion par  Comparaifon  d'écritures  peut  faire  preuve 
de  conviftion  contre  l'accufé,  mais  qu'elle  ne  peut 
faire  preuve  de  j unification  en  fa  faveur  ? 

Une  autre  démonflration  ,  encore,  peut  fe  tirer 
des  articles  46  &  54  du  titre  I" ,  6  du  titre  2  ,  & 
18  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1737  ,  qui  per- 
mettent à  l'accu  fe  de  dem.ander  qu'il  foit  entendu 
de  nouveaux  experts,  foit  pour  les  anciennes  pièces 
de  Comparaifon  ,  foit  fur  les  nouvelles  ,  &  qui  au- 
torifent  le  juge  à  l'ordonner  après  l'inftruQion 
achevée ,  &  par  délibération  du  confeil ,  fur  le  vu 
du  procès, 

Plaifante 
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Plaifante  autorité  que  celle  d'une  vérification 
par  experts ,  qui  peut  être  combattue  &  détruite 
par  une  vérification  contraire  !  Plaifante  preuve 
de  convidion  que  celle  contre  laquelle  on  peut 
demander  &  ordonner  une  preuve  contraire  ,  fans 
infcription  de  faux ,  &  fans  accufer  de  faufTeté  ceux 
qui  Font  fournie  ,  ni  ceux  qui  ont  dépofé!  Com- 
ment affimiler  une  pareille  preuve  avec  la  preuve 
par  témoins ,  qui  ne  peut  jamais  être  écartée  qu'en 
ïaifant  le  procès  aux  témoins  mêmes  ? 

On  ne  finiroit  pas  fi  Ton  vouloit  rappeler  toutes 
les  difpoiitions  d'où  fortent  des  principes  de  con- 
damnation contre  le  fyftême  queî'oncombatici.Pai: 
exemple ,  que  ne  concluroit~on  pas  encore  de  l'ar- 
ticle 24  du  titre  premier ,  à  la  fuite  des  difpofitions 
fur  la  vérification  ,  qui  porte  :  «  Seront  en  outre 
»  entendus  comme  témoins  ,  ceux  qui  auront  con- 
»  noifTance  de  la  fabrication ,  altération  &  en  gé~ 
y>  néral  de  la  fauffeté  defdites  pièces  ou  de  faits 
»  qui  pourront  fervir  à  en  établir  la  preuve  ;  à 
»  l'effet  de  quoi ,  fera  permis  d'obtenir  ,  s'il  y 
»  échet ,  &  faire  publier  des  monitoires  ;  ce  qui 
»  pourra  être  ordonne  en  tout  état  de  caufe  »  ?  Que 
ne  concluroit-on  pas  aufîî  de  l'article  30  du 
titre  2  ,  qui  décide  que  «  fi  les  moyens  de  faux  font 
»  jugés  pertinens ,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera 
»  informé  ,  tant  par  des  titres  que  par  témoins  , 
»  comme  auffi  d'experts ,  ou  par  Comparaifon  d*é-^ 
»  critures  ,  le  tout ,  félon  que  le  cas  le  requerra  , 
»  fans  qu'il  puilTe  être  ordonné  que  les  experts 
»  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues 
»  faudes  y  ou  qu'il  fera  préalablement  procédé  à  la 
?>  vérification  d'icellcs;  ce  que  nous  défendons  à 
»  peine  de  nullité  »?  Peut-on  raifonnablement  fup- 
pofcr  que  la  loi  ait  regarde  la  vérification  comme 
Siipplém,  Tome  FL  I 
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faifant  preuve  de  conviftion ,  tandis  qu  elle  a  n  fort 
recomuandé  d'y  joindre  la  preuve  par  témoins  y 
&  tandis  qu'elle  a  même  recommandé  \qs  moni- 
toires  ? 

Se  pourroit-il  qu'une  loi  qui  recommande  tant 
de  précautions  pour-fc  convaincre  avant  de  con- 
damner 5  eût  jamais  eu  l'intention  d'attacher  la 
perte  de  la  fortune  ,  de  l'honneur ,  de  la  vie  des 
citoyens  ,  à  la  miférable  opinion  de  deux  écrivains , 
&  qu'on  en  fît  le  titre  de  condamnation  d'un  fujet 
de  l'état  ? 

Rien  n'efl  aflurément  auffi  fort  qu'une  pareille 
loi.  cependant  il  ne  fera  pas  inutile  d'y  joindre 
ce  que  les  jurifconfultes  romains  penfoient  fur 
même  objet.  Voici  comme  en  parle  Bornier  (  fur 
l'ordonnance  de  1670,  titre  du  crime  de  faux, 
article  13  )  au  fujet  de  la  difpofition  qui  veut 
qu'il  foit  informé  par  témoins  &  par  Compa- 
railbn  décritures  :  «  Cela  éfl  conforme  à  la  dif- 
»  polition  du  droit  en  la  loi  22 ,  au  code  ad  U- 
gsm  Corneliain  de  faljis ,  '^dx  laquelle  il  eft  porté 
-^y  que  ,  quand  il  fe  préîëntera  une  queilion  de 
»  faux  ,  le  juge  doit  examiner  diligemment  la 
»  vérité  par  argumens  ,  par  témoins  &  par  Com- 
»  paraifon  d'écritures  ,  &  la  rechercher  par  toutes 
»  les  voies  qu'on  peut  trouver:  Ukijalji  crimen  ijîcl- 
»  dcrit  y  tune  acerrima  fiât  indagatio  argumcntis  ^  ^^fi^' 
»  bus  ,  jcrlfhturarum  collatione. ,  alïïfquz  vcpig'ùs  ve- 
»  rltaùs.  Cette  loi  pourtant  ne  dit  pas  que  la 
y>  preuve  par  comparaifon  d'écritures  foit  une 
»  preuve ,  &  elle  n'efl  tout  au  plus  qu'un  indice 
»  comme  nous  laprenons  de  Balde  (j):  Scrlptura 


(i)  AJl,  Comparationesy  n°  i,  4,  C.  de  fJe  'mjlrumintorum 
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ex  qua  fit  Comparatïo  ,  nihïl  alïud  efl:  n'ijz  argumcri' 
mm  à  Jimili  &  venJimïU,  D'ailleurs  les  juges ,  les 
particuliers  &  les  experts  font  fujets  à  s'abufer 
par  la  refTemblance  des  écritures ,  qui  efl  infini- 
ment plus  trompeufe  que  celle  des  vifages  ;  c'efl 
pourquoi  Théveneau,  pages  3 1  &  32,  dit  »  qu'une 
»  écriture  ou  fignature  qui  fera  reconnue  ou  avouée 
»  par  un  particulier  avoir  été  par  lui  faite ,  efl 
»  une  Comparaifon  plus  certaine  que  fi  tous  les 
»  experts  du  monde  difoient  le  contraire  par  les 
f>  régies  de  leur  art  ,  qui  ne  fe  rencontrent  pas 
>f  toujours  certain  ». 

Les  grands  hommes  qui  furent  employés  à  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1670  ,  nous  ont 
tranfmis  des  réflexions  qui  confirment  tout  ce  qui 
vient  d'être  avancé. 

Non  feulement  le  légiflateur  ne  vouloit  pas 
de  loi  qui  donnât  Tautorité  de  preuve  de  con- 
vidion,  en  matière  criminelle,  à  la  Comparaifon 
d'écritures  ;  mais  il  vouloit  apprendre  à  tous  (qs 
fujets  quelle  nétoit  pas  capable  de  donner  at- 
teinte à  l'honneur  d'un  citoyen.  Il  fit  en  confé- 
quence  rédiger  un  article  conçu  en  ces  termes: 
«  Sur  la  feule  dépofition  des  experts  ,  &  fans 
»  autres  preuves ,  adminiciiles  ou  préfomptions , 
»  ne  pourra  intervenir  aucune  condamnation  de 
»  peine  afïlidive  ou  infamante  >♦. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  par 
les' commiffaires  du  roi  pour  l'examen  de  cet 
article ,  M.  le  premier  préfident  avoit  faifi  tout 
autrement  que  le  légiflateur ,  l'efprit  dans  lequel 
avoit  été  rédigé  le  titre  de  la  reconnoiffance  des 
êcrïtuns  en  maùcrc  criminelle  :  il  dit  »  qu'il  fal- 
»  loit  rayer  cet  article  ,  ou  retrancher  tout  le 
*>  titre  ,  puifqu'après   avoir    réglé   la    forme   d« 
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»  procéder  aux  vérifications  d'écritures  ,  &  avoir 
Pf  ordonné  la  dépofition  ,  le  récolement  &  con- 
»  frontation  des  experts  ,  Ton  ne  poiirroit  pro- 
»  noncer  aucune  peine  afFiiclive  fur  cette  feule 
V  procédure  ;  que  cela  feroit  de  trop  dangereufe 
»  conféquence  ». 

M.  Tavocat  général  Talon  fut  d'avis  de  re- 
trancher l'article  ,  mais  fur  un  motif  bien  diffé- 
rent. 11  étoit  fort  éloigné  de  penfer  qu'on  pût 
condamner  un  accufé  fur  un  rapport  d'experts 
écrivains;  il  jugea  qu'il  y  avoit  à  craindre  que' 
les  mauvais  fujets  ne  s'enhardiflent  dans  le  crime, 
s'ils  étoient  prévenus  par  une  loi  pofitive  ,  qu'il 
n'y  avoit  point  de  peine  afïliclive  ni  infamante 
à  craindre  ,  tant  qu'ils  n'auroient  contr'eux  que 
les  rapports  des  experts.  Voici  les  termes: 

»  Bien  qu'on  fâche  aflez  qu'on  ne  doit  pas 
»  ajouter  une  entière  croyance  à  la  dépofition 
»  des  experts ,  &  que  leur  fcience  étant  toujours 
*>  conjecturale  &  trompeufe  ,  il  feroit  périlleux 
»  de  prononcer  une  condamnation  fur  leur  fim- 
»  pie  témoignage  ,  il  eft  pourtant  à  craindre  que 
»  la  défenfe  portée  par  l'article  ne  rende  les 
>>  fauiTaires  plus  hardis ,  &  qu'étant  inflruits  qu'il 
^  n'ont  rien  à  craindre  pour  leur  vie  ni  pour 
d>  leur  honneur  ,  pourvu  qu'ils  foient  afiez  adroits 
»  pour  n'appeler  perfonne  en  participation  de 
>•>  leur  crime  ,  &  ne  pas  tomber  dans  d'évidentes 
»  contradidions ,  ils  n'entreprennent  avec  moins 
>>  de  fcrupule  toutes  fortes  de  fauffetés.  Les  ju- 
»  ges  ne  font  déjà  que  trop  circonfpeds  fur  ces 
»  matières  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  lier  les 
»  mains  ;  &  bien  que  ces  mots  ,  fans  aunes  pnii- 
»  v^5  ,  adrninïcuks  &  préfomptions  ^  iemblent  leur 
»  laifi'er  la  liberté  tout  entière ,  &  par-là  rendre 
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»  Tartlcle  inutile  ,  cette  affura'nce  qu'auront  les 
»>  fauffaires  de  ne  pas  être  condamnés  non  pas 
»  même  à  une  amende  ,  fur  la  dépoiition  des  ex- 
»  perts  ,  rendra  fans  doute  plus  fréquent  le  crime 
»  de  faux  ,  qui  etl  celui  qui  fait  le  plus  de  pro- 
»  ces  ,  &  qui  trouble  le  plus  la  fociéré  civile  ». 

M.  Pufrort  dit  que  ces  obfervations  paroiiioient 
conlidérables  ,  &  qu'il  en  falloit  parler  au  roi.  Sa 
majefté  y  eut  égard ^  &  Tarticle  fut  retranché.  Ce 
fut  ainfi  que  la  France  fut  privée  alors  d'une  loi 
poiïtjve  fur  la  matière  que  nous  traitons;  mais  les 
coniidérations  qui  la  firent  écarter  ,  valent  autant 
&  peut-être  mieux  qu'une  loi ,  pour  les  perfonnes 
inflruites.  Elles  nous  apprennent  que  la  loi  n'étoit 
pas  nécefTaire  ,  parce  que  le  fentiment  qui.  Favoit 
dictée  étoit  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes, 
de  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  juge  qui  n'en  fût 
imbu  &  qui  ne  la  fuivît.  Elles  nous  apprennent 
qu'un  principe  reçu  chez  tous  les  hommes ,  &  tiré 
de  l'eitence  même  de  la  chofe  ,  n'avoit  pas  befoirr 
d'être  confacré  par  l'autorité  d'une  loi  pofitive. 
Elles  nous  apprennent  enfin  que  l'objet  du  retran- 
chement a  été  de  ne  pas  laiffer  voir  aux  fauffaires^ 
dans  le  livre  des  loix  ,  qu'ils  ne  pourroient  être 
condamnés  fur  un  rapport  d'expert.  La  loi  n'étoit 
pas  néceffaire  pour  décider  &  éclairer  les  juges  ,  & 
la  publication  en  pouvoit  être  dangereufe  par  les 
connoiffances  (Qu'elle  auroit  données  aux  efprits  mé- 
dians &  pervers. 

Mais  faut-il  tant  de  difcufTions ,  faut-il  un  fi 
grand  dévelopement  de  principes  &  d'autorités  , 
pour  établir  une  maxime  qui  eit ,  pour  ainfi  dire , 
née  avec  la  raifon  naturelle  ?  Rentrons  en  nous- 
mêmes  ;  confultons  notre  propre  fens  intime  ; 
nous  demeurerons  de  plus  en  plus  perduidéa  è^c 
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convaincus  que   cette  maxime  ne  peut  pas  être 
férié ufem en t  contellée. 

Qu'un  fait  paiTé  devant  deux  ou  trois  témoins 
qui  en  dépofent  fous  la  foi  du  ferment  en  préfcnce 
du  magiilrat,  doive  paffer  pour  confiant,  il  n'y 
a  rien  en  cela  qui  étonne,  &  la  raifon  s'en  préfente 
d'elle-même;  les  témoins  parlent  en  conféquence 
de  ce  qu'ils  ont  vu  ;  il  s'agit  d'un  fait  qui  tombe  fous 
les  fens  ,  que  tous  les  yeux  auroient  pu  voir  ,  & 
qui  ne  peut  être  rapporté  par  des  gens  de  bonne 
foi ,  que  parce  qu'il  eil  véritable.  Auiïi  le  texte 
facré  a-t-il  adopté  ce  principe  :  In  orc  duorum  aut 
trium  tcjiium^  jiat  omnc  xerbunu 

Mais  il  n'en  efc  pas  de  même  de  la  dépofition 
de  deux  ou  trois  experts  vérificateurs  d'écritures. 
Ils  ne  peuvent  pas  parler  du  fait  pour  en  avoir  été 
îémoiijs  ;  ils  n'en  dépofent  que  par  inductions  ,  & 
fur  les  connoiffances  qu'ils  peuvent  trouver  dans 
leur  art. 

Mais  cet  art,  par  lui-même,  eft  purement  con- 
jedurai  ;  les  régies  qu'il  donne  font  fujettes  à 
erreur,  fur-tout  dans  l'application.  Oii  eft  d'ail- 
leurs l'écrivain  qui  puiiTe  fe  vanter  d'avoir  acquis 
ce  degré  de  perfedion  qui  feroit  néceifaire  pour 
qu'on  n'eût  à  craindre  que  les  défauts  ^  l'infuffi- 
fance  de  l'art  même  ?  L'incapacité  ,  l'inattention  , 
les  préjugés  mêmes  ,  dans  l'artifte  ,  font  encore 
plus  dangereux.  Faudra-t-il  qu'un  citoyen  périiTe, 
parce  que  deux  écrivains  n'auront  pas  pofïédé  dans 
un  degré  de  perfedion  fuffifant  les  régies  de  leur 
art ,  ou  parce  qu'ils  n'auront  pas  eu  aflez  de  talent 
pour  les  bien  appliquer  ,  ou  parce  qu'ils  n'y  auront 
pas  apporté  ail'ez  d'attention ,  ou  parce  qu'ils  auront 
été  féduits  par  '\qs  apparences  trompeui'es  ,  par  des 
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préjugés  au-deffus  deiquels  tout  homme  rCeû.  pas 
capable  de  s'élever  ? 

Dans  rinformation  par  témoins ,  ceux  qui  dé- 
pofent  d'un  fait  ne  peuvent  être  trompés  dans  ce 
qu'ils  rapportent  ;  ils  n  ed  pas  queftion  pour  eux  de 
conjedures,  d'indudions  &  de  réflexions  fautives. 
Ont-ils  vu  telle  chofe  ,  ou  ne  Fontils  pas  vue  } 
11  ne  s'agit  que  d\m  fait. 

Il  y  a  pourtant  une  chofe  à  laquelle  Finnocence 
efl:  expofée  dans  les  informations  par  témoins  ;  c'eft 
la  mauvaife  foi.  Il  peut  fe  trouver  des  gens  affez 
niéchans  pour  dépofer  le  faux,  c'eft- à-dire  ,  pour 
déclarer  quils  ont  vu  ce  qu'ils  n'ont  pas  vu;  mais, 
dans  la  vérification  d'écritures,  l'innocence  efl  éga- 
lement expolee  à  la  mauvaife  foi  du  vérificateur. 
Ainfi  la  vérification  a  tous  les  inconvéniens  de  la 
preuve  par  témoins  ,  &  elle  en  a  qui  lui  font 
propres. 

Mais ,  remarquons-le  bien  ,  dans  nos  lois  &  dans 
nos  moeurs  ,  un  expert  n'eil  pas  garant  de  fon  rap- 
port; il  nefl  point  puniîTable  pour  avoir  fait  une 
dépofition  faulGfe ,  &  le  témoin  eft  condamné  à 
mort,  quand  il  a  dépoié  le  faux.  Pourquoi  cette 
différence  ?  Les  lois  n'ont  pas  voulu  plutôt  favo- 
rifer  la  mauvaife  foi  &  le  faux  dans  le  vérificateur 
que  dans  le  témoin;  mais  elles  ont  penfé  que  le 
faux  du  rapport  pouvoit  venir  de  l'infuîtlfance  de 
fart  de  la  vérification  &  de  Tignorance  des  artifies  ; 
elles  ont  jugé  que  la  peine  du  faux  ne  devoit  tom- 
ber que  fur  la  mauvaife  foi.  Elles  ont  trouvé  qu'il 
ne  feroit  pas  raifonnable  de  punir  les  vérificateurs, 
à  caufe  de  fimperfcclion  de  leur  profeflion  oii  de 
rinfuffifance  de  leurs  lumières. 

Mais,  dès -là  ,  comment  les  lois  auroient-eilcs 
donné  aux  rapports  des  vérificateurs  la  con^ancc 

ïiv 
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&  rautorité  qu'elles  donnent  aux  dépofitions  des 
témoins  ?  Cela  n'étoit  pas  poflible.  C'eft  parce  que 
les  vérificateurs  peuvent  de  bonne  foi  prendre  le 
faux  pour  le  vrai ,  qu'on  ne  les  punit  pas  d'avoir 
déclaré  des  chofes  fau (Tes  dans  leurs  témoignages: 
mais  cette  raifon-là  même  empêche  qu'on  ne  prenne 
leurs  témoignages  pour  àcs  preuves  de  conviclion 
contre  i'accufé. 

A  quels  malheurs  les  meilleurs  citoyens  ne 
pourroient-ils  pas  fe  trouver  expofés  ,  fi  Thonneur , 
la  vie  &  la  fortune  dépendpient  de  la  déclaration 
de  gens  qui  nerifquent  rien  à  la  donner  contrela 
vérité  ?  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  peine  du  der- 
nier fupplice  pour  contenir  les  faux  témoins  ;  en- 
core n'eit  il  malheureufement  que  trop  ordinaire 
de  voir  qu'elle  ne  les  arrête  pas.  Qu'eft-ce  qui 
contiendroit  les  faux  vérificateurs ,  puifqu'ils  ne 
peuvent  être  punis  ?  Il  faudra  donc  leur  donner 
pleine  licence  ;  il  y  aura  donc  des  gens  dans 
l'état  qui  pourront  ,  impunément  &  fans  crainte  , 
perdre  les  fujets  du  roi  par  des  dépofitions  fauiTes, 

Telles  font  les  raifons  que  faiioit  voir ,  en  1760, 
l'habile  défenfeur  d'un  particulier  qui  étoit  appe- 
lant au  parlement  de  Normandie,  d'une  fentence 
de  condamnation  portée  contre  lui ,  fur  l'unique 
fondement  d'un  rapport  d'experts-écrivains.  L'ar- 
rêt qui  a  couronné  la  défenfe  mérite  d  être  connu. 

Un  anonyme  répandit  à  Rouen  &  à  Elbeuf  des 
lettres  dans  lefqucllcs  il  calomnioit  le  fieiir  Charles 
Bérangcr.  Celui-ci  foupçonna  d'abord  quelles 
étoient  du  fieur  Poullain  ,  parce  qu'il  s'y  trouvoit 
quelques  exprefîions  qu'il  içavoit  lui  être  familiè- 
res. Ce  foupçon  fut  bientôt  affermi  par  l'avis  de 
deux  experts  écrivains ,  qui  l'aflurèrent  que  l'écri- 
ture des  lettres  étoit  du  ficur  Poullain.  Dès-lors, 
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le  fieiir  Béranger  ne  balança  plus  à  rendre  plainte 
au  bailli  d'Elbeuf.  Information ,  décret ,  interroga- 
toire. Lefieur  Béranger  demanda  alors  la  vérifica- 
tion des  lettres.  Mais  ,  au  lieu  de  faire  droit  fur 
cette  demande  ,  il  intervint  ientence  du  3  décem* 
bre  1754,  qui  renvoya  les  parties  à  fins  civiles. 
Appel.  Par  arrêt  du  premier  mars  1755,  le  fieuc 
Béranger  fut  autorifé  à  continuer  TiniïruQion ,  tant 
par  information  que  par  vérification  &  Comparai/on 
de  récriture  des  lettres  anonymes  ;  &  le  procès  rcn^ 
voyé  au  bailliage  de  Rouen. 

Là,  de  nouveaux  témoins  furent  entendus:  le 
fieur  Poullain  fubit  un  grand  nombre  d'interroga- 
toires. Ne  trouvant  dans  tout  cela  aucune  ombre 
de  preuve  ,  le  fieur  Béranger  demanda  de  nouveau 
la  vérification  :  elle  fut  faite  ;  & ,  fur  les  rapports 
ou  dépofitions  des  experts-écrivains,  il  intervint, 
le  22  juillet  1758  ,  fentence  qui  déclara  le  fieur 
Poullain  atteint  ù  convaincu  d'avoir  écrit  les  latres^ 
diffamatoires. 

Le  fieur  Poullain  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tence ;  &,  dans  une  requête  imprimée  ,  dont  nous 
avons  extrait  la  plupart  des  réflexions  qui  précé- 
dent, il  foutint  quun  rapport  d'experts-vérifica- 
teurs ,  ne  faifoit  pas  une  preuve ,  &  ne  pouvoit 
fcrvir  de  bafc  à  aucune  condamnation. 

Le  fieur  Béranger  répondit  à  cette  requête  d'une 
manière  très-fpécieufe.  Il  remonta  d'abord  aux  lois 
romaines;  &,  analyfant  toutes  celles  qui  s'étoient 
occupées  delà  Comparaifon  d'écritures,  il  en  tira 
la  conféquence  qu'elles  avoient  feulement  regardé 
cette  manière  de  prouver ,  comme  très-dangcrcufe 
dans  ki  matières  civiles. 

«  Mais  ,  ajouta-t-il ,  on  ne  doit  pas  conclure 
de-là  qu'une  preuve  qui  étoit  fufpeQc  en  matière 
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civile ,  ne  pouvoit  être  adoptée  comme  jundique 
en  matière  criminelle.  En  effet,  un  coupable  pour- 
roit-il  dire  avec  quelque  fuccès  que  la  preuve  d'un 
crime  par  témoins  ne  peut  ctre  admiie  parmi  nous, 
parce  qu'on  a  vu  beaucoup  d'exemples  de  faux  té- 
moins, &  que  l'ordonnance  civile  a  regardé  cette 
preuve  comme  û  foible ,  qu'elle  a  défendu  de  l'é- 
tendre aux  fommes  excédant  100  livres? 

«  Ou  plutôt  ne  feroit-on  pas  fondé  à  lui  ré- 
pondre que  cette  preuve ,  vue  de  li  mauvais  œil 
dans  les  matières  civiles  ,  eft  très-juridique  &  très- 
concluante  dans  les  matières  criminelles  }  Quelle 
en  eft  la  raifon  ?  Ceft  parce  que  ,  dans  le  civil  , 
les  hommes  peuvent  affurer  leur  état  en  prenant 
les  précautions  indiquées  par  la  loi  ;  au  lieu  que, 
dans  le  cas  du  crime  ,  la  preuve  par  témoins  eil , 
généralement  pai  lant ,  la  feule  poiiible ,  &  par  con- 
féquent  nécefiaire. 

«  Aufîi ,  en  France  ,  tous  les  parlemens  admet- 
tent-ils en  crime  de  faux  la  Comparaifon  d'écritu- 
res. Le  droit  romain  ,  depuis  fa  découverte  ,  a  fait 
la  bafe  du  nôtre ,  dans  les  cas  oii  les  ordonnances 
de  nos  rois  n'y  avoient  point  dérogé.  De  là  l'or- 
donnance de  1737,  qui  contient  éminemment  les 
difpofiticns  de  l'ordonnance  de  1670 ,  parle  à  peine 
de  la  preuve  par  témoins;  elle  regarde  comme  la 
preuve  la  plus  naturelle,  la  plus  légitime,  la  vé- 
rification des  écritures.  Et  en  effet  ne  fent-on  pas 
que  la  dépofition  des  experts  doit  être  bien  plus 
forte  que  celle  des  témoins  ;  que  la  preuve  qui  en 
rédiltQ  doit  être  plus  concluante ,  &  que  c'efi  avec 
iuftice  que  nous  lui  avons  donné  le  nom  de  preuve 
lumineufe  ? 

»  Les  témoins  ne  reconnoifïent  le  coupable  qu'à 
certain  air ,  à  certains  mouvemens  ,  quelquefois 


COMPARAISON.  150 

mcmeau  fon  de  la  voix:  neft  ce  point  là  l'efpéce 
de  la  preuve  Umbrmfi\  de  cette  preuve  qui  ne 
devroit  point  faire  de  charge ,  parce  qu  elle  de- 
vroit  fe  rendre  fcr  verbum  credo  }  mais  etl-ce  ainfi 
que  les  ténîoins  affirment  qu'ils  reconnoiffent  le 
coupable  ?  Oui ,  c'eil  lui ,  je  le  reconnois  à  (es 
traits,  à  fon  air,  à  fes  mouvemens,  au  fon  de  fa 
voix  ,  &  les  juges  font  obligés  de  les  en  croire 
aveuglément. 

»  Il  n  en  eft  pas  de  même  des  experts,  leur  opé- 
ration nefl  pas  concentrée  dans  leur  ame;  ils  ne 
fe  bornent  pas  à  dire  :  c*eil  le  même  air ,  la  même 
phyfionomie;  ce  font  les  mêmes  traits,  les  mê- 
mes attitudes  ;  ils  font  paffer  leurs  lumières  dans 
Fefprit  des  juges.  «  Voyez-vous  même ,  comparez 
»  ce  trait  à  celui-ci,  cette  poiition  à  celle-là,  cette 
»  attitude  à  celle-ci;  remarquez  cet  air  ,  cette 
»  phyfionomie  ».  Qu  on  ne  nous  demande  pas 
d'explication  fur  ces  derniers  term.es;  tout  le  monde 
fait  que  Fair ,  que  la  phyfionomie  font ,  dans  les 
écritures  comme  dans  les  vifages ,  ce  caraûère 
difiinclif  dont  da  divinité  a  frappé  tous  (es  ouvra* 
ges;  caractère  qui  faute  aux  yeux ,  qui  frappe  fa- 
mé ,  qu'on  fent  à  merveille ,  &  qu  on  ne  peut 
définir. 

»  îl  eft  donc  évident,  à  juger  des  chofes  par  {es 
lumières  naturelles,  que  la  preuve  parComparaifon 
d'écritures  cil  fupérieure  ,  à  bien  des  égards  ,  à  la 
preuve  teftimoniale.  Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  foit 
infaillible;  chcicune  peut  avoir  fes  inconvéniens: 
mais  faudra-t-il  pour  cela  fe  jeter  dans  un  pyrrho- 
nifme  extravagant,  abandonner  l'innocence  à  l'ha- 
bileté de  rimpofture,  à  la  rage  de  la  calomnie^ 
&  laKTcr  tout  crime  impuni?  Quel  boulcverfement 
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dans  la  fbciété!  &  peut-on,  fans  frémir,  en  con" 
cevoir  Tidée? 

»  Y  a-t-il  plus  de  doute  dans  le  criminel ,  ou 
du  moins  n  efl-ce  point  un  efpéce  de  blafphême 
contre  la  loi ,  que  de  parler  de  la  preuve  par 
Comparaifon  ,  comme  d'une  épn^uvc  pér'dUufe}  & 
peut-on,  fans  enimpofer,  mettre  en  propofition^ 
que  nos  ordonnances  ne  Font  jamais  admife  que 
comme  un  moyen  de  confirmation ,  &  non  de 
décifion  ? 

»  Une  preuve  indiquée  par  la  loi,  la  feule 
tnême  qu'elle  prefcrive  ,  preuve  qu'elle  prend 
plaifir  à  multiplier ,  preuve  fur  laquelle  feule  on 
prononce  tous  les  décrets,  fur  laquelle  on  donne 
lin  règlement  à  l'extraordinaire  ,  fur  laquelle  on 
récoîe ,  on  confronte  ;  on  appelle  tout  cela  une 
périlleufe  épreuve  ;  on  veut  que  ce  ne  foit  qu  un 
moyen   de  confirmation ,  &  non  de  décifion. 

»  Quoi  !  la  loi  me  permet  de  donner  ma  plainte; 
elle  m'indique  les  témoins  dont  je  dois  me  fervir; 
je  les  fais  entendre;  leur  dépofition  m'efi:  favo- 
rable; on  décrète  ma  partie;  on  lui  fait  fon  pro- 
cès ;  récolemens ,  confrontations  :  rien  n'efl  ou- 
blié :  &  quel  fera  le  réfaltat  de  tant  de  formali- 
tés? J'ai  perdu  mon  temps;  j'ai  fait  une  dépenfe 
inutile  ,  ma  preuve  ne  peut  fervir  de  décifion  ; 
ce  n'efi:  qu'un  moyen  de  confirmation.  Peut-on 
fuppofer  que  la  loi  fe  joue  ainfi  des  hommes  ?  ou, 
pour  mieux  dire,  efl  il  permis  de  fe  jouer, ainfi 
de  la  loi  ?  N'eft-ce  pas  lui  prêter  le  ridicule  le  plus 
honteux ,  les  plus  grandes  abfurdités  &  les  plus 
folles  extravagances  »  ? 

Ainfi  fe  défcndoit  le  fieur  Béranger.  Ses  moyens 
étoicnt  adroits;  mais  ceux  du  fieur  Poullam  étoient 
plus  folides. 
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Par  arrêt  du  20  mars  1760 ,  le  parlement  de 
Rouen  a  mis  Tappellation  &  ce  au  néant ,  émen- 
dant  a  renvoyé  ,  fur  Faccufation  ,  les  parties  hors 
de  cour,  dépens  compenfés. 

On  a  donc  jugé  que  la  plainte  du  fieur  Béran- 
ger  n'étoit  pas  calomnieufe,  mais  que  le  fieur  Poul- 
lain  n'étoit  pas  convaincu.  Cefl  Fidée  que  préfen- 
tent  naturellement  le  hors  de  cour  &  la  compenfa- 
tion  des  dépens.    ' 

COMPARES.  Ce  font,  dit  Galand  ,  des  ufages 
&  redevances  prétendus  par  les  vicomtes  de  Nar- 
bonne  ,  contre  l'évêque  ,  comme  il  eft  écrit  en  la 
vie  d'Aimery  lil ,  Ub,  4  des  mémoires  de  Lan- 
guedoc ,  pag.  586  Voyez  le  Glojfalre  du  droit 
françois,  (  G.  D.  C.  ) 

COMPASCUITÉ.  Ceil  ainû  qu'on  nomme  en 
quelque  pays,  &  particulièrement  en  Provence, 
le  droit  de  pacage  qui  appartient  en  commun  à 
plufieurs  communautés. 

»  Les  fréquentes  contentions,  dit  Morgues,  qui 
»  arrivoient  entre  les  habitans  des  villages  ou 
»  bourgs  voifins  ,  à  Toccafion  des  herbages  ou  des 
»  forets  commodes  pour  y  engraiffer  les  pour- 
»  ceaiix  ,  &  y  prendre  du  bois  pour  le  chauffage, 
»  ont  donné  fujet  aux  feigneurs  &  communautés 
»  deidits  b6urgs  d'établir  ou  convenir  en  plufieurs 
»  lieiîx  qu'il  y  aura  Compaf cuite  &  communion  , 
»  tant  des  herbages  que  des  giandages,  &  du  bois 
»  pour  le  chauffage  ;  &,  en  conféquence  de  cette 
»  entre-communication  de  faculté ,  les  habitans 
»  defdits  bourgs  entre  lefquels  cette  Compafcuité 
»  &  communion  font  établies  ^  ufent  réciproque- 
>*  ment  des  droits  &  facultés  les  uns  des  autres  ; 
»  &  les  uns  ne  peuvent  faire  aucune  difpolition 
»  ou  règlement  au  préjudice  des  autres  j  fi,  par 
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i>  tranfaQion ,  il  n'en  eu  autrement  difpofé  ,  ou  fî , 
»  par  une  longue  poffclîion  ,  lei'dites  facultés  ré- 
»  ciproques  ne  font  reftreintes  &  limitées;  &  ne 
»  peut  cette  Compafcuité  &  communion  intro- 
»  duite  pour  le  bien  &  utilité  defdits  bourgs  ou 
»  paroiffes,  être  réfolue  &  anéantie,  finon  du 
»  commun  confentement  de  tous  les  intéreffés  . ., 
»  parce  que  la  communauté  fubliilant  perpétuel- 
»  lement ,  la  communion  entre  elles  contrariée 
»  doit  être  perpétuelle  ». 

Lorfque  le  terroir  .  &  le  nombre  des  habitans 
des  communautés  qui  ont  droit  de  Compafcuité 
ne  font  pas  égaux ,  on  peut  demander  ,  non  pas 
précifément  le  partage  des  ufages ,  mais  la  fixation 
des  beiliaux  que  chaque  communauté  pourra  y  en- 
voyer. «  Cette  quedion,  dit  encore  Morgues,  a 
»  été  vidée  par  arrêt  de  la  cour  du  23  décembre 
33  163 1  ,  rendu  entre  les  confuls  &  communauté 
»  de  la  ville  de  Brignolle  ,  &  les  confuls  &  com- 
,*>  munauté  du  lieu  de  Garcoult  j  ayant  été  or- 
»  donné  que  les  habitans  defdites  deux  commu- 
»  nautés  ne  pourroient  faire  dépaitre  leur  bétail 
»  dans  la  forêt  appelée  de  Bonne-Garde ,  qu'à  pro- 
»  portion  de  leur  terroir,  &  qu  à  ces  fins,  il  fera 
»  fait  rapport  par  experts  de  îa  quantité  du  bé- 
»  tail  qui  pourra  commodément  dépaitre  en  la- 
»  dite  forêt,  &  fera  fait  département  dudit  bétail 
»  fur  le  pied  &  proportion  defdits  terroirs,  en 
»  préfcnce  du  commifTaire-rapporteur  de  l'arrêt , 
»  contre  lequel  ladite  communauté  de  Garcoult, 
»  (avec  l'adhérence  de  l'abefle  îk  rcligieufes  de  la 
»  Celle  ,  dames  dudit  Garcoult  )  ayant  impctré 
*>  lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile  , 
»  celles-ci  en  ont  été  déboutées  par  autre  arrêt 
»  du  iz  mai  1634  ». 
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On  trouve  néanmoins  un  arrêt  du  16  décembre 
1647,  ^^^^  confirmé  par  autre  arrêt  fur  requête 
civile  du  30  mai  1675  5  ^"^  ^  réfolu  la  Compaf- 
euitéde  pâturages  entre  les  chartreux  de  Montrieux 
&  la  communauté  de  Méaunes ,  à  caufe  des  que- 
relles perpétuelles  qui  réfultoient  de  l'état  d'in- 
divifion.  Cet  arrêt  eft  rapporté  avec  beaucoup  de 
détail  dans  la  fuite  de  Boniface  ,  partie  2  ^  livre  3  , 
titre  I ,  chapitre  7.  On  en  trouve  un  pareil  dans 
le  traité  des  prefcriptions  de  Dunod,  i"^  partie, 
chapitre  12;  mais  cet  auteur  a  foin  d'obferver  qu'on 
juge  ordinairement  qu'une  communauté  ne  peut 
pas  obliger  une  autre  communauté  à  partager  les 
chofes  communes  entr'elles. 

Un  autre  arrêt  du  mois  de  décembre  165  j  a  re- 
fufé  au  feigneur  de  Baron  le  partage  d'un  grand 
terrein  qui  avoit  été  déclaré  commun  entre  lui  & 
la  communauté  d'Arles ,  par  fentence  de  fénéchal 
de  Provence  de  1442.  Voyez  U  mémo  volume  de 
Bonïfau ,  livre    lo ,   titre  3 ,  chapitre  2  J  ,  &  les  ar^ 

ticles  Entrecours  &  Parcours.   (  Article  de 

Ai.  Garan    de   Coulon  ^   avocat  au  parlement. 

COMPELLATIONS.  pas,.  417  ,  après  la  ligne 
6 ,  ajoute:^. 

Mais  Yufage  même  dont  nous  parlons  n'eft-il 
pas  du  nombre  de  ceux  qu'on  peut  appeler 
bien  confiâtes  ;  &  ,  fous  ce  point  de  vue  ,  ne  doit-il 
pas  être  fuivi  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  abrogé  par 
un  règlement  contraire? 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  cacher  que  l'affir- 
mative ne  foit  inconfteftable.  Voici  un  arrêt  tout 
récent  qui  la  confirme  d'une  manière  très  -  po- 
fitive. 

Le  fieur  Douay,  greffier  de  l'hôtcl-de-ville  de 
Cambrai p  étoit  appelant  au  parlement  de  Flandre, 
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d*une  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy,  qui  Tavoît 
débouté  de  (on  oppofition  à  un  a/'oiir  (  l  ),  pra- 
tiqué à  la  requête  des  héritiers  de  la  dame  de  la 
Bove,  fur  un  bien  qu'il  poffédoit  dans  le  chef 
lieu  de  Valenciennes.  Les  parties  s'étant  préfen- 
tées  devant  le  commiflaire  pour  inlliuire  la  caufe 
d'appel,  le  fieur  Douay  interpella  les  héritiers  de 
la  Bove ,  de  déclarer  s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'avant 
leur  ajour ,  il  leur  avoit  offert  amiablement  &  à 
deniers  découverts,  le  montant  des  arrérages  de 
la  rente ,  pour  lefquels  ils  avoient  intenté  cette 
action.  J'ai  répondu  pour  les  héritiers  de  la  Bove, 
que  le  fieur  Douay  n'étoit  pas  recevable  dans 
fon  interpellation  ,  attendu  qu  il  n'y  avoit  pas  de 
jugement  qui  eût  appointé  les  parties  à  faire  preu- 
ve ;  &  le  parlement  l'a  ainfi  jugé  ,  fur  le  rap- 
port du  procès  verbal  de  comparution ,  par  arrêt 
du  23  décembre  1779. 

Voici  une  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille, 
qui  décide  la  même  chofe. 

Le  lieur  de  Guilleman  de  la  Barre  ayant  ap- 
préhendé par  commiflion  de  mife  de  fait  ,  plu- 
îieurs  héritages  dont  la  demoifelle  Alatruye , 
dame  d'Engrain  ,  l'avoit  fait  donataire,  les  fieurs 
Pottiers  &  Pottiers  des  MarefTons,  héritiers  dl>  in- 
tcjîat  de  celle-ci,  s'opposèrent  au  décrétement: 
mais ,  avant  que  de  déduire  leurs  moyens  d'oppofi- 
tion,  &  fous  la  réferve  exprefle  de  n'y  point  pré- 
jndicier  ,  ils  interpellèrent  le  fieur  de  la  Barre  »  de 
>>  déclarer  s'il  n'étoit  point  intervenu  quelque  con- 
»  vention  fecréte ,  écrite  ou  verbale ,  pade ,  traité, 
»  accord  ^  promeife  ,  confidence  ,  entente  ou  col- 


(  I  )  Efpéce  de  faiûe,  P^oy^^  Ajour, 

»  lufion 
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>v  lufion  entre  lui  &  la  feue  demoifelle  Alatriiye, 
»  avant ,  dans  le  temps ,  ou  après  la  paiTation  de 
»  la  donation  dont  il  s'agiffoit  ».  Le  lieur  de   la 
Barre  foutint  que  cette  interpellation  étoit  irré- 
gulière &  déplacée,   parce  quil  n'y  avoit  point 
d'appointement  à  vérifier,  prononcé  entre  les  par- 
ties. Les  fieurs  Pottiers  répondirent  qu  une   ad- 
mifîion  à  vérifier  ne  pouvoit  intervenir  que  lorf - 
qu  un  fait  allégué  par  une  partie  étoit  dénié  par 
Tauire  :  que  par  conféquent  il  n'y  auroit  jamais 
lieu  à  un  pareil  jugement,  auiïi  long- temps  que 
le  fieur  de  la  Barre  refuferoit  de  latisfaire  perti- 
nement  à  leur  interpellation ,  puiique  la  réponfe 
pouvoit  feuie  le  conllituer  contraire  en  fait  avec 
fes  adverlaires.  Le  fieur  de  la  Barre  répliqua  qu'une 
partie  n  eft  obligée  d'avouer  ou  de  défavouer  un 
fait  ,  que  lorfqu  il  eft  propofé  par  fon  adverfaire 
comme  un  moyen  capable  de  foutenir  fa  demande, 
&  lorfque   le  juge  l'a   admis  comme  pertinent  , 
&  capable  d'autorifer  l'action  fur  laquelle  il  a   à 
prononcer.   Cette   raifon  parut    vidorieufe  :  par 
fentence  du  premier  août   1767  les  officiers  de  la 
gouvernance  de   Lille  ont  déclaré  les  iieurs  Pot- 
tiers  non  fondés  dans  leur  interpellation,  leur  ont 
ordonné  de  contefler  au  principal ,  &  les  ont  con- 
damnés aux  dépens. 

Les  fieurs  Pottiers  n'ont  pas  .appelé  de  cette 
Sentence. 

Au  furplus  il  eft  à  remarquer  que  cette  ju- 
rifprudence  n'a  pas  lieu  dans  les  matières  fom- 
maires ,  ni ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  celles  qui 
iont  de  nature  confulaire. 

Un   arrct    d'audience  du   20   décembre   178 1  ^ 
juft.fie  cette  affertion.  Le  fieur  Antoine  Bart,  né- 
^Owiant  à  Paris ,  pourfuivoit  le  fieur  Pierre  Du- 
Supplcm,  iom.  Kl,  K 
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pont,  marchand  à  Lille ,  en  payement  d'une  li-- 
vraiion  de  marchandifes  qu'il  avoit  faite  à  Tépoufe 
de  celui-ci.  Les  juges  &  confuls  de  Lille  lui 
avoient  donné  gain  de  caule.  Sur  Tappel  au  par- 
lement de  Flandre,  le  fieur  Dupont  demandoit 
que  le  fieur  Bart  fiit  tenu  de  répondre  pardevant 
un  des  confuls  de  Paris ,  qui  feroit  com.mis  à  cet 
effet ,  aux  interpellations  qu'il  avoit  à  lui  faire  ; 
&  l'arrêt  cité  l'a  ainfi  ordonné,  quoiqu'il  ne  fût 
point  encore  intervenu  de  jugement  qui  admit  les 
parties  à  faire  preuve. 

Page  419?  après  la  ligne  17,  ajoutci^  : 

On  a  prétendu  ,  &  cela  eft  bien  étonnant , 
qu'il  en  étoit  de  même  dans  les  matières  fom- 
maires;  &  M.  Winantz  nous  apprend,  en  fon  recueil 
d'arrêts  du  confeil  fouverain  deBrabant ,  §.  191 , 
que ,  fous  ce  prétexte  ,  un  demandeur  en  réinté- 
grande  s'efl  refufé  à  répondre  par,  crédit^  v^lnon^ 
aux  Compellations  que  le  défendeur  lui  avoit  faites 
pour  éviter  les  frais  &  les  longueurs  d'une  en- 
quête teilimoniale  :  Oppofuit  Je  Juflinens  tali  ref- 
ponjionl  in  hoc  procejfu  fummarlo  locum  non  ejfe  , 
fed  eam  rejiciendam  ufque  ad  iilteriorem  caufœ  in" 
firuclionem  _,  ^''^afi  contrariam  procejjui  fummarlo. 

Mais,  continue  M.  ^V^inantz,  le  contraire  a  été 
jugé  par  arrêt  du  mois  d'odobre  1704,  au  rap- 
port de  M.  de  Bleye  ,  &  le  confeil  fouverain  a 
tenu  que  le  demandeur  en  réintégrande  avoit  le 
même  droit  à  l'égard  du  défendeur,  &  diclum  fuit 
folum  hoc  reo  liccre ,  fed  6*  aclori  jus  efje  petendï 
hanc  à   reo  refponjtonem, 

COMPENSATION.   Page  43  J  ,    après  la  ligne 
20  ,   ajoute:^  : 

Si  cependant  le  créancier  à  terme  prouvoit  que 
le  créancier  dont  la  dette  efl  échue  a  éprouvé , 
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depuis  la  création  de  la  dette  à  terme ,  un  dé- 
rangement notable  dans  fa  fortune ,  il  pourroit 
oppofer  la  Compeniation ,  en  offrant  de  déduire 
les  intérêts  ou  Tefcompte  de  fa  créance  à  ter- 
me. Cefl:  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  i«^  mai  1775  ,  dans  le  cas 
d'une  faillite. 

Page   439  >  après  Li  ligne   25  ,    ajouter^*. 

Voici  une  efpéce  qui  a  été  décidée  par  des 
motifs  femblables  à  ceux  qui  avoient  diûé  ces 
arrêts. 

Le  nommé  Douez  ,  huifîier  à  la  prévôté-le- 
comte  de  Valenciennes  ,  étoit  débiteur  envers 
Pierre  Pluchart ,  marchand  en  la  même  ville  ^  d'une 
fomme  de  cent  quatre  florins.  Un  jour  que  ce 
dernier  fut  inilruit  qu'il  avoit  en  caille  une  fom- 
me de  600  1. ,  provenant  d'une  vente  par  exé- 
cution qu'il  avoit  faite ,  il  fe  rendit  chez  lui  ac- 
compagné du  fieur  M....  qui  étoit  porteur  dun 
billet  à  ordre  de  300  livres  ,  non  échu.  Le 
fieur  M...  pria  Douez  de  lui  négocier  ce  billet.. 
Douez  s'y  étant  refufé  ,  Pluchart  infiila  ,  &  lui 
donna  fa  parole  que  s'il  vouloir  tirer  fur  le 
champ  de  fa  caiffe  la  valeur  du  billet  ,  elle  lui 
feroit  remife  dans  les  vingt-quatre  heures.  Douez 
regardant  avec  raifon  fa  caiiTe  comme  un  dépôt, 
facré ,  rejeta  au  premier  abord  cette  propofition. 
Le  fieur  M....  revint  le  lendemain;  Pluchart  le 
fuivit  de  près  ^  ^  ^t  ^  tant  par  fes  follicitations 
&  iits  promefTes  vingt  fois  réitérées  de  remettre 
les  cent  ccus  à  Douez  dans  les  vnig-quatre  heu- 
res ,  que  celui-ci  eut  la  facilité  de  lui  compter 
la  fomme  entière. 

Pluchart  avoit  l'air  de  n'intervenir  dans  cette 
négociation  que  pour  obliger  le  fieur  M...;  mais 


148  COMPENSATION. 

il  ne  le  faifoit  en  effet  que  pour  trouver  un 
moyen  indirecl  de  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui 
étoit  du  par  Douez.  A  peine  les  vingt-quatre 
heures  qu  il  avoit  prifes  pour  terme  du  rembour- 
fement  auquel  il  s'étoit  obligé  furent- elles  écou- 
lées 5  que  Douez  ,  juftement  inquiet  du  fort  des 
deniers  qu'il  avoit  fi  imprudemment  détachés  de  fa 
caiiTe  ,  fe  tranfporta  chez  lui  pour  lui  rappeler  fa 
promeiTe ,  &  le  fommer  de  la  remplir  fur  le  champ. 
On  devine  aifément  quelle  fut  fa  furprife  ,  lorf- 
qu'il  entendit  Pluchart  parler  de  Compenfation , 
&  lui  -offrir  ,  pour  tout  payement  ,  une  qui- 
tance. 

Auilî-tôt  Douez  fe  pourvut  au  fiége  échevi- 
nal  de  Valenciennes  ;  &  ,  après  une  inflruûion 
contradidoire  ,  fentence  y  efl  intervenue  le  2 1 
février  1780 ,  qui  ,  fans  avoir  égard  à  la  Com- 
penfation  dont  excipoit  Pluchart  ,  lui  a  ordon- 
né de  remettre  dans  les  yingt-quatre  heures  les 
cent  écus  dont  il  s'agifToit  ,  &  Ta  condamné  aux 
dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  Voici  ce  que 
difoit  Douez  pour  foutenir  le  bien- jugé  de  la 
fentence. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  Voici  ce 
que  difoit  Douez  pour  foutenir  le  bien-jugé  de 
la  fentence. 

«  L'équité  peut -elle  fouffrir  qu'un  créancier 
»  retienne  ,  par  forme  de  Compenfation  ,  des 
»  deniers  qu'il  s'ell  procurés  par  une  promeffe 
»  folemnelle  &  vingt  fois  réitérée  de  les  remet- 
»  tre  dans  les  vingt  quatre  heures  ?  Non;  c'efl  Fé- 
»  quité  elle-même  qui  a  introduit  la  Compenfa- 
»  tion;  c'efl  donc  par  l'équité  que  l'ufage  doit  en 
»  être  réglé ,  &  conféquemment  elle  doit  cefTer 
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?)  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  pourroit  avoir  lieu 
»  {ans  blefler  la  bonne  foi.  Or  telle  eft  préci- 
»  f.Miicnt  refpéce  de  cette  caufe.  Douez  n'cit  de- 
»  venu  créancier  de  Pluchart  que  par  les  loili- 
»  citations  importunes  de  celui-ci,  accompagnées 
»  d'un  engagement  exprès  de  lui  rendre  les  fonds 
»  dans  les  vingt-quatre  heures  :  ainli  permettre 
»  à  Pluchart  de  co^Tioenfer  cette  dette  avec  la 
»  créance  qu'il  dit  avoir  fur  Douez ,  ce  feroit? 
»  autorifer  les  voies  frauduleufes ,  &  encourager 
»  les  citoyens  à  fe  tendre  des  pièges  les  uns 
»  aux  autres. 

»  Les  lois  civiles  ne  s'oppofent  pas  moins  que 
»  la  fimple  équité  à  la  prétention  de  Pluchart  ; 
»  quelque  faveur  qu'elles  accordent  à  la  Compen- 
»  fation,  elles  ne  veulent  cependant  pas  qu'elle 
»  puiffe  jamais  être  admife  par  le  juge  dans  les 
y>  contrats  nés  de  la  confiance ,  tels  que  le  dépôt 
»  &  le  prêt  à  ufage.  In  caufa  depojîà^  Compcn.- 
»  fationi  locus  non  ejî  ,  porte  une  des  fentences 
»  du  jurifconfuke  Paul ,  confirmée  par  la  loi  der- 
»  nière ,  C.  de  Compenjadonibus ,  La  loi  4 ,  C  de 
»  commodato ,  n  eft  pas  moins  exprelîe  :  prcctcxtu 
»  ddhitl  rejiicutlo  commodaù  non  prohabiliur  re- 
»  cuf.itur, 

»  La  convention  faite  entre  Douez  &  Pluchart 
»  n  efl:  pas  moins  un  ouvrage  de  confiance  qu'un 
«  dépôt  ou  un  prêt  à  ufage  ;  elle  doit  donc  jouir 
»  de  la  même  faveur  ». 

Sur  CCS  raifons  ,  arrêt  du  12  mai  1780  en  la 
première  chambre,  au  rapport  de  M.  le  Boucq  , 
qui  met  Tappcllation  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein  &  entier  effet; 
condamne  raj)pelant  en  l'amende  &  aux  dépens 
de  la  caufe  d'appel. 

Kiij 
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^COMPESIER.  Geû  enro/er  ^  comprendre  dans 
le  coiîipoix.  Voyez  les  articUs  ll  &  Ij  de  la 
déclaration  du  ()  ocîobre  îôS^^  portant  règlement  fur 
la  nobïiîté  des  fonds  &  héritages  ,  en  la  provinU  de 
Languedoc  ,  que  ton  trouve  à  la  fuite  du  titre  dès 
biens  nobles  j  dajis  la  féconde  édition  du  recueil  de 
jurifpnidtncc  féodale  de   la    Tculoubre. 

On  a  dit  aiifii  compofer ,  en  latin  componere , 
1p  OUÏ  impc fer.  Voyez  le  glofTarium  no  vu  m  de  Do  m 
C'irpentier  ^   &  Farticlc    €OMPOIX.  {G.    D,   C) 

COMPETENCE,  page  475  ,  arant  la  dernière 
ligne  de  la  note  ,  ajoiae\^  : 

Du  redc  il  eft  de  principe  que,  foit  avant  faire  droic, 
foit  en  faifant  droit  fur  la  Compéttince  ou  incompétence  du 
prévôt,  on  ne  peut  ni  ordonner  d'autres  preuves  que  celles 
qui  ont  pour  objet  la  qualité  des  accufés  ,  ni  prononcer  fur 
autre  chofe  que  (ur  le  point  de  fçavoir  fi  le  prévôt  eft  com- 
pétent eu  incompétent.  Les  cas  de  récufation  font  feuls 
exceptés. 

C'eft  ce  qu'établit  Serpiîlon  fur  l'article  3  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  i6jo.  Voici  fes  termes  : 

ce  Par  l'arrêt  du  grand  confeil ,  du  x^  février  1^77  ,  ftr~ 
33  vant  de  règlement  pour  le  préfidial  de  Brive  ,  il  eft  défendu 
33  aux  préfidiaux:  &  à  tous  autres  jug€S,  en  jugeant  les  Com- 
33  pétences  ,  de  prononcer  autre  chofe  que  la  Compétence 
33  ou  incompétence  ,  fans  pouvoir  décréter  ,  retenir  à  eux  , 
33  ou  renvoyer  ailleurs  la  connoifTance  de  l'inllance  ,  ni  même 
■33  ordonner  quelque  chofe  pour  l'inftruélion  ,  ou  en  faveur 
33  des  accufateurs  ou  accufés  ,  fînon  lors  des  jugemens  défi- 
33  nitifs.  Il  leur  défend  aufli  de  caffer  les  procédures.  En  cas 
33  de  conflit  de  juridicHon  ,  les  préfîdiaux  ne  peuvent  ordon- 
33  ner  autre  chofe ,  fînon  que  les  parties  fe  pourvoiront.  Il 
3j  n'y  a  que  les  cas  de  récufation.  ...  &  celui  de  la  qualité 
33  des  accufés  ,  gens  de  guerre  ,  vagabonds  ,  ou  repris  de 
33  juftice  ,  où  il  eft  fouvent  néceffaire  de  vérifier  hii  faits  à 
»3  ce  fujet,  lorfque  les  accufés  les  dénient,  parce  que  la  Com- 
33  pétence  ne  peut  être  jupée  ,  que  les  qualités  des  accufés  ne 
»  fuient  certaines.  Dans  tous  les  cas  ,  on  peut  ordonner  que 
w  la  [^reuve  fommaire  en  fera  faite  j-^. 
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Le  même  auteur  cire ,  d'après  le  fupplément  au  recueil  de 
la  maréchauflee  un  autre  arrêt  du  grand  confeil ,  du  ii  juin 
I717,  qui  fait  défenfes  aux  officiers  du  préfidial  de  Rouen  , 
ce  en  jugeant  des  Compétences ,  de  prononcer  autre  chofe  que 
33  la  Compétence  ou  incompétence  ,  fans  pouvoir  calîer  les 
w  décrets  &  autres  procédures  du  prévôt  «. 

Ainfî ,  conclut  Serpllon  ,  «  en  cas  de  nullité  de  procédures 
33  qui  empêcheroit  de  prononcer  fur  la  Compétence  ,  les  offi- 
»  ciers  ne  pourroient  que  drefîer  un  procès-verbal ,  &  l'envoyée 
«  au  chef  de  la  juftice  33. 

Sur  l'article  28  du  même  titre,  Serpillon  rapporte  deux 
arrêts  du  grand  cohfeil ,  des  3oreptembre  1^54,  &  25  fep- 
tembre  lyoz  ,  qui  font  pareillement  défenfes  aux  officiers  de$ 
préiîdiaux  du  Mans  &  d'Autun  «  de  prononcer  la  nullité  ni 
33  la  ca/î.uion  des  procédures  commencées  par  le  prévôt ,  ni 
3j  des  décrets  par  lui  décernés,  d'élargir,  avant  le  jugement 
»  de  Compétence  ,  les  accufés  conftitués  prifonniers  erî  vertu 
33  defdits  décrets  ,  fous  prétexte  qu'il  ny  a  point  de  charge  5 
33  de  faire  des  défenfes  au  prévôt  de  palTer  outre  à  l'inflruftion 
M  du  procès,  faufà  déîaifler  aux  parties  à  fe  pourvoir  audic 
33  confeil  en  règlement  de  juges  ,  en  cas  de  conteftation  d© 
33  juridiction  entre  le  lieutenant  criminel  Se  le  prévôt ,  oa 
»>  entre  les  parties  >^. 

L'arrêt  du  15  feptembre  1702  contient  encore  une  difpo/î'^ 
tion  qui  mérite  d'être  remarquée.  Il  porte  ,  article  4  ,  ce  que 
33  le  prévôt  ne  pourra  être  déclaré  incompétent ,  ious  prétexte 
■3  qu'il  n'y  a  point  de  charges  j  &  la  raifon  en  eft ,  dit  Ser-» 
pillon  ,  que  «  les  préfidiaux  ne  font  juges  que  pour  décider 
i3  fi  le  cas  eft  prévôtal  ou  non  j  ainfi  ils  ne  doivent  pas  exa- 
93  miner ,  lors  de  la  Compétence  ,  s'il  y  a  des  preuves  de- 
«  crime  ou  non  33. 

Cette  maxime  vient  encore  d'être  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil ,  qu'on  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici. 

«  Le  roi ,  étant  informé  qu'à  Toccafion  d'un  vol  prétendu 
33  fait  au  nommé  Louis  Lemoine  ,  fur  le  grand  chemin  ,  les 
33  officiers  de  la  maréchauffée  de  Valenciennes  auroient  com- 
33  mencé  une  procédure  criminelle  ,  dans  laquelle  ledit  Lemoine 
3>  feroit  lui-même  impliqué  comme  faux  dénonciateur  ;  que 
33  lefdits  officiers  de  la  maréchauffée  ayant  remis  cette  pro- 
33  cédure  au  bailliage  du  Quefnoy  ,  pour  y  faire  juger  leuc 
33  Compétence ,  il  auroir  été  rendu  au^it  bailliage  ,  le  <; 
»•  mai  dernier  ,  un  jugement  interlocutoire  ,  par  lequel   il  efl: 

Kiv 
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55  or(^onné  qu'avant  de  ftatuer  fur  la  Compétence  ou  l'ircom- 
»3  péîence   du  prévôt  ,    il   feioit  plus  amplement  infermé  de 
33  î'exiftence  dudit  vol  dans  le  terme  de  trois  mois  ,  &  que  , 
33  s'agillant  contre  ledit  Lemoine  ,   de  dénonciation  calom- 
3D  nieufe  ,    il   tiendroit   prifon  pendant   ce  temps  ,   pour  ,  ce 
3>  fait ,  être  prononcé  fur  la  Comrétence  ou    incompétence 
33  dudit  prévôt ,   ou   tout  autrement ,    s'il   y  échéoit  ;  que  , 
93  d'après  les  diCpodcions  de  ce  jugement  ,  il  eft  évident  que 
33  les  officiers  dudit  bailliage  ont  excédé  leur  pouvoir  ^  tant 
35  en  ordonnant  le  plus  amplement  informé ,  que  la  détention 
33  dudit  Lemcine ,   &  en  Ce  réfervant  la  faculté  de  ftatuer  fur 
35  la  Compétence  ou  autrement  ;   que,  dans  ce  cas,  leur  droit 
33  étant  borné  à  déclarer  le  prévôt  compétent  ou  incompétent, 
33  tous  autres  objets  leur  étoient  alors   étrangers.  En  confé- 
33  qucnce  fa  majefté   n'auroit  pas  cru  devoir  laiffer  fubfifter 
3?  le  jue^ement  dont  il  s'agit  :  a  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
35  rapport ,  &   tout  confidéré  :  le  roi  ,  étant  en  fon  confeil  ,  a 
35  cailé  de  annullé ,   calfe  ôc  annulle  ledit  iup-ement  interlocu- 
33  toire ,  du  5  mai  dernier  ,  comme  contraire  a  la  régie ,   & 
33  rendu  fans  pouvoir  de  la  part  des  juges  qui  l'ont  délibéré  , 
33   ordonne  que  les    officiers   de   la   marécliaufTée   de  Valen- 
33  ciennes  feront  rem.ettre  inccifamment  au  bailliage  du  Quef- 
35  noy  la  procédure  ,  par  eux  ccmmiencée  ,  à  l'occafion  du  vol 
33  prétendu  fait  audit   Louis  Lemoine  y  fur  le  grand  chemin  , 
33   à  l'effet  d'y  être  ,  par  les  officiers  dudit  bailliage  ,  ftatué 
33  définitivemei  t  &  fans  délai ,  fur  la  Compétence  ,  ou  l'in- 
33  compétence  du  prévôt  des  maréchaux,   &  être   le  procès, 
33   renvoyé  enfuice  aux  juges  qui  en  doivent   connoître.   Fait 
33  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
35  failles  le  (ix  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois.  Signé  le 
33  maréchal  de  SÉGUR33. 

Au  furplus ,  obfervcz  que  la  Compétence  ,  &c. 

Page  476 ,  après  la  dou\icmc  li^nc ,  indique:;^  une 
note  5  &  iij'ci  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  d'un  jugement  de  Compétence. 

Les  2:ens  tenant  le  fîcge  préfîdial  de ....  à  tous  ceux  qui 
ces  prtfentes  verront ,  falut  5  fçavoir  faifons  que ,  vu  la 
plainte  rendue  le.  .  .  .  par ....  contre  ....  défendeur  &  accufé  , 
l'information  faite  devant  le  lieutenant  criminel  le.  ..  .  com- 
pofée  de  ...  .  témoins  afîignés  par   exploit  de ... .  du ... . 
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contrôlé  le .  ...  l'ordonnance  de  foit  communiqué  ,  au  bas , 
du  même  jour  ,  les  concluions  du  procureur  du  roi  du  ...  . 
le  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  ledit  ....  le.  .  .  .  l'in- 
rerrogatoire  fubi  par  ledit ...  le  jour  d'hier ,  l'ordonnance 
de  fcit  communiqué  au  bas ,  Se  les  conclu  fions  du  procureur 
du  roi ,  auili  du  jour  d'hier  ,  après  que  ledit ....  a  été  oui  en 
la  chambre  du  confeil  5  Se  attendu  qu'il  s'agit  de  ... .  {il  faut 
exprimer  le  motif  d' la  Compétence  )  nous  ,  par  jugement  der- 
nier ,  avons  déclaré  le  lieutenant  criminel  compétent  pour  con- 
noître  du  fait  dont  ledit  . .  .  .  eft  accufé  ;  en  conféquence,  di- 
fons  que  le„ procès  fera  fait  audit. . .  .  par  ledit  lieutenant  cri- 
minel ,  par  jugement  dernier  &  fans  appel  ,  auquel  jugement 
ont  afTifté  ,  &c. 

P^g^  477  5  après  la  cmquUmc  ligne ,  indique^  une 
nou  5  6'  lifr^^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  prononciation  &  de  fignification. 

Et  ledit  jour....  ayant  fait  rentrer  ledit....  en  ladite  chambre 
du  confeil  ,  nous  lui  avons,  préfens  Meilleurs  ,  prononcé  & 
lu  le  jugement  de  Compétence  ci  deffus ,  &  a  ledit .  .  .  .  f:;né 
ou  déclaré  ne  fçavoir  fgner  :  de  ce  interpellé  y  fuivant  l'or- 
donnance. 

Et  ledit  jour ....  le  jugement  de  Compétence  énoncé  ci- 
devant  ,  &:  la  leâiure  &  la  prononciation  d'icelui  ci-dcfîus ,  ont 
été  fignifiés ,  &  d'iceux  donné  copie  audit.  ...  en  parlant  à  fa 
perfonne  ,  pour  ce  mandé  entre  les  deux  guichets  des  prifons 
du  ... ,  à  ce  qu'il  n'en  igjnore  ,  par  moi  cavalier  de  la  maré- 
chauiîée  de  ... .  a  la  r^éfidence  de  ...  .  demeurant  à . .  .  fouf- 
fîgné. 

Page  484  ,  ligne  1 1  ,  ûpres  le  mot  fénéchaufTées  , 
indique^  une  note  ,  &  life7^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  tcLcîe  d'avertijfement. 

L'an  mil  fept  cent  foixanre ,  le  quinze  mai,  à  la  réquifîton 
de  M*-....  prcvot  royal  de....  demeurant  à....  ;  je....  huillier 
à....  fouiïigné  ,  certilie  avoir  déclaré  à  meflieurs  les  juges  & 
magiflrats  du  bailliage  de....  au  dom.icile  de  M....  grefïîer 
duoit  bailliage,  demeurant  à....  en  parlant  à....  que  ledit  fieur 
requérant,  en  fe  conformant  à  la  difpofidon  de  l'article  zi 
de  la  déclaration  du  5  février   173 1  ,   a,  fur  l'accufation  du 
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procureur  du  roi,  informé  contre....  accufé  de....  âècréié  éè 
prife  de  corps  ,  &  interrogé  ledir....  qui  eft  actuellement  dans 
les  prifons  de  la  prévôté  de....  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  8c 
envoient  quérir,  fi  bon  leur  femble  ,  ledit....  5^  les  procé- 
dures contre  lui ,  fuivant  &  aux  termes  de  ladite  déclaration 
de  173 1  3  attendu  que,  s'agifTant  d'un  cas  royal,  la  con- 
iioifTance  leur  en  eft  attribuée  privativement  au  lîeur  requérant , 
qui  ne  continueroit  l'inftrudion  qu'autant  que  mefdits  fîeurs 
juges  &  magiftrats  n'enverroient  pas  chercher  ledit  accufé  , 
&  les  procédures  faites  contre  lai  ;  &  je  leur  ai  toujours  ,  à 
domicile  &  parlant  comme  defTus ,  laifTé  copie  du  préfenç 
ad:e. 

Si  le  jucrc  inférieur  négUgcoit  de  faire  cet  avertiffement ,  U 
juge  J'upérieur  pourrou  faire  revendiquer  le  procès  en  cette 
forme. 

L'an  mil  fept  cent  foixante ,  le  vingt-cinq  mai ,  à  la  réqui- 

fition  de  M.  le  procureur  du  roi,  au  bailliage  de demeurant 

à....  rue  de....  paroifTe  de....  pour  lequel  domicile  eft  élu  au 

greffe  criminel  dudit  fîége  ,  chez  M^....  demeurant  à rue 

de....  paroifTe  de....  ;  je....  hui/îîer  à....  fouffigné  ,  certifie 
iavoir  fignifîé  &  déclaré  à  M.  le  prévôt  royale  de....  au  domi- 
cile de  M*^....  greffier  de  la  prévôté  royal  de....  demeurant  à.... 
en  parlant  à....  que  mondit  fleur  le  procureur  du  roi  ayant 
été  informé  qu'on  inftruit  en  ladite  prévôté  un  procès  à  la  re- 
quête de....  contre....  accufé  de....  ce  qui  eft  un  cas  royal, 
dont  la  connoifTaace  appartient  aux  baillis  &  fénéchaux  ,  pri- 
vativement aux  prévôts  royaux  ,  il  requiert  que  mondit  fîeur 
le  prévôt  de....  en  fe  conformant  à  l'article  zi  de  la  déclara- 
tion du  5  février  1731,  fe  deflaifilTe  de  la  connoiflance  de  ce 
procès,  qui  n'eft  pas  de  fa  compétence,  pour  l'inftruclion  , 
être  continuée  &  achevée  par  melTieurs  les  juges  &  magiftrats 
dudit  bailliage  de....  qui  ont  feuls  le  droit  d'enconnoître  ,  pro- 
teftant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  pré- 
judice de  la  préfente  revendication  ,  en  outre  ,  palfant  les  bor- 
nes prcfcrites  par  ledit  article  i  i  de  la  déclaration  de  l<îi  i  ,  de 
toutes  pertes  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  fe  pour- 
voir à  cet  effet,  ainfî  qu'il  appartiendra  ,  &  j'ai  audit  fîeur  pré- 
vôt de....  toujours  à  domicile  ,  &  parlant  comme  deffus ,  laiffc 
copie  des  préfèntes. 

COMPLAINTE.  Page  487,  ligne  neuvième  ,  afrhs 
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le  mot  troubler  ,  indique^  une  nou^  &  Ufc^  m  not^ 
ce  qui  fuie  : 

Formule   de  demande  en  complainte. 

L'an  mil  fept  cent  foixante-dix  ,  le....  jour  de....  à  la  re- 
quête de...  demeurant  à....  où  il  élit  fon  domicile  ;  je..., 
huiffier  à....  demeurant  à....  foufîigné ,  certifie  avoir  donné 
alîlgnation  à....  demeurant  à....  en  ion  domicile  ,  parlant  à,.., 

à  comparoir  le jour  de pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli 

de....  ou  Ton  lieutenant ,  en  fon  auditoire  ,  audit  lieu,  heure 
d'audience  ,  pour  répondre  fur  ce  que  le  demandeur  eft  légi- 
timement po/TefTeur  d'une  maifon  &  héritage  fis  à....  dont  il 
jouit  ians  trouble  depuis  plufieurs  années  confécutives  :  néan- 
moins ledit  défendeur  l'a  troublé  dans  fa  pofTeflion  ,  &  ,  fur 
ce  qu'il  a  fuppofé  ,  qu'il  efi:  propriétaire  de  ladite  maifon  &: 
héritages  ,  il  a  reçu  les  loyers  &  perçu  les  fruits  au  préjudice 
dudit  demandeur  ;  c'efl:  pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  foie 
maintenu  &  gardé  en  la  pofi'elUon  &  jouiiTance  de  ladite  maifon 
&  héritages  ;  que  défenfes  feront  faites  audit  défeiKieur  de  le 
.troubler  ni  inquiéter  à  l'avenir  ,  même  qu'il  fera  condamné  à 
rendre  audit  demandeur  les  loyers  &:  fruits ,  fuivant  la  prifée 
qui  en  fera  faite  par  experts  &  gens  à  ce  connoilTant  ,  dont  les 
parties  conviendront ,  finon  qui  feront  nommés  d'office ,  &  pour 
en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  ,  &  fgnifîé  que  M^'....  procureur, 
occupera  pour  ledit  demandeur:  5c  lui  ai  laifTé,  parlant  comme 
deffus,  copie  du  préfent. 

Formule  d'une  fentente  qui  admet  la  Complainte. 

Nous  condamnons  la  partie  de  B,...  à  abandonner  &  dé- 
laL'fer  à  celle  d'A....  lajouiifance  &:  poffefiîon  de  la  maifon  &: 
des  héritages  dont  il  s'agit  ,  &  ce  ,  dans  quinzaine  de  la  figni- 
fîcation  de  notre  préfente  fentence  i  lui  faifons  défenfes  de 
pÎL's  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ;  le  condamnons  à  lui  rendre  & 
reilitucr  la  f:)mme  de....  pour  les  loyers  &  fruits  ,  tant  de 
ladite  maifon  ,  que  defdits  héritages  depuis....  jufqu'à  ce  jour, 
fi  mieux  elle  n'aime  les  lui  payer  fur  le  pied  de  l'eftimatioii 
oui  fera  faite  par  experts  convenus  entre  les  parties  ;  ce  qu'elle 
lera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de  notre  prefente  fentence  : 
finon,  &  ledit  temps  palTé  ,  en  vertu  d'icelle  ,  &  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  ,  difons  que  ladite  partie  de  B....  fera  con- 
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trainte  purement  &  fîmplement  au  payement  de  ladite  Tomme 
de....  tenue  ladite  partie  de  B..,.  en  cas  d'option  de  l'eftima- 
tion ,  de  nommer  un  expert  de  fa  part  dans  le  jourj  finon  , 
difons  qu'elle  fera  faite  par  G....  que  nous  nommons  d'office 
pour  les  parties  5  condamnons  la  partie  de  B...,  en  tous  les 
dépens. 

Sentence  qui  rejette  la.  Complainte, 

Nous  déboutons  la  partie  d'A....  de  fa  demande  en  Com- 
plainte,  patelle  formée  contre  celle  de  B....  }  faifant  droit 
fur  celle  de  ladite  partie  de  B....  5  lui  donnons  aâ:e  de  ce 
qu'elle  prend  ladite  demande  pour  trouble  en  fa  poflelîion  ; 
en  conféquence  ,  faifons  défenfes  à  la  partie  d'A....  de 
plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ni  troubler  ,  &  la  condamnons 
aux  dépens. 

Page   501  ,  après  la   ligne    27  ,  ajoutti^  : 

Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  26  janvier  1702 ,  qui 
eft  rapporté  dans  la  colledicn  de  la  Peyrère , 
lettre  O,  nombre  5  ,  édition  de  1725.  Voici  les 
termes  de  Tarrêtifle  : 

»  Dieufidon  étoit  en  fondions  de  la  jiidicature 
»  de  Saint  -  Angel.  Le  P.  Lavie  ,  Bénédiain  , 
»  comme  prieur  de  Saint-Angcl,  &  en  cette  qua- 
»  lité  feigneur  judicier  ,  révoque  ce  juge,& 
»  inftitue  Eftéve.  Celui-ci  fe  fait  connoitre  aii  fé- 
^>  néchal ,  &  s'en  va  faire  fa  fondtion.  Dieufidon 
»  forme  Complainte  &  demande  la  réintégrande  , 
»  s'appuyant  fur  le  fentiment  de  Loyican,  qui  eH: 
»  exprès  au  livre  i  «^"^  à^s  offices,  chapitre  2,  & 
»  qui  diftingue  que  le  juge  ne  peut  pas  former 
»  la  Complainte  contre  le  feigneur,  mais  bien 
»  contre  tout  autre.  Pour  Eftcve ,  on  répondoit 
»  avec  Tautorité  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
»  Paris,  §.  I"  glofe  5  ,  in-vcrho  le  fief ,  nombre, 
»  59  ,  où  il  dit  que  la  Complainte  n  a  lieu  qu'es 
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»  offices  héréditaires  :  or  ,  ceux  des  feigneurs  ne 
»  le  font  pas;  &  par^là  on  défendoit  le  jugement 
»  du  iénéchal ,  qui  avoit  prononcé  fur  le  pétitoire. 
^>  La  cour  ,  fans  avoir  égard  à  la  réintégrande  , 
»  ordonda  qu  on  viendroir  plaider  à  toutes  fins  ». 

Et  M.  le  premier  prefident  dit ,  en  levant  la 
féance  _,  après  la  prononciation  de  Tarrêt ,  »  que 
»  le  motif  de  déciflon  avoit  été  que  la  réinté- 
»  grande  n'a  pas  lieu  en  matière  d'office  de 
»  feigneur  ». 

Le  contraire  a  été  jugé  au  grand  confeil  de 
Malines ,  dans  Tefpéce  fuivante  : 

La  comteffe  de  Mansfelt ,  mère  tutrice  &  gar- 
dienne noble  du  comte  d'Hooghilraeten  ,  fon  fils 
mineur,  avoit  nommé  Claude -François  Vande- 
velde  ,  grefHer  des  terres  de  Praet  &  d'Ocdelem, 
qui  étoient  alors  en  faiiie  réelle  ;  &  elle  avoit 
exprimé  dans  fa  commiilion  ,  qu  elle  la  lui  donnoit 
pour  récompenfe  de  fervices. 

Ces  deux  terres  ayant  été  décrétées,  le  prince 
de  Rubempré  s'en  rendit  adjudicataire;  &,  par  une 
nouvelle  commiffion  qu'il  donna  au  nommé  Toé- 
bafl,  il  révoqua  celle  du  fieur   Vandevelde. 

»  Celui-ci  ,  dit  l'arrêtifle  d'après  qui  nous 
»  parlons  (  i  )  ,  forma  Complainte  contre  le  nou- 
»  veau  pourvu  ,  &  le  prince  de  Rubempré  ,  fuc- 
»  cefTeur  de  la  collatrice;  ce  qui  a  fait  naître  la 
»  queftion  s'il  lui  eft  permis  d'agir  par  Com- 
»  plainte  avant  de   venir  au  pétitoire  ? 

»  Quoique  les  officiers  des  feigneurs  en  Flandre 
»  foient  deftituables  ad  nutum ,  cependant  ils  ne 
»  peuvent  être  pris  pour  de  fimples  mandataires  ; 


(  l)  Coloma,  tom.  i^  pag.    31. 
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»  mais  ils  fe  règlent  en  tout  &  par- tout  fur  le  pied 
»  de  ceux  qui  ont  obtenu  une  grâce  à  titre  de 
9>  précaire;  ce  qui  a  fait  dire  à  RébufTe ,  que  laCom- 
»  plainte  ne  peut  être  intentée  par  un  officier 
»  deflitué  5  parce  qu'il  ne  tenoit  fon  ofrice  que 
9f  précairement ,  &  que  le  feigneiir  a  été  maître 
9f  de  le  révoquer  quand  il  lui  a  plu.  D'où  il  ré  fuite, 
»  à  contrario  finjii ,  que  la  Complainte  a  lieu 
»  lorfque  l'officier  n'eft  pas  dellituable ,  comme 
9}  au  cas  où  l'office  a  été  donné  à  titre  rémuné- 
?>  ratoire ,  &  cellii  où  il  a  été  conféré  pour  tout 
j>  le  temps  que  vivroit  le  pourvu. 

»  En  ces  cas,  la  Complainte  a  lieu,  quoi  qu'en 
30  dife  Dumoulin ,  dont  les  raifons  ont  été  réfutées 
»  par  Loyfeau...  Cependant  Loyfeau  y  fait  une 
»  différence  entre  le  compétiteur  &  le  collateur  , 
»  laquelle  confifte  en  ce  que  l'officier  peut  intenter 
»  la  Complainte  contre  fon  compétiteur;  &  il 
»  doit  fe  pourvoir  par  requête  contre  fon  colla- 
»  teur  ,  implorant  doucement  l'office  du  juge, 
»  Mais  Loyfeau  avoue  que  cette  requête  retient 
y>  la  même  nature  &  la  même  force  que  la  Com- 
»  plainte.  Ce  qui  fait  que  Voet  ,  nd  ff,  lib,j^'^  , 
»  tit,  16,  num,  2,  l'appelle  utile  inurdicium.  Et, 
»  comme  cette  différence  étoit  anciennement  in- 
»  connue  en  France  ,  félon  un  ancien  arrêt  rap- 
»  porté  par  Joannes  Galli ,  queftion  173,  nous 
»  n'y  prenons  aucun  égard  en  ces  pays... 

»  Vandevelde  a  foutenu ,  fur  ce  principe ,  qu'on 
»  devoir  lui  adjuger  la  recréance  de  deux  chefs  ; 
»  premièrement ,  à  caufe  que  le  greffe  lui  avoit 
»  été  conféré  pour  les  fervices  qu'il  avoit  rendus 
»  à  la  collatrice;  &,  en  fécond  lieu,  à  caufe  qu'il 
»  avoit  obtenu  Li  provifion  pour  en  jouir  fa  vie 
»  durante  ». 
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De  la  part  du  prince  de  Rubempré  &  de  fon 
pourvu ,  on  difoit  que  Téiionciation  vague  de  fer- 
vices  rendus  ne  pouvoit  faire  paffer  pour  rému- 
nératoire  la  collation  dont  il  s'agiffoit;  que  d'ail- 
leurs une  tutrice  &  gardienne  noble  n'avoit  pu 
lier  les  mains  à  fon  fils ,  &  encore  moins  à  ua 
tiers  acquéreur  ;  que  c'étoit  même  une  queftion 
fi  le  propriétaire  d'une  feigneuriefaifie  réellement, 
pouvoit  en  nommer  les  officiers. 

Nonobflant  ces  raifons,  il  intervint  au  confeil 
provincial  de  Gand  une  fentence  qui  adjugea 
la  récrcancc  au  fieur  Vandevelde  ,  dépens  réfcrvés 
en  dcfi  iûvc  jufquau  plein  poJfe[foire, 

Sur  Fappel ,  le  grand  confeil  de  Malines  fe 
trouva  partagé  en  opinions.  Ecoutons  encore  no- 
tre arrêtide.  «  Ceux  qui  opinoient  pour  la  confir- 
»  mation  de  la  fentence  ,  foutenoient  qu'il  n  e- 
»  toit  pas  permis  d'entrer  dans  les  mérites  du  pé- 
»  titoire ,  pour  adjuger  une  fimple  récréance,  qui 
»  n'étoit  qu  un  jugement  fommaire  ,  fondé  fur 
»  une  connoifTance  fuperficielle  de  la  poffeffion 
»  du  deflitué ,  le  juge  fe  réfervant  d'approfondir 
»  la  matière  ,  lorfqu'il  procédera  à  la  décifion  du 
>♦  plein  pofleffoire.  Et  les  autres  qui  étoient  du 
»  fentiment  que  la  fentence  devoit  être  redreflee, 
»  foutenoient  que  la  gardienne,  en  Flandre  na- 
>►  voit  inconteftablement  aucun  droit  de  conférer 
»  les  offices ,  qu'à  titre  de  précaire ,  &  qu'un  pa- 
t>  reil  titulaire  ne  pouvoit  jamais  obtenir  la  ré- 
»  créance  contre  le  vrai  feigneur... 

»  Les  voix  étant  ainfi  partagées.. ,  la  fentence 
»  fut  confirmée  »  ,  fuivant  l'ulage  du  grand  con- 
feil de   Malines  (  i  ).  L'arrêt  eft  du  30  avril  172I. 

— 

(  I  )  Voyez  Pajr.tag£  d'opinions. 
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Page  ^03  5  après  la  ligne  16  ,  indique^  une  note  ^ 
&  lîfc:^  en  note  ce  qui  fuît  : 

Formule  d'exploit  de  demande  en  réintérrande. 

L'an  mil  fept  cent  foixante-neiif ,  le....  jour  de....  à  la  re- 
quête de....  demeurant  à....  où  il  élit  fou  domicile;  Je.... 
huillier....  demeurant  à....  foufTigné ,  certifie  avoir  donné  afli- 
gnation  à....  demeurant  à....  en  fon  domicile,  parlant  à....  à 
comparoir  le.... jour  de...  pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de.... 
ou  Ton  lieutenant ,  en  fon  auditoire  ,  audit  lieu ,  heure  d'au- 
dience ,  pour  répondre  fur  ce  que  le  défendeur,  ayant  dépoflédé 
par  violence  ledit  demandeur  d'une  maifon  &  héritages  fis  à.... 
dont  il  jouilfoit  paifiblement ,  en  a  pris  &  enlevé  les  grains 
&  fruits  5  c'eft  pourquoi  ledit  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  foie 
réintégré  en  la  pofTeiîion  &  juuilTance  de  fa  maifon  &  héritage, 
grains  &  fruits  d'iceux ,  &i  le  défendeur  condamné  en  fes  dom- 
mages &  intérêts  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  , 
comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens  ,  &  fignifié  que  M^....  pro- 
cureur, occupera  pour  ledit  demandeur  j  &  lui  ai  laifTé  ,  par- 
lant comme  deiTus ,  copie  du  préfent. 

Page  50  J  ,  après  la  ligne  2  ,  ajoute:^  : 

La  connoiffance  des  Complaintes  &  réintégrandes 
appartient-elle  aux  jnges  royaux ,  privativement 
à  ceux  des  leigneurs  ? 

Il  y  a  cIqs  coutumes  qui  ont  embraffé  TafErma- 
tive.  Telle  eft  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
chapitre  25  ,  article  3. 

Papon  ,  livre  8 ,  titre  4  ,  nombre  1 1 ,  rapporte 
un  arrêt  du  9  juin  1578  ,  qui  adopte  la  même 
opinion. 

Brocleau  fur  Louet ,  lettre  B ,  §.  1 1 ,  en  rapporte 
deux  femblables  ,  des  l"  décembre  1606  &  9 
août  16 13  :  le  premier  a  éié  rendu  en  faveur  des 
officiers  royaux  de  Beaugé  ,  contre  les  juges  fei- 
gneuriaux  de  Vendômois;  le  fécond  en  faveur  du 
bailliage  de  Tours,  contre  les  officiers  de  la  ba- 
ronnie  de  Châte^uneuf. 

Mais 
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Mais  le  fentiment  contraire  eft  plus  générale- 
ment reçu. 

Bûuchel , bibliothèque  civile,  tome  r^pag*  ï7 
des  additions,  en  cite  deux  arrêts,  Tun  dn  i^^  avril 
1574,  pour  le  feigneur  d'Urtal ,  contre  les  juges 
royaux  de  Beauge;  Tautre  de  1613,  pour  le  cha- 
pitre de  Langres,  contre  les  officiers  de  la  jufiice 
royale  de  la  même  ville. 

Brodeau  ,  à  Fendroit  cité  ,  nous  en  fournit  un 
du  21  juin  1614,  rendu  entre  les  officiers  delà 
fénéchaufiee  de  Riom  &  ceux  de  la  pairie  de 
Montpeniier ,  »  par  lequel  il  eft  dit  que  le  bailli 
»  de  Montpeniier  connoitra  de  toutes  Complaintes 
^>  en  cas  de  faifie  &  de  nouvelleté  ,  en'  matière 
»  profane ,  pour  héritages  aiïis  &  droits  dus  au 
y*  dedans  du  duché  &  pairie  de  Montpenfier  ;  & 
5>  néanmoins,  que  les  officiers  de  Riom  auront  la 
»  prévention  èsdits  cas  de  Complainte».. 

Le  même  auteur  dit  que  ,  par  Tarrêt  de  règle- 
ment d'entre  le  juge  des  cas  royaux  au  comté  de 
Laval,  &  M.  le  duc  delà  Trémouille ,  rendu  en 
la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Loyfel  ,  le 
30  janvier  1627  ,  «  le  juge  des  c^s  royaux  doit 
>}  connoitre  des  inilances  pofîeflbires  &  Com- 
»  plaintes  de  bénéfices  &  dixmes  entre  perfonncs 
»  ccclcnaftiqucs  ,  &  le  juge  ordinaire  ,  des  Com- 
"  plaintes  en  matière  profane,  même  pour  dixmes 
»  inféodées,  &  des  procès  intentés  en  confé- 
»  quence  »* 

Bardet  ,  tome  1"  ,  livre  3  ,  chapitre  13  ,  en 
rapporte  un  fcmblable  du  31  juillet  J628.  M.  Ta- 
vocat  général  Bignon  ,  qui  portoit  la  parole  dans 
cette  aifairc,  dit»  que  le  point  de  la  caufe  efl 
»  de  favoir  fi  la  Complainte  eft  un  cas  royal, 
»  duquel  la  connoiffance  appartient  aux  juges 
SuppUm.  Tome  VI ^  L 
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5>  royaux,  privativement  aux  officiers  desfeigneurs 
»  hauts-jufliciers.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter, 
»  après  les  arrêts  intervenus  au  profit  des  feigneurs 
»  de  Montpenfier ,  Nevers  &  Laval ,  par  leiquels 
»  la  cour  a  jugé  que  la  Complainte  ,  en  cas  de 
»  (airme  &  de  nouvelleté, n'eft  point  un  cas  royal, 
»  &  que  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
n  peuv.nt  en  connoître  »,  D'après  ces  raifons, 
M.  l'avocat  g.énéral  a  conclu  en  faveur  du  juge 
du  felgneur  ,  qui  revendiquoit  la  caule,&  l'arrêc 
a  adopté  its  conclufions. 

B^rdet  ajoute  :  «  Pareil  arrêt  du  vendredi  28 
>>  août  J6i8,  en  la  chambre  de  l'édit^Mc  Viot 
»  plaidant  pour  le  marquis  de  VanefTe ,  appelant 
>>  de  ce  que  les  juges  préfidiaux  d'Aurillac,  au  haut 
v>  pays  d'Auvergne ,  avoient  évoqué  une  caufe 
>>  dw*  Complainte  en  cas  de  failine  &  de  nouvelleté, 
»  pendante  pardevant  les  officiers  de  fa  haute  ju- 
»  (lice....  Sur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
'»  néral  Talon,  la  cour  fit  défenfesaiix  juges  d'An- 
»  rillac  ,  &  à  tous  autres  ,  de  plus  ni  retenir  ni 
»  évoquer  les  caufes  de  Complainte  en  cas  de 
»  nouvelleté  ». 

Brodeau,  lettre  B ,  §.  il,  nous  apprend  encore^ 
que,  par  un  autre  arrêt  du  10  décembre  1642, 
»  la  cour  ,  conformément  aux  conclufions  de 
»  M.  l'avocat  général  Briquet  ,  dit  qu'il  avoit 
>>  été  nullement  &  incompétemment  jugé  par  le 
«  fénéchal  de  Poitiers  ou  fon  lieutenant,  qui  avoit 
»  dénié  le  renvoi  ,  attendu  qu'il  étoit  queflion 
»  d'une  Complainte  ^  & ,  en  émandant ,  renvoya 
»  les  parties  pardevant  le  juge  du  Vaux  de  Saint- 
»  Denys  »». 

Et  à  préfent ,  conclut  Brodeau,  »  la  jurifpru- 
»  dence  du  palais  eilque  les  juges  fubalternes  font 
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»  compétens  pour  connoitre  des  Complaintes  es 
»  matières  profanes  », 

Telle  eil  aiilîi  la  jiirifpruclence  du  parlement 
de  Dijon.  Il  y  a,  à  la  vérité  ,  un  arrêt  de  cette 
cour,  du  i8  juin  l625,qui,  en  jugeant  certain 
procès,  «  fait  défenfes  à  tous  juges  non  royaux 
»  de  prendre  ci-après  connoiffance  des  infiances 
»  poiiefïbires  •  à  peine  de  nullité ,  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  &  de  Tamen- 
»  der  arbitrairement  ».  Ce  font  les  term.es  de  M.  le 
préfident  Bouhier,  chapitre  52,  nombre  135^ 
Mais ,  comme  le  remarque  ce  magiftrat ,  cet  arrêt 
doit  feulement  être  entendu  des  Complaintes  ea 
matière   eccléfiailique* 

Cela  eft  d'ailleurs  prouvé  très-clairement  par 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  4  janvier 
1768 ,  que  j'ai  fous  les  yeux.  Comme  il  neû  im- 
primé dans  aucun  recueil ,  je  crois  devoir  en  tran- 
fcrire  ici  ce  qu'il  faut  pour  en  rendre  le  prononcé 
intelligible. 

»  Entre  Jean  Boilîetot ,  laboureur  demeurant 
»  à  Leffond  en  Montagne,  appelant  de  fentence 
»  rendue  au  badliage  de  Châtillon- fur -Seine  ,  le 
»  T.7  juin  1766...,  d'une  part;  Catherine  Bertrand, 
»  veuve  de  Didier  Monnot  ,  aufTi  laboureur  au 
«  m.ême  lieu...,  d'autre  part. 

»  Par  laquelle  fentence  il  auroit  été  dit  qu'en 
»  donnant  ade  au  procureur  du  roi  de  Tappella- 
»  tion  parlai  émife  à  la  barre,  des  ordonnances, 
»  appointemens  &  procès  verbaux  rendus  par  le 
»  juge  de  Leifond,les  12,  19 &  jooftobre  1765, 
»  '&  de  tout  ce  qui  auroit  précédé  ou  iuivi  ,  pro- 
»  nonçant  fur  ladite  appellation,  &  y  fa^fant 
»  droit ,  qu'il  auroit  été  mal ,  nullement  &  inconi- 
»  pétcmment  ,  &  par  contravention  à  Tordonnan- 
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^>  ce  5  jugé,  (latué  &  procédé  par  lefcliteç  ordon- 
5>  nances  &  appointemens,  &  tout  ce  qui  auroit 
»  fuivi  ;  ce  faifant ,  auroit  été  le  tout  callé  &  aii- 
>>  nulle;  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit, 
5>  les  parties  auroicnt  été  niifes  hors  de  cour  fur 
»  la  demande  en  Complainte  poficffoire  dont  il 
»  s'agit  ,  toas  dépens  des  caufes  principales  & 
»  d'appel  demeurant  entre  lefdites  parties  corn- 
»  penfés... 

»  La  cour  ,  en  donnant  a£le  au  procureur  gé- 
»  néral  du  roi  de  l'appellation  par  lui  interjette 
»  de  la  fentence  rendue  au  bailliage  de  Châtillon- 
y>  fur-Seine  le  17  juin  1766  ,  &  y  faifant  droit , 
»  enfemble  fur  Tappellation  tranchée  par  ledit 
»  Boilletot  de  la  me  ne  fentence ,  a  mis  &  met 
y>  lefdites  appellations  &  ce  dont  eil  appel  au 
»  néant  ;  &  ,  par  nouveau  jugement ,  a  cafle  ,  ré- 
»  voqué  &   annulié  ladite   fentence... 

»  Faifant  droit  fur  les  plus  amples  réquifitions 
»  du  procureur  général  du  roi  ,  a  maintenu  & 
»  maintient  le  juge  de  Leffond ,  &  tous  autres 
»  juges  des  feigncurs  hauts-) ufticiers  du  relTort  de 
»  la  Cour ,  dans  le  drojt  de  ccnnoitre  des  allions 
»  de  Complainte  &  réintégrande  en  toutes  ma- 
»  tières  profanes  &  temporelles,  lauf  néanmoins 
p>  le  droit  de  prévention ,  qui  demeure  réfervé 
y>  aux  officiers  royaux  ^». 

Pagi  507 ,  ^prcs  lu  llgnz  3  ,  ajoiitz:^  : 
Dans  le  reiïort  du  même  parlement ,  un  pof- 
feffeur  paiiible  de  quelques  années ,  qui  a  laiffé 
écouler  Tannée  depuis  le  trouble  formé  ,  ne  peut , 
plus  à  la  vérité  intenter  Ta^lion  de  CompLnnte 
en  cjs  de  faijïne  &  de  nouvdkU ,  mais  il  peut  , 
dans  les  dix  ans ,  en  intenter  une  autre  ,  qu'on 
appelle  Complainte  en  cas  de  JlnipU  faifinc.  Le  dé- 
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fendeur  cependant  demeure  en  poffeiîion  de  la 
choie  îitigieiife  pendant  rinlhuftion  de  la  caiife; 
&  la  maintenue  s'adjuge  à  celui  qui  a  prouvé  la 
plus  longue  &  la  plus  ancienne  poiTcffion.  Cefî: 
ce  que  porte  Tarticle  3  du  chapitre  4  du  ilyle> 
&  Tarticle  3  du  chapitre  42  des  Chartres  générales 
du   Hainjult. 

On  ne  reçoit  point  de  Complainte  centre  une 
faliie ,  comme  Ta  jugé  le  parlemeut  de  Flandre 
par  arrêt  du  15  janvier  1692,  ni  contre  tout  autre 
ade  de  jnftice^  parce  que ,  pour  fe  pourvoir  par 
cette  voie ,  il  faut  c^ue  le  trouble  ait  été  commis 
par  voie  de  fait  ,  comme  rétablit  le  préiidcnt 
Wiélant. 

C'efl  fur  ce  principe  que  font  fondés  les  quatre 
arrêts  rendus  dans  Fefpéce  fui  vante  : 

Le  iicur  de  Taffin,  feigneur  haut-juûicier  de 
Troifvilles  en  CambréfiS,  a  obtenu  le  25  feptembre 
1773,  des  lettres  de  terrier  qui  ont  été  entérinées 
peu  de  temps  aprds  en  fa  juftice.  En  conféquence 
il  a  fait  procéder  à  Tàrpentage  général  des  terres  fi-, 
tuées  dans  fon  enclave  ,  tous  les  intéreifés  préfens 
ou  appelés  par  affiches. 

Le  15  mars  1774,  le  procureur  d'of!ice  dit 
fieur  de  Taffin  a  donné  une  requête,  contenant 
qr.e  les  arpenteurs  étoient  troublés  à  chaque  in- 
fiant  dans  leurs  opérations  par  des  inconnus  qui 
combloient  les  trous  que  ceux-ci  avoient  pratiqués 
ponr  mâeux  reconncitre  leur  ouvrage. 

Sur  cet  expofé  ,  les  oiHciers  de  hi  juflice  de 
Troifvilles  ont  déclaré  qu'ils  fe  tranfporteroient 
fur  les  lieux,  «  pour  pofer  &  mettre  des  marques 
f*  èi  annotations  ,  au  moyen  de  pierres  ou  pilots 
»  mh  dans  les  trous  défienés,  en  attendant  for- 
»  donnance  définitive  pour  la  clôture  du  terrier; 
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*>  ordonnant  toutefois  qu  à  cet  efFet ,  le$  parties 
^>  ou  oc:upeiirs,  en  Fabience  de  leurs  maîtres, 
»  feroient  évoqués,  pour  enfuite  être  dreffé  procès 
»  verbal  au  belbin ,  &  s'en  Icrvir  en  cas  decon- 
»  travention  nouvelle  »>.  Cette  ordonnance  a  été 
rrJ{Q  à  exécution  les  22  mars  ,  2  ,  8  ,  19  &  26 
avril  1774. 

Les  chofes  étant  dans  cet  état,  le  procureur 
d'ofnce  a  donné,  le  î  8  juin  fuivant,  une  nouvelle 
requête,  pour  forcer  Tabbaye  de  Saint- Aubert  Se 
quelques  autres  tenanciers,  à  fournir  des  déclara- 
tions exades  &  détaillées  de  leurs  pofîcilions  Si  pro 
priâtes  au  terroir  de  Troifvilles. 

Cette  requête  a  été  répondue  d'une  ordonnance 
de  viennent  au   28  du  même  mois. 

Les  principaux  propriétaires  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  cette  aflignation  d'une  manière  fatisfai* 
iante  ,  le  procureur  d'office  a  donné  une  troiliénie 
requête ,  par  laquelle  il  a  demandé  qu'il  plût  aux 
juges  de  réunir  au  domaine  de  la  feigneurie  les  ex- 
cédens  vérifiés  par  titres  \  &  à  l'égard  de  ceux  par 
lui  prétendus  fur  les  terres  dont  les  titres  n'étoient 
pas  encore  produits  par  les  tenanciers ,  ordonner, 
par  provifion  ,  que  les  fruits  feroient  mis  en  fé- 
quefîre. 

Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  une  or- 
donnance du  2  juillet  1774,  qui  a  été  lue,  pu- 
bliée y  affichée  &  fignifiée  aux  fermiers  ^<is  pro-^ 


pnetaires. 


Dans  ces  circonRances  ,  les  abbayes  de  Saint- 
Aubert  &  de  Saint-André,  le  fieih"  Taifne ,  prévôt 
du  chapitre  de  S;iint-Amé  de  Douay  ,  &  le  baron 
d'Hamner-Claibrok  fe  font  pourvus  en  Com- 
plainte, fur  le  fondement  que  le  lieurde  Taffin,  au 
;népris  de  leur  ancienne  poffefîîon  ,  avoit  fait  ar* 
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radier  &  tranfplanter  les  bornes  de  leurs  terres, 
&  s'étoit  emparé  par  voie  de  fait  d'une  partie  de 
leurs  propriétés. 

Le  fieqr  de  Taiîin  a  répondu  quen  mat  ère 
de  terrier^  Complaïnu  néclict.  Le  ieigneur  ,  a  t-il 
dit,  a  dans  les  lettres  du  prii^.ce  un  t  tre  légal, 
qui  autorife  &  régie  la  marche  :  ce  titre  ,  dans 
fon  exécution,  le  meta  couvert  de  tout  reproche 
de  voie  de  fait  :  il, peut  faire  arpenter  &  mefurer 
tonte  fon  enclave;  il  peut  exiger  de  fes  vadaux 
des  déclarations  précifes  &  fidèles  de  leurs  proprié- 
tés refpectives;  il  peut  faire  marquer  dans  chaque 
corps  de  terre  les  excédens  qui  s'y  trouvent,  & 
les  réunir  au  gros  de  fon  fief.  Si  les  tenanciers 
croient  qu'en  faifant  tout  cela,  il  a  anticipé  fur 
leurs  droits,  ils  peuvent  s'en  plaindre  fans  doute; 
mais  ce  n'eil  point  par  une  voie  qui  fuppofe  un 
trouble  de  fait  :  ils  n'ont  que  l'adion  ordinaire  ; 
&  c'efl  devant  le  juge  du  terrier  qu'ils  doivent 
l'intenter. 

Sur  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu ,  le  25  février 
1775,  ^'-^  rapport  de  M.  de  Rance  de  Berchem , 
un  arrêt  qui ,  faifant  droit  entre  le  fieur  Taifne  & 
le  fieur  de  Tafiin  ,  déclare  que  Complainte  riécket^ 
fauf  au  premier  à  fe  pourvoir  ,  pour  raifon  de  feS 
droits ,    devant    les  juges  qui   en   doivent  connaître. 

Il  a  été  rendu  le  même  jour ,  &  au  rapport 
du  même  magidrat,  deux  arrêts  femblables  contre 
Tabbaye  de  Saint-André  &  le  baron  dHanmer. 

Et,  par  un  quatri^lme  arrêt,  du  24  juillet  fuivant, 
au  rapport  de  M.  Hennet,  la  cour  a  encore  pro- 
noncé contre  Tabbaye  de  Saint-Aubert. 

On  oppofoit  au  fieur  de  TafEn  un  arrêt  du  lo 
janvier  précédent ,  qui  n'a  fait  ni  du  faire  aucune, 
impreffion  ,  parce  que  Icfpéce  en  étoit  difFéremc, 
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Un  particulier  du  village  de  Lallaing  ,  en  Hainaut, 
nommé  François,  croyant  que  Ion  vciiin,  nommé 
Jofeph  Williate ,  avoit  renfeimc  dans  ibn  champ 
cp  qu  il  prétendoit  y  avoit  de  déficit  dans  le  lien, 
fit  faiie  le  meiiirage  des  deux  corps  de  terre ,  fous 
les  yeux  &  du  conrentement  de  Williate.  L'arpen- 
tage fini ,  il  fe  trouva  ,  dans  le  champ  de  ce  der- 
nier un  carreau  de  trop.  Widiate  s'étant  retiré, 
François  fit  venir  fur  les-  lieux  les  maieurs  &  éche- 
vins  ;  &,  en  leur  préfence  ,  la  borne  du  champ  de 
Williate  fut  tranfportce  au-defTus  du  carreau  qui 
en  excédoit  la  mefure.  Williate  fe  pourvut  en 
Complainte  ;  & ,  par  Farrêt  cité ,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Warenghien  de  Flory ,  il  fut  ilatué  fur 
fa   demande  en  ces  termes  : 

»  La  cour,  faifant  droit  fur  ladite  demande  en 
»  Complainte  ,  maintient  &  garde  le  demandeur 
»  dans  la  ppfTefiion  oii  il  efl  du  carreau  de  terre 
»  dont  il  s'agit  au  procès,  ordonne  en  conféquence 
»  au  défendeur  d'en  laifTer  la  libre  &  entière  jouif- 
»  fance  audit  demandeur  ;  condamne  ledit  défen- 
>♦  deur  aux  dépens,  dommages  &  intérêts,  faufà 
»  lui  à  pouifuivre  le  pétitoire  pardevant  les  juges 
»  qui  en  doivent  connoître ,  s'il  s'y  croit  fondé; 
»  défenfes  au  contraire  ». 

On  fent  ,  d'après  ces  détails ,  que  Fefpéce  de 
Farrêt  dont  nous  venons  de  tran(crire  le  difpofitif, 
n'avoit  rien  de  commun  avec  celle  des  quatre 
arrêts  des  25  février  &  24  juillet  177 J.  Dans 
le  cas  de  ceux-ci ,  les  déplantations  &  change- 
mens  de  bornes  fe  faifoient  en  vertu  de  lettres 
du  prince  ,  fous  Fautorité  d'un  juge  compétent ,  8c 
avec  tout  Fappareil  judiciaire.  Dans  le  cas  ciu 
premier ,  au  contraire  ,  il  n'y  avoit  aucun  titre 
légal   qui  eût  autorifé    François  à  s'emparer    du 
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carreau  de  terre  dont  ^yilliate  étoit  en  pcffefTion. 
Les  maïeur  &  échevins  du  lieu  avoient  bien  été 
appelés  &  préfens  à  cette  opération;  mais  rien 
nannonçoit  que  c'eût  été  de  leur  part  un  adleju- 
rididionel  :  point  d'ailignation  ,  point  d'ordon- 
nance, point  de  procès  verbal,  point  de  jugement. 
D'ailleurs  ils  n  étoient  pas  compétens  ,  ibivant 
les  Chartres  générales  du  Hainaut,  pour  prononcer 
fur  une  conteilation  de  bornage. 

Piigs-  508  ,  après  la   ligm  12  ,   ajoute^^  : 

Le  droit  de  nommer  à  un  office  ou  emploi  quel- 
conque ,  peut-il  faire  la  matière  d'une  Complainte? 
Voici  un  arrêt  rendu  fur  ce  point  pour  la  Flandre 
flamande  ; 

Le  comte  deXhiennesde  Rom.becque,  feigneur 
de  Caeftre ,  &  le  fieur  Buyck,  curé  du  môme 
lieu ,  étoient  en  conteflation  fur  le  choix  du  coûtre 
de  la  paroiffe  (  i  )  ,  Chacun  d'eux  fe  préîendoit 
en  pofTefîion  de  le  nommer  feul  &  à  rexclufion 
de  l'autre. 

Le  Seigneur  s'eft  pourvu  en  Complainte  au  bail- 
liage 6r  fiége  préfidial  de  Bailleul.  Les  babitans  de 
Cae/lre  font  intervenus,  »  non  pour  maintenir  le 
»  fait  du  curé,  mais  pour  conferver  le  droit  de 
«  la  communauté,  &  empêcher  que  l'aclion  pof- 
»  feflbire  intentée  par  le  feigneur  contre  le  curé, 
»  ne  donnât  quelque  atteinte  au  droit  de  la  com- 
»  munautc  ,  relativement  à  l'établifTement  du 
»  coûtre  ». 

Les  officiers  du  préfidial  de  Bailleul  ont  rendu 
entre  les  parties  différentes  fentenccs  interlocu- 
toires ,  dont  une,  datée  du  2  mai  1746,  a  fait, 


(  I  )  Voyez  l'article  Coutre. 


I70  COMPLAINTE. 

de  la  part  du  curé  &  des  habitans  ,  la  matière 
d\n\  appel  au  parlement  de  Flandre ,  où  le  prpcès 
a  été  diftribué  à  M.  Gouilliart  de  la  Feuiliie. 

Par  arrêt  du  lo  février  1748  ,  la  cour  a  déclaré 
que    Complainte  néchéoit, 

COMPLAISANCE.  Ceft,  dit  Galland,  le  paye- 
ment fait  des  loyaux  aides  au  quatre  cas.  Arrêt 
du  20  juillet  1624  ,  entre  noble  Pierre  de  Flageat , 
&  Jacques  de  la  Queufe,  condamné  à  payer  le 
droit  de  Complaifance  auxdits  quatre  cas  ,  &c. 
Voyez  U  gloj[jaire  du  droit  français,  (  Article  de 
M,    Garran    de  Cojlon ^  avocat  ^  &c.^ 

COMPLANT  ,  COMPLANTER,  COMPLAN- 
TERL^.  Compianter ,  eft  planter  tout  un  teirein 
de  jeunes  plants  Oi\  a  confacré  particulièrement 
ce  mot  aux  plants  de  vignes,  &  c'eft  de  là  que 
pluficurs  coutumes  ont  pris  le  nom  de  Comptant 
qu'elles  donnent  «  à  la  portion  que  le  fejgneur 
»  prend  fur  les  fruits  d^s  v  gnes  qu'il  a  baillées 
»  compianter,  cultiver  &  exploiter» 

Ragueau  applique  mal  à  propos  cette  définition 
au  mot  Complante.rie\  elle  ne  convient  qu'à  celui 
de  Complant,  L'article  75  de  la  coutume  de  Poitou, 
fur  lequel  fe  fonde  cet  auteur ,  prouve  qu'on  ap- 
pelle Co:n\ilanterie  ^  l'afTemblage  des  vignes  fujettes 
au  Complant ,  comme  on  ap[)/elie  terragerie  ,  Tai- 
femblage  des  terres  fujettes  à  terrage.  Cet  arti- 
cle porte  ,  »  que  tout  homme  qui  a  jurididion 
»  peut  prendre  ou  faire  prendre  par  fon  fergent 
»  ou  ferviteur  ,  les  bêtes  qu'il  trouvera  mal  fai- 
»  fant  ou  gâtant  en  fon  domaine ,  terragerie  ou 
»  Complanterie  ». 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  le  droit  de 
Complant  eft  compris  fous  les  termes  génériques 
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de  champan ,  urragc ,  agricr ,  &c.  ,  &  il  y  fuit  les 
mêmes  régies.  Dans  les  coutumes  de  Poitou ,  de 
la  Rochelle  ,  &  le  petit  nombre  d'autres  qui  par- 
lent nommément  de  ce  droit,  le  Compiant  eil 
fujet  à  quelques  régies  particulières. 

Suivant  l'article  61  de  la  coutume  de  Poitou  ^ 
f>  Si  aucun  détenteur  tient  de  fon  ieigneur  de 
y>  fief  vignes  qui  font  tenues  à  Compiant ,  &  elles 
^>  font  demeurées  à  tailler;  &  deferpe,  jufques 
»  aux  fruits,  ledit  feigneur  les  peut  de  fon  au- 
»  torité  prendre ,   &  les  fruits  d'icelles ,   fans  y 
»  appeler  le  détenteur;  &  icelles  vignes  tenir  à 
»  fon  domaine,  &  les  bailler,  s'il  voit  qu'il  foit 
»  de  faire.  Et  néanmoins  peut  demander  fon  dom- 
»  masîe  &  intérêt  de  ce  au  elles  ne  font  taillées 
»  &  faites  d'autres  façons  accoutumées.  Et  fi  elles 
»  font  taillées ,  il  ne  les  peut  ôter  :  mais  il  peut 
»  demander  fon  intérêt  par  voie  d'aâ:ion  ,  de  ce 
»  qu'elles  ne  font  faites  des  autres  façons.  Et  petit 
»  fdifir  &  mettre  en  fa  main  les  fruits,  &  y  mettre 
»  commiffaires  pour  les  lever   fous  fa  main,  s'il 
>>  y  a  fief  &  juridiction  :  {inon  le  peut  faire  par 
»  le  feigneur  de  fief,  &  n'en  peut&  ne  doit  ledit 
»  détenteur  avoit   délivrance    ou   recréance  ,    & 
>^n'e{l  tenu  ledit  feigneur  la  lui  faire,  finon  que 
^)  ledit  détenteur  lui  donne  caution  &  pleige  fuf- 
»  fîfant ,  de  les  faire  pour  le  temps  à  venir ,  & 
»  de  lui  amander  &  payer  fon  intérêt  du  temps 
»  pafle  ». 

La  coutume  de  la  Rochelle  dit  fiplement  dans 
l'article  62  ♦>  que  tout  homme  ayant  droit  de 
H  Compiant,  fe  peut  emparer  de  fon  autorité 
»  privée,  fans  offenfe ,  des  vignes  fujettes  audit 
»  Compiant ,  par  défaut  de  les  faire  tailler  dans 
w  la  Saint-Georges  »*. 
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Vaflin  obferve  néanmoins  que  le  feîgneiir  n 
droit  de  demander  une  indemnité ,  fi  la  vigne  n'a 
pas  eu  {es  autres  façons  ;  par  exemple ,  fi  elle  n'a 
pas  été  labourée  ;  mais  quil  doit  fe  pourvoir 
par  a£tion  ,  &  non  pas  ufer  de  la  falfie  cenfuelle, 
fauf  au  feigneur  à  demander  la  réunion  à  fon 
domaine  ,  û  le  tenancier  ,  après  avoir  été  con- 
damné à  mieux  cultiver  fa  vigne ,  continue  à  y 
manquer. 

C'efl:  auiîi  Tavis  de  Béchet ,  fur  l'article  il  de 
l'ufance  de  Saintes. 

Lors  même  que  la  vigne  n'a  point  été  taillée 
dans  le  temps  marqué  ,  la  difpoiition  de  l'article 
62  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  ne  s'obierve 
point  à  la  rigueur.  «  Toutefois  ,  dit  Huet ,  par 
»  plufieurs  fentences  &  jugemens  donnés  en  ce 
»  liège  ,  on  a  limité ,  borné  &  rcftreint  cette  fli- 
»  cuite  &  puifl^mce  privée  qui  pouvoit  apporter  de 
»  l'abus,  &  prêter  occafionà  ceux  qui  prétendent 
»  droit  de  Comptant ,  de  molefter  leurs  tenanciers  , 
»  à  la  permifïion  qu'il  faut  requérir  en  juftice  de 
»  fe  pouvoir  emparer  defdites  choies  au  défir  du 
»  préfent  article  ;  de  forte  ,  ajoiite-t-il ,  que  la 
»  forme  qui  s'obverve  à  préfent ,  eft  que  celui  qui 
»  a  le  droit  de  Comptant  doit  faire  adigner  le  pro- 
»  priétaire  de  la  vigne  pardevant  le  juge  du  fief 
»  ou  autre  compétent ,  aux  fins  de  voir  dire  que  , 
»  pour  avoir  commis  contre  la  coutume ,  la  pro- 
»  priété  de  la  vigne  lui  fera  adjugée  ;  &  ,  foit  qu'il 
»  comparcifTe  ou  non,  premier  que  prononcer, 
»  le  juge  ordonnera  la  vifitation  ,  &  fur  icelle  y 
»  prononcera  au  défit  de  la  coutume  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  «  quand  les  propric- 
»  taires  (e  font  poiirvus  contre  les  empnremens 
w  faits  de  la  propre   autorité  des   feigne urs    de 
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»  Complant ,  la  juftice  les  a  cafTés».  Il  cite  pour 
fon  opinion  trois  préjugés  fans  date. 

Les  annotateurs  de  Vigier  &  Vaflin  en  difent 
autant ,  &  ce  dernier  auteur  obferve  que  l'arrêt 
du  30  décembre  ï  597  l'a  ainfi  jugé ,  par  la  coutume 
de  la  Rochelle  même  :  cet  arrêt  eu.  rapporté 
par  Pelus  dans  (es  adions  forenfes  ,  livre  8  ,  cha- 
pitre 14. 

On  trouvera  beaucoup  d'autres  détails  à  ce 
fujet  dans  les  commentateurs  des  coutumes  de 
Poitou  ,  de  la  Rochelle  &  de  Tuiance  de  Saintes. 
Voyez  aufîi  les  articles  Terrage  ,  MÉTAYAGE, 
Ban  de  Vendange  &  Dixme. 

(  Jrt.  de  M,  Garran  de  Coulon  5  avocat  au 
parUjîJcnt,  ) 

COMPLIMENT  AIRE ,  en  termes  de  commerce , 
&  iingulièrement  en  fait  de  fociété  en  commandite ^ 
efl  celui  fous  le  nom  duquel  fe  fait  tout  le  com- 
merce de  la  fociété ,  &  qui  en  figne  feul  tous  les 
acles ,  tels  que  les  lettres  &  billets  de  change ,  les 
comptes ,  &c.  Ceft  pourquoi  il  efl  le  feul  qui 
s  oblige  perfonnellement  envers  les  créanciers  de 
la  fociété  ;  &  il  n'oblige  fes  afîbciés  en  comman- 
dite que  jufqifà  concurrence  du  fonds  qu'ils  ont 
mis  dans  la  fociété. 

Ce  repréfentant  de  la  fociété  efl:  appelé  Com- 
plimenraire  ,  parce  que  c'efl  lui  qui  efl  obligé  de 
répondre  à  toutes  les  lettres  &  demandes  de  ceux 
qui  ont  des  intérêts  à  régler  avec  la  fociété.  Foyc:^ 
le  parfait  négociant  de  Savary,  parère  23. 

^Article  de  M,  BouCHER  d'ArGIS  ,  avocat  au 
parlement ,  &c,  \ 

COMPOIDS  ou  COMPOIX.  On  appelle  ainfi, 
en  Languedoc  &  dans  quelques  provinces  voiiines , 
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la  répartition  des  impoiitions  fur  tous  les  fonds 
ou  fur  tous  les  redevables  d'une  communauté  ;  & 
Ton  donne  aufli  le  même  nom  au  rôle  qui  contient- 
cette  répartition. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Compoids ,  le  Corn- 
poids  terrien  ,  &  le  Compoids  cabaliile  :  on  va 
donner  les  principales  régies  de  Tun  &  de  l'autre 
d'après  Defpeifîes  ,  qui  eft  entré  à  cet  égard  dans 
les  plus  grands  détails. 

Le  Compoids  terrien ,  dit  cet  auteur  ,  pour  être 
valable  ,  doit  être  fait  par  la  permifîion  de  la  cour 
des  aides ,  dans  le  reffort  de  laquelle  font  les  con- 
tribuables ;  &  ,  pour  obtenir  cette  permifTion  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  délibération  du  confeil  de  la  com- 
munauté qui  veut  faire  le  Compoids,  &  attacher 
cette  délibération  à  la  requête.  La  cour  n'accorde 
pas  fimplement  la  permifîion  au  bas  de  la  requête, 
mais  elle  en  fait  un  arrêt  féparé ,  qui  eft  ordinaire- 
ment conçu  dans  les  termes  fuivans:  «  La  cour 
»  permet  aux  confuls  modernes  de  tel  lieu  ,  de 
»  faire  procéder  à  une  nouvelle  recherche  & 
»  Compoids  dudit  lieu  par  prud'hommes  &  experts 
»  non  fufpeds  ,  pardevant  les  officiers  ordinaires 
»  dudit  lieu ,  auxquels  eft  commis ,  fauf  les  oppo- 
>f  fitions  &  appellations  en  la  cour  pour  les  biens 
»  prétendus  nobles  ,  à  la  charge ,  ledit  Compoids 
»  fait,  de  le  remettre  devers  la  cour  ,  pour  y  être 
»  autorifé  &  vérifié  ». 

La  cour  permet  aufîi  bien  fouvent  aux  confuls 
des  lieux  d*impofer  fur  eux  quelques  fommes  pour 
les  frais  du  Compoids. 

Le  Compoids  terrein  de  tout  un  diocife  ne  peut 
fe  faire  lans  la  délibération  commune  de  tout  le 
dioccie ,  portant  confentement  de  faire  ou  réformer 
le  Compoids. 
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La  permifîîon  étant  obtenue ,  les  confuls  ou 
fyndics  doivent  préfenter  Tarrêt  qui  la  contient, 
aux  officiers  ordinaires  du  lieu ,  &  les  requérir  d'ac- 
cepter leur  commifîîon. 

L'officier  qui  a  accepté  la  commiffion  fait  affi- 
gner  les  habitans  pour  nommer  des  indicateurs  , 
arpenteurs  &  prud'hommes ,  qui  prêtent  ferment 
de  bien  procéder  au  fait  de  leur  charge. 

L'officier  commifTaire  fait  enfuite  délibérer  & 
accorder  au  confeil  général  des  habitans  ,  en  pré- 
fence  des  prud'hommes,  la  table  de  l'eftimation 
des  biens  :  lorfque  les  arpenteurs  procèdent  à  l'ar- 
pentement ,  les  procureurs  fîfcaux  des  lieux  y  font 
appelés  pour  y  déduire  leur  intérêt. 

En  procédant  à  Teflimation  des  biens,  ces  prud'- 
hommes en  doivent  faire  trois  claffes ,  des  bons  , 
des  moyens  &  des  foibles ,  &  avoir  égard  à  l'affiette, 
continence ,  profit ,  revenu  ,  commodité  ou  in- 
commodité des  poffeffions ,  &  à  leur  valeur  aduelle, 
comme  il  a  été  jugé  par  divers  arrêts. 

On  déduit  un  tiers  fur  l'eftimation  des  maifons  , 
en  confidération  des  réparations  qu'il  faut  y  faire 
annuellement. 

DefpeifTes  rapporte,  à  cette  occaiion,  plufieurs 
autres  règles  qu'on  peut  confulter  dans  fon  ou- 


vrage. 


L'eflimation  fe  fait  dans  le  Compoids  au  fou 
la  livre  dans  le  pays  de  Languedoc ,  fuivant  des 
éditsde  1535  &  1543. 

Le  Compoids  terrien  doit  contenir  l'apprécia- 
tion de  toutes  les  terres  ,  poflTeffions  &  maifons 
qui  font  dans  le  territoire  du  lieu,  nonobftant  tous 
pnviléges  ,  tranfadions ,  exceptions  pades  ,  cou- 
tumes à  ce  contraires ,  &  bien  que  les  détenteurs 
foicnt  dcmeurans  ailleurs;  ce  qui  a  lieu  dans  tout 
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lanclen  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier, 
quicomprenoit  autrefois  celui  de  la  cour  des  aides 
de  Montauban,  établie  àCahors  en  1642.  LeCom- 
pôîds  fe  régie  fur  la  juridiclion  ,  &  non  fur  la  pa- 
roiffe;  mais,  lorfque  la  jurididion  efl:  trop  étendue  , 
on  la  fépare  quelquefois  en  deux  parties  qui  ont 
chacune  un  Compoids  particulier,  &  au  contraire, 
û  deux  jurididions  font  peu  confidérablts  ,  on  en 
unit  quelquefois  deux  fous  un  feul  Compoids. 

Le  Compoids  doit  contenir  fommairement  les 
noms  des  pofleffeurs,  Taffiette,  continence,  qua- 
lité ,  confronts  &  appréciation  des  terres  ",  &c. 

Le  Compoids  étant  dreffé  ,  avant  que  de  le 
mettre  au  net ,  il  doit  être  lu  en  préfence  de  tous 
les  habitans ,  pour  être  corrigé  s'il  y  a  erreur ,  & 
à  la  fin  du  Compoids ,  les  arpenteurs  &  prud'hom- 
mes font  leur  rapport  ;  après  quoi  on  le  fait  autori- 
fer  par  la  cour  des  aides. 

S'il  y  a  quelques  plaintes  ,  on  doit  fe  pourvoir 
à  la  même  cour ,  qui ,  avant  faire  droit ,  ordonne 
que  par  nouveaux  prud'hommes  &  experts  non 
fufpeds  &  n'ayant  aucun  intérêt  au  Compoids ,  en 
préfence  des  premiers  experts  ou  eux  dûment  ap- 
pel(^s,  mais  fans  qu'ils  ayent  voix  délibérative  , 
vérification  fera  faite  des  prétendues  furcharges 
fur  la  table  arrêtée  pour  le  Compoids.  Le  plus 
fou  vent  elle  ajoute  que ,  par  provision ,  les  impo- 
fitions  fe  feront  fuivant  le  nouveau  Compoids. 
D'autres  fois  elle  ordonne  qu'on  fuivra  par  pro- 
viiion  l'ancien  Compoids  ;  ce  qui  dépend  des  cir- 
conilanccs. 

Le  Compoids  étant  fait  &  autorifé  ,  fi  les  biens 
de  quelques  compefiés  viennent  à  s'augmenter  ou 
à  diminuer,  on  ne  peut  pas,  pour  cela  ,  changer 

leur 
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leur  împoiition  jufqu*à  la  nouvelle  recherche  gé- 
nérale. 

Le  Compoids  cabalifte  ^  pour  être  valable  ,  doit 
auflîôtre  fait  par  des  prud'hommes  experts,  d'une 
probité  connue  ,  qu  on  élit  dans  raffemblée  géné- 
rale des  habitans  des  lieux. 

Ces  prud'hommes  doivent  prêter  ferment  devant 
les  officiers  ordinaires  des  lieux  &  le  Contrôleur  des 
cabaux ,  ou  fon  commis ,  de  bien  procéder  à  leur 
commifîion. 

Ceux  qu'on  veut  cotifer  pour  leurs  cabaux  font 
appelés  pour  affirmer  la  vérité  &  valeur  d'iceux  ; 
&,fi  leur  déclaration  e{lfufpede,les  prud'hommes 
fe  tranfportent  ès-maifons,  boutiques  &  métairies , 
pour  s'informer  ;  ou ,  fi  les  cabalilles  ne  fe  préfen- 
tent  point  ou  refufent  de  jurer ,  on  paffe  outre  à 
la  cotifation. 

Les  induftries  ,  les  cabaux  ou  meubles  lucratifs, 
les  deniers  à  intérêt  ou  rente  ,  &  le  bétail  doi- 
vent s'eftimer  féparément.  Cette  eflimation  doit 
être  réduite  à  livre  de  Compoids  ;  &  c'efl  fur  cette 
rédudion  que  la  cotifation  fe  fait. 

Les  prud'hommes  ou  experts  doivent  finir  le 
Compoids  cabalifte  par  renonciation  du  total  des 
livres  de  Compoids  ,  afin  qu'on  fçache  fur  quel 
nombre  de  livres,  tant  du  Compoids  terrien  que 
du  Compoids  cabalifte ,  le  département  doit  être 
fait,  &  qu'ainfi  l'on  puifïe  juger  s'il  a  été  bien  ou 
mal  fait. 

Au  refte  le  Compoids  cabalifte  doit  toujours 
être  fait  fommairemcnt  &  féparément  du  Compoids 
terrien.  Lorfqii'il  cft  fini,  les  priid'hommçs  dreflént 
leur  procès  verbal;  &,  s'il  y  a  plainte  en  furcharge , 
on  doit  fe  pourvoir  à  la  cour  des  aides,  comme 
pour  le  Compoids  ;  mais  cette  cour  fe  porte  plis 
SuppUm^  Tomi  VI,  M 
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facilement  à  réformer  le  Compoids  cabalifte  que 
le  Compoids  terrien  ,  parce  que  les  Compoids 
cabalilles  ne  font  qu'annuels  &  de  peu  de  dépenfe, 
tandis  que  les  Compoids  terriens  font  établis  pour 
Tavenlr  comme  pour  le  préfent  ,  &  coûtent  beau- 
coup à  refaire,  f^oye:^^  le  traicé  des  tailles  ,  au  tome 
3  des  œuvres  de  Defpeijfes  ,  titre  3  <>  fiel,  i  &  z. 

On  fuit  5  à  ce  qu  il  paroît ,  les  mêmes  régies 
fur  le  Compoids  cabalifte  dans  le  r effort  de  la  cour 
ces  aides  de  Montauban.  Cela  réfulte  d'un  arrêt  du 
28  mai  1723  5  concernant  le  Compoids  cabaliffe 
de  la  ville  de  Grenade  ,  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  des  édits  &  réglemens  concernant  la  juridic- 
tion &  la  jurifprudence  de  cette  cour,  imprimé 
en  1753  (  I  ).  Foye:^^  aufîi  les  articles  Taille, 
Cabal  ,  Languedoc  ,  (^Article  de  M.  Garran 

DE  COULON  ,  (^avocat  au  parlement,  ) 


(i)   Voici  cet  arrêt   qui  contient  diverfes   dêcifions    impor- 
tantes^ 

ce  La  cour  ordonne  que  le  Compoids  cabalifle  de  la  ipné- 
33  fente  année  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  5  &.  néan- 
T)  moins  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  l'avenir  dans  la  corn- 
33  munauté  de  Grenade  à  la  fadion  du  compoids  cabalifte, 
33  en  conformité  des  arrêts  &  réglemens  :  ce  faifant  ,  que  , 
33  dès  l'amende  des  imporicions  reçues  ,  les  maire  &  confuls 
3»  affembleront  la  communauté  pour  régler  ce  qui  devra  être 
33  départi  ,  au  fou  la  livre  ,  dans  ledit  Compoids  ,  pour  les 
33  induftries  ,  cabaux  ,  meubles  lucratifs ,  deniers  à  intérêt , 
33  &  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  &  pour  nommer  des 
33  afieeurs  Se  prud'hommes  pour  la  fadion  dudit  Compoids  ; 
>3  au;:quels  afiéeurs  &  prud'hommes  enjoint  de  préalablement 
33  prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis  ,  &  de  le  faire  prêter 
33  aux  contribuables  ,  fur  la  vérité  de  leurs  cabaux  ,  meubles 
33  lucratifs  ,  &  defdits  deniers  &  rentes  ;  &  ,  au  cas  que  la 
33  déclaration  faite  par  les  contribuables  feroit  fufpede ,  en- 
3a  joint  auxdits  aiTéeurs  de  fe  tranfporter  chez  hs  cabaliftes, 
33  &  auxdits  cabaliftcs  de  leur  exhiber  ,  fur  l'heure  du  com- 
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COMPONANDE.  On  appelle  ainfi  ,  dit  Mé- 
nage ,  la  compofition  qu'on  fait  à  Rome  pour 
obtenir  des  difpenfes  &  autres  expéditions  de  cour 
de  Rome.  {G,  D.C) 

s-   mandement  ,  leurs  marchan(lires'&  cabaiix  ,  pour  ênre  pro- 
»  cédé  à  leur  jufte  cocifation  5  &  ,  en  refus  par  lefdits  con- 
T)  tribuables  appelés  ,  de  fe  préfer.ter  &  de  faire  une  jufte  dé- 
as  clairition  ,    lefdits   prud'hommes  piafferont   outre   à.  ladite 
33  cotifation  -,  préalablement  les  plus  proches  voifins  ,   à  ce 
33  experts  ,  par  eux  appelés  ,  pour  s'informer   d'iceux  de  la 
33  quantité  &  valeur  defdits  cabaux  ,  marchandifes  &  arg-ent. 
33  Et  tout  xe  delfus  fait  en   la  forte   prefcrite  ,    en   fêta  par 
>3  lefdits  afféeurs  dréifé  procès-verbal  ,    &    les   contribuables 
33  féparém.ent^c  diftindement  taxés  ,  chacun  comme,  les  cop.- 
33  cerne  ,  pour  les  induftries  ,  cabaux  ^  meubles   lucratifs  , 
ai  deniers; à  intérêt   ,  &  rentes'  conditi^iées  à  prix  d'ar<rent  , 
35  dans 'le  Compoids   qui  fer^    figné    defdits   afl'éeurs.   Leur 
33    enjoint  d'y  comprendre  pour  les    cabaux  ,  meubles  lucra- 
33  tifs  .,  deniers  à  intérêt  ,  &j  dites  rentes  ,  tous  oJ-îiciers  dû 
33  juftice  ,  maires  ,  &  confuls  ,  jurars  ,  confeiilers  de  police  , 
33  fyndics  &  fecrétaires  de  la  com.munauté  ,  &;  généralement: 
33  tous  ■atitreS'  qui- s'y  trouvent  fujeti  par  les  réc^lemens   ,   à 
33  l'exception  toutefois  des  officiers  en  cour  fiipérieure  ,  pré- 
33  fidens-tréforiers  de  France  ,   eccléli^ailiques  éc  gentilshom- 
33  mes.  Leur  fait  défenfes  Se.  inhibitions  d^y  comprendre  pour 
33  rinduPtrie    les   eccléfiafliques    ,    gentilshommes   ,   officiers 
33  d'épée  .&  de  juftice  ,  avocats  &  médecins  ,  confuls  &  re- 
33  ccveurs  des  deniers  royaux  ,    enfemble   les   braffiers  ^   la- 
33  boureurs  ,  mé:ayers  ,  cardeurs  &  peieneurs  de  chanvre  , 
33  allant  travailler  dans  les  maifcns  ,  ne  tenant  point  des  bou- 
33  tique  ,  valets  à  gages  &  maître';  valets ,  meuniers  ne  tenant 
33  point  de  moulins  a  ferme  ,  jai^dïniers  ,  leurs  veuves  &,  leurs 
33  filles  ,   &  tous  autres  vivans  du  jour  à  la  journée.   Leut 
33   fait  défcnfes  pareillement  de  cotifer  le  bétail  de  Iabojra"-e, 
33  le  produit  &  fuite  dudit  bétail  ,  &  les  cochons  à  raifoii 
3j   d'une  paire   par    chaque   labourage    taxativement.   Enjoint 
33  auxdits  maires  ,  confuls  et  afféeurs  de  garder  &t  fau-e  «rarder 
33  le  préfent  règlement  ,  avec  défenfes   d'y  contrevenir    ,   à 
3y.  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  &  d'en  répondre  eu 
jî  leur  propre  >3> 

M  ij 
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COMPROMIS.  A  546  ,  après  la  6^^^  L  ,  ajoutei  : 

On  ne  doit  point  nommer  pour  arbitre  le  juge 
ordinaire  des  parties  :  c'efl  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 17  delà  coutume  de  Bretagne;  &,  par  arrêt 
de  règlement  du  22  juin  1701 ,  le  parlement  de 
Touloufea  ordonné  qu  aucun  officier  de  cette  cour 
ne  pourroit  accepter  d'arbitrage ,  à  moins  qu'elle 
ne  lui  en  eût  accordé  la  permifîion.  Cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  qu'il  faut  qu'une  fen- 
tence  arbitrale,  avant  de  pouvoir  être  mife  en  exé- 
cution ,  foit  examinée  par  le  juge  ordinaire  ,  pour 
voir  {i  elle  ne  contient  rien  contre  l'ordre  public , 
&  qu'en  conféquence  il  y  donne  fon  confentement. 

Or  l'obligation  de  cet  examen  étant  impofée 
au  juge ,  il  ne  doit  pas  fe  charger  d'un  travail  qui 
foit  incompatible  avec  elle  ,  &  qui  l'empêche  de. 
la  remplir. 

Quand  le  Compromis  n'a  pas  déterminé  la  forme 
que  les  parties  &  les  arbitres  doivent  obferver  pour 
rinftrudion  de  l'affaire  ,  il  faut  faire  cette  inftruc- 
tion  fuivant  l'ufage  pratiqué  dans  les  tribunaux. 

Même  PiigCy  après  la  ligne  \6  ,   ajoute:!^  : 

Quand  le  jugement  arbitral  eil  dépofé  on  en 
lève,  une  expédition ,  &  on  la  joint  à  la  requête 
qu'on  préfente  au  juge  pour  faire  homologuer 
ce  jugement  (  i  ). 


(  I  )  Formule  de  cette  requête, 

A    M. 

Supplie  hamblement  Claude   Poiner ... 

Qu  il  vous  plaife  ,  vu  l'expédition  ci-jointe  d'une  fentence. 

arbitrale    rendue  le par . .  .    entre  le  fuppîiant  &  le  iieur 

xMexandre   Devaux  ,   portant    que . .  .  .  &c.    ,    ordonner  que, 
Jadire  fentence  fera  homologuée  ,  pour   être  exécutée  fuivant 
a  forme  &  teneur  j  à  l'effet  de  quoi  (entence   Ccra,  délivrée  j 
'  vous  ferez  bien. 


COMPROMIS  îSî 

Lorfque  le  juge  croit  devoir  accorder  Thomo- 
logation ,  il  met  au  bas  de  la  requête  une  ordon- 
nance ainii  conçue  :  foit  la  fcntence  arbitrale  homo- 
loguée ,  à  C effet  de  quoi  fentence  foit  délivrée.  Fait 
a le 

On  remet  cette  ordonnance  au  greffier  de  la  jurî- 
diélion  ^  qui  en  conféquence  expédie  la  fentence 
d'homologation  (  i  ). 

Au  refle  ,  Thomologation  n'eft  pas  néceffaîrè 
tquand  la  partie  condamnée  acquiefce  au  jugement 
arbitral. 

Il  eft  pareillement  inutile  de  faire  homologuer  , 
quand  la  fentence  eft  dépofée  chez  un  greffier  d-es 
arbitrages  ,  ou  chez  un  notaire  qui  a  réuni  une  de 
ces  charges  à  la  fienne  comme.  Font  fait  les  notaires 
de  Paris. 

Quoique  la  conteflation  fur  laquelle  les  arbitres 
ont  prononcé  eût  pu  être  jugée  fans  appel  par 
le  juge  ordinaire  auquel  on  a  recours  pour  faire 
homologuer  la  fentence  arbitrale  ,  il  ne  peut  pas 
ordonner  Fhomologation  en  dernier  reflbrt.  Le 
parlement  de  Paris  la  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  mai 
1762.  Cette  décifion  efl  fondée  fur  ce  que  le  juge- 
ment d'homologation  ne  s'applique  pas  à  la  fentence 
arbitrale ,  comme  réglant  les  intérêts  des  parties  y 


(  I  )  Formule  de  cette  fentence, 

A  tous  ,  &c.   falut  ;  favoir  faifons  que  ,  vu  îa   requête  à 

nous   prtfentée  par tendante   à  ta  fin   d'homologation 

d'une  fentence  arbitrale  rendue  par. . .  entre  lui  &  le  fieur . .  . 
expédition  de  ladite  fentence  délivrée  par  .  .  .  notre  ordon- 
nance au    bas   de  ladite  requête    ,    en   date    du . .  nous 

ordonnons  que  ladite  fentence  arbitrale  fera  &  demeurera 
homolo'^uée  ,  pour  être  exécutée  (éjou  la  forme  &  teneur  ; 
e;i  conféquence  ,  &c.  (  O/z  ma  ici  le  contenu  Je  la  fentence 
homologuée,  ) 

Mîij 
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mais  feulement  en  ce  quelle  peut  avoir  rap- 
port à  Tordre  public  ,  &  pour  empêcher  qu'elle 
•n'y  porte  atteinte. 

Si ,  dans  le  cours  de  l'exécution  de  la  fentence  ar- 
bitrale,  il  furvenoit  des  difficultés  qui  ne  permif- 
fent  pas  de  pafTer  outre  ,  ce  ne  leroit  pas  devant 
}e3  arbitres  qu'il  faudroit  le  pourvoir  ,  mais  devant 
le  juge  ordinaire,  parce  que  le  pouvoir  des  arbi- 
tres finit  par  leur  ientence. 

COMPTABLE ,  ou  COMT AELE  (  droit  de  )  Sui- 
vant  M.  d'Oiive  dans  fes  questions  notables ,  liv.  2. , 
çhap.  9,  note  16,  on  nomme  Comptable  \\n  droit 
ieigneurial  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  le 
commun  de  paix  ,  &  que  le  vicomte  de  Lavédan 
lève  fiir  les  habitans  de  Beaufens  en  Bigorre.  En 
vertu  de  ce  droit  les  habitans  font  tenus  d'aller 
compter  &  dénombrer  au  feigneur  ,  à  chaque  fête 
de  pâque ,  tout  leur  bétail ,  &  de  fe  purger,  moyen- 
nant ferment ,  fur  la  quantité  d'icelui ,  &  de  payer 
après  à  la  fête  de  la  touffaint  fans  déchet  ;  favoir  , 
de  chaque  bœuf,  vache  ,  jument  ou  cheval,  12 
deniers  ;  de  chaque  âne  ou  àneffe,  fix  deniers  ;  de 
rhaque  brebis ,  mouton  ,  chèvre  ,  ou  pourceau ,  un 
denier  ;  le  tout  morlas.  Les  habitans  ,  ayant  refufé 
de  payer  ce  droit  à  la  dame  Marie  deGontaud  & 
Saint-Géniez ,  vicomteffe  de  Lavédan  &  baronne 
de  Beaufens  ,  y  furent  condamnés  par  fentence 
arbitrale  du  25  février  1631,  confirmée  par  arrêt 
àw  13  feptembre  1632. 

Ce  droit ,  quoiqu  en  dife  d'Olive ,  a  plus  de  rap- 
port avec  ceux  à^avena^e  &  de  civeragc  ,  qu^'avee 
cehîi  de  commun  de  paix.  Voyez  cesdiîFérens  mots 
dnns  le  répertoire  (G.  D.  C.  ). 

COMPTE.  Page  ^66^^lafin^indiqueiune  note  ^ 
§'  life:^  en  note  ce  qui  fuit  : 
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.    Formule  de  demande   qui    tend  à  faire  rendre  un  Compte 
de  tutelle. 

L'an  ,  &c.  ,  à  la  requête  du  fieur  Louis  Villemin  ,  bour- 
o-eois  de  Paris  ,  &c.  5  je  .  .  .  huitller  .  .  .  ro'dllignc  ,  certifie 
avoir  donné  aflignation  au  fieur  Etienne  Lecourc  ,  &:c.  à 
comparoir  ,  &c.  ,  pour  Te  voir  comdamner  à  rendre  Compte 
au  demandeur  à  l'amiable  ,  Ci  faire  fe  peut  ,  finon  en  juftice  , 
devant  tel  comrniiTaire  qu'il  plaira  à  la  cour  commettre  , 
des  tutelle   ,   geftion  &    adminiftration  qu'il  a  eues  des  per- 

fonnes  &  biens  dudit  fieur  Villemin  ,  depuis  le jour 

auquel  ledit  fieur  Lecourt  a  été  nommé  fon  tuteur  par  ien- 
tence  de  M.  le  lieutenant  civil  ^  homologative  de  l'avis  des 
parens  &  amis  dudit  fieur  \  illemin  j  laquelle  charge  ledit  fieur 
Lecourt  a  acceptée  par  aâ:e  étant  enfuite  de  ladice  fentence  , 
jufqu'au  premier  novembre  dernier  ,  jour  auquel  ladite  tu- 
telle a  cç.{^é  par  la  majorité  du  demandeur  ,  &  ce  dans  hui- 
taine de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  ,  &  par 
dépouillement  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fieur  An- 
toine Villemin  ,  père  du  demandeur  5  lequtl  inventaire  ,  en- 
femble  les  pièces  inventoriées  &  celles  juftificatives  dudit  ■ 
Compte  il  fera  tenu  de  communiquer  au  procureur  du  de- 
mandeur ,  après  la  préfentation  &  affirmation  dudit  Compte  , 
pendant  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  :  finon  &  faute 
par  ledit  fieur  Lecourt  de  iatisfaire  a  tout  ce  que  defîus  , 
ledit  temps  pafTé  ,  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir  ,  & 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  fur  le  procès  verbal  du 
commifiaire  conftatant  la  préfentation  &  affirmation  dudit 
CJompte  ,  qu'il  fera  contraint  a  payer  au  demandeur  une  fomme 
de  quinze  mille  livres  ,  pour  lui  tenir  Heu  de  reliquat  dudit 
Compte  ,  le  tout  fans  préjudice  de  la  remi-fe  au  demandeur 
des  pièces  à  lui  appartenantes  ,  étant  ou  devant  are  entre- 
les  mains  dudit  fieur  Lecourt  ,  à  quoi  il  pourra  être  con- 
traint comme  deffiis  ;  tenu  ledit  fieur  Lecourt  ;  en  cas  de 
reddition  dudit  Compte  ,  de  fe  trouver  aux  premières  & 
autres  fommations  qui  lui  en  feront  faites  ;  cliez  le  corn- 
miffiiire  commis  à  l'audition  dicelui  ,  à  l'effet  d'être  préfent 
a  l'examen  oi  débat  d'icelui  :  finon  qu'il  y  fera  procédé  ,, 
tant  en  abfence  que  préfence  5  &  en  cas  d'abfence  ,  en  pré- 
fence  d'un  fubflitut  de  M.  le  procureur  du  roi  ,  pour  le 
défaillant   ,  &  à  fcs  frais  ,  &   pour   en  outre  ,  &:c. 

Sentence  qui  ordonne  le  Compte. 
«a  Nous  condamnons   la   partie   de  B.  . . .  à  rendre   Compta 

M  lY 
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à.  celle  d'A ...  à  l'aimable  ,  fi  faire  fe  peut  ,  fînon  en  judice  ; 
devant  le  commilTaire  T  .  .  .  qu'à  ce  faire  commettons  ,  de5 
tutelle   ,   geflion  &   adminiflration   qu'elle  a  eues   des   per- 

fonne  &     biens  de   ladite   partie   d'A  ....  depuis   le 

jour  auquel  ladite  partie  de  B  ...  a  été  nommée  tuteur 
de  celle  d'A  .  .  .  jufqu'au  premier  novembre  dernier  ,  jour 
auquel  ladite  tutelle  a  celle  par  la  majorité  de  celle  d'A  . . . 
&  ce  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignification  de  notre  pré- 
lente fentence  ,  &  par  dépouillement  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  fieiir  Antoine  Villemin  ^  père  de  ladite  partie 
d'A lequel  inventaire  ,  enfemble  les  pièces  invento- 
riées &  celles  juftificatives  dudit  Compte  ladite  partie  de  B... 
fera  tepue  de  communiquer  à  A  ...  .  procureur  de  l'oyant , 
après  la  préfentation  &  affirmation  dudit  Compte  pendant 
Iti  temps  preCcrit  par  l'ordonnance  5  finon  &  faute  par  ladite 
pati€  de  B .....  de  fatisfaire  à  tout  ce  que  defllis  ,  difons 
que  ,  ledit  temps  paffé  ,  en  vertu  de  notre  préfente  fentence , 
&  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres  ,  fur  le  procès  verbal 
du  commilfaire  commis  à  l'audition  dudit  Compte  ,  con- 
ftatant  défaut  de  préfentation  &  affirmation  d'icelui ,  elle  fera 

contrainte  de   payer  à   la   partie   d'A une   fomme   de 

quinze  mille  livres  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  reliquat  dudit 
Compte,  le  tout  fans  préjudice  de  la  remife  à  ladite  partie 
d'A ....  des  pièces  à  elles  appartenantes  ,  étant  ou  devant 
être  entre  les  mains  de  ladite  partie  de  B  ...  à  quoi  elle  pour- 
ra  être  contrainte  ,    comme  deffus  ;  tenue  ladite  partie  de 

B en  cas  de  reddition  de   Compte  ,  de  fe  trouver  aux 

première  &  autres  fommations  qui  lui  en  feront  faites ,  chez 
Je  commi/Taire  commis  ,  à  l'efret  d'être  prefente  à  l'examen 
&  débat  d'icelui  ,  fînon  difons  qu'il  y  fera  procédé  ,  tant 
en  abfence  que  préfence  &  ,  en  cas  d'abfence  ,  en  préfence 
d'un  fubftitut  du  procureur  du  roi  ,  aux  frais  du  défaillant 
dépens  compenfées  entre  les  parties  que  celle  de  B . . .  pour- 
ra employer  en  frais  de  compte. 

Si  le  comptable  avoh  fait  une  conteflation  mal  fondée  , 
en  le  condamnerait  eux  dépens  ;  6*  s'il  ne  fe  mcttoit  pas 
en  devoir  de  préfenter  fon  Compte  dons  le  délai  ,  l'oyant  le 
ferait  aj/igncr  en  vertu  d'une  ardonnan-e  ainfi  conçue  : 

De  l'ordonnance  de  nous commiffaire-enquêteur  & 

exam.inaienr  au  chatelct  de  Paris  ,  à  la  requête  du  fieur 
Louis  Villemin  ,  &c.  ,  lequel  fait  éledion  de  domicile  en 
li  maifon  de  IVP.  A  ...  fon  procureur  au  châtelet  de  Pari.«^ , 
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mandons  au  premier  huiffier  du  châtelec  ,  ou  autre  fur  ce 
requis  ,  d'afTigner  le  fieur  Etienne  Lecourc  à  comparoir  par-* 

devant  nous   en    notre  hôtel  ,    fis  rue le de    ce 

mois  ,  trois  heures  de  releve'e  ,  pour  ,  par  ledit  fieur  Le- 
court ,  préfenter  8c  affirmer  véritable  le  Compte  des  tutelle  , 
geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne  &  biens 
oudit  fieur  Villemin  ,  ledit   Compte    ordonné   par   fcntence 

du  châtelet  du rendue  entre   lefdits   fieur    Villemin   & 

Lecourt  ,  avec  déclaration  que  ,  faute  par  ce  dernier  de  le 
faire  ,  il  fera  contraint  au  payemeut  de  la  fomme  de  quinz© 
mille  livres  ,  pour  tenir  lieu  audit  fieur  Villemin  de  reli- 
quat dudit  Compte  ,  fans  préjudice  de  la  remife  des  pièces  , 
le  tout  aux  termes  de  ladite  fentence  ;  de  ce  faire  vous, 
donnons  pouvoir.   Fait  en  notre  hôtel  ,  ce . . . 

COMPTEREAU.  Ce  mot  eft  un  diminutîf  de 
Compte,  On  appelle  ainii  dans  le  Languedoc  le  dé- 
partement particulier  des  menues  dépenfes ,  telles 
que  les  gratifications  extraordinaires  y  ou  autres 
affaires  arbitraires  de  la  part  des  états  de  cette  pro- 
vince. 

Voyez  réiai  de  la  France ,  du  comte  de  Bonlaln^ 
vllliers  ,  tome  8  ,  page  41^  de  l* édition  m-  12  de 
1752.  {G,D,C.) 

COMPTOIR.  C'eil  un  bureau  général  de  com- 
merce ,  établi  dans  plufieurs  villes  de  Tinde  pour 
chaque  nation  de  TEurope.  Cette  vafte  partie  de 
Tunivers ,  oii  la  Nature  a  raffemblé  les  thréfors  du 
monde ,  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  de  la  cu- 
pidité des  hommes. 

Impiger  extremos  currïs  Mercator  ad  Indos. 

Per  mare  pauperiem  fugiens ,  per  faxa  ,  per  ignés* 

Horat.  epift.  i  ,  lib.  i.  v.  45  &  4^ 

L'hiftoire  des  êtabliffemcns  des  Européens  mo- 
dernes dans  les  Indes  eft  connue  ;  on  fçait  que  les 
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irançois  font  arrivés  un  peu  plus  tard  que  les  autres 
peuples  pour  partager  ces  riches  dépouilles.  Quel- 
ques négocians  de  Rouen ,  conduits  par  Génon- 
ville ,  avoient  hazardé  un  foible  armement  en  163  5; 
mais  ils  effuyèrent,  au  Cap  de  Bonne-Efpérance  , 
des  tempêtes  fi  violentes  ,  qu  ils  furent  obligés  de 
revenir  en  Europe ,  après  avoir  long-temps  erré 
fur  des  côtes  inconnues  &  y  avoir  courru  les  plus 
grands  dangers. 

Une  fociété  formée  en  Bretagne  en  1601  ,  ex- 
pédia deux  navires ,  pour  prendre  part ,  s'il  étoit 
poffible  ,  aux  richeffes  de  TOrient ,  que  les  Portu- 
gais ,  les  Anglois  &z:  les  Holandois  le  difputoient. 
Pyrad,  qui  lescommandoit,  arriva  aux  Maldives  , 
&  ne  revit  fa  patrie  qu  après  dix  ans  d'une  navigation 
malheureufe. 

Girard  le  flamand  &  le  capitaine  Réginon 
effayèrent ,  en  1616,  1619  &  1633  ,  de  former 
des  afîbciations  de  commerce  pour  llnde  :  mais 
ces  tentatives  ne  réuflirent  point. 

Le  cardinal  de  Richelieu  créa,  en  1642,  une 
efpéce  de  compagnie  des  Indes  :  fes  vues  étoient 
mal  conçues  ou  furent  mal  fécondées: cette  com- 
pagnie fut  ruinée  en  peu  d'années. 

Il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV  ,  en  créant  la  marine 
françoife ,  de  tracer  à  fes  peuples  une  nouvelle 
route  vers  la  gloire ,  de  leur  ouvrir  de  nouvelles 
iburces  de  richeffes  :  mais  Louis  XIV  ,  plus  heu- 
reux que  fon  prédécefTeur  ,  étoit  fécondé  par 
Colbert.  Indépendamment  des  privilèges  qu'il  ac- 
corda aux  deux  compagnies  qui ,  fous  fes  auipkes  , 
entreprirent  le  commerce  des  Indes  ,  il  les  aida  de 
quatre  millions  qui  ,  aujourd'hui  en  feroient  huit 
de  notre  monnoie.  Les  commencemens  de  cette 
nereprife  furent  allez  brillans  ;  mais  elle  perdit 
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bientôt  fes  capitaux  ,  ion  crédit  &  enfin  (es  ref- 
foiirces  avec  le  génie  qui  la  conduifoit.  Colbert 
étant  mort  en  1683  ,  le  commerce  des  Indes  fat 
prefque  entièrement  ruiné. 

Le  fyflême  de  LaAT  ,  fi  funefte  à  tant  de  ci- 
toyens 5  ranima  Tefprit  de  commerce  &  la  compa- 
gnie des  Indes  en  1719.  f^oye^  fur  cela  hs  arddes 
Banque  &  Compagnie. 

Par-tout  où  la  domination  françoife  eft  paisi- 
blement établie  ,  les  colons  y  font  le  commerce, 
ainii  que  dans  les  villes  &  ports  de  l'Europe,  Les 
Comptoirs  n  exiftent  que  dans  le  pays  dont  les  Na- 
turels font  encore  maîtres  ,  &  en  vertu  des  traités 
faits  avec  eux. 

Les  françois  domiciliés  dans  les  diiFérens  comp- 
toirs de  la  nation  ,  font  fujets  entre  eux  aux  lois 
du  royaume  &  aux  réglemens  particuliers  faâts  pour 
les  colonies. 

(  Cet  arciclc  ejî  de  M.  BouCHER  n'jRGIS  ,  con- 
feilUr  au  châtcUt  ,  de  r académie  de  Rouen ^  &c,  ) 

COMPTOUER  ou  COMPTOUOIR.  On  a  em- 
ployé ces  mots  autrefois  pour  déiigner  non  feu- 
lement un  Comptoir ,  mais  aufll  la  cour  des  mon- 
noies,  ou  peut-être  une  commiiîion  de  cette  cour. 
Voyez  le  ^lojfarium  novum  de  Dom  Carpentier  ,  au 
mot  Com.putatorium,  (^G.  D,  C) 

COMPULSOIR.E.  Page  'J  ^  à  la  fin   du  premier 
alinéa  ,  indique?^  une   note  ,  6*  /(/e^   en  note   ce    qui 
fuit  : 

Les  difficultés  qui  furvenoient  journellement  entre  les  no- 
taires du  châtelet  de  Paris  &  les  huifliers  chargés  de  flgnifîer 
des  lettres  de  Compulfoire  ,  &  qui  confiftoient  en  ce  qae 
cpux-ci  prétendoicnt  que  ceux-là  dévoient  leur  repréfenter  les 
Cîinutcs  des  adtcs  ,  pour    qu'ils  puifTent  les   traiifcrire  çux- 
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mêmes  dans  les  procès  ver'oaux  qu'ils  ëtoient  chafges  êe  faire 
pour  les  Compuiroires  ,  ont  donné  lieu  au  règlement  fait 
fur  cette  matière  par  les  lettres  patentes  du  12  août  177^, 
^e  nous  avons  rapportées  dans  la  fed^ion  troifie'me  de  l'ar» 

ticU    NOTAIRE. 

Même  page  ^  ligne  pi' nult'âme  ,  après  le  motWiQdŒt^ 
ajoute?^  ce  qui  fuit  : 

C'eft  un  ufage  reçu  «lans  la  même  cour  ,  qu'une  partie 
t\t  peut  pas  ufer  de  Compulfoire  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  in- 
teivenu  au  procès  un  appointement  à  faire  preuve.  C'eft  unfe 
très-mauvaife  jurifprudence  fans  doute  j  mais  enfin  elle  eft 
admife  depuis  long-temps  ,  &  il  n'eft  pas  de  ma  connoif- 
fance  que  perfonne  ait  (jncore  ofé  la  combattre. 

Elle  admet  pourtant  une  exception  j  c'eft  que  lorfqu'uné 
partie  eft  afîignée  fur  une  demande  dont  elle  ignore  oa 
prétend  ignorer  les  véritables  fondemens  ,  elle  peut  exiger, 
avant  d'y  acquefcer  ou  de  s'y  oppofer ,  que  fon  adverfaire  lui 
communique  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  peut  avoir  con- 
cernanr  l'objet  litigieux. 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  étoit  demandeur 
en  perception  d'un  droit  de  terrage  fur  les  terroirs  d'Oi- 
gnies  ,  de  Bourfîes  &  d'Emicourt  en  Cambréfis.  Les  nom- 
més Noreux  ,  Coupignies  &  autres  ,  à  eux  jointes  les 
trois  communautés  d'habitans  ,  foutenoient  que  le  chapitre 
devoir  dépofer  &  communiquer  ,  fous  due  expurgation  de 
ferment  ,  touv^es  anciens  cartulaircs  ,  cha/fereaux  ,  terriers 
&  autres  papiers  ou  documens  qu'il  pouvoit  avoir  concer- 
nant le  terraf!;e  prétendu.  Le  chapitre  répondoit  que  cette 
réquifition  étoit  prématurée  ,  &  qu'il  ne  feroit  tenu  de  la 
faire  qu'après  qu'il  feroit  intervenu  un  appointement  à  faire 
preuve. 

Les  habitans  ont  répliqué  que  ,  pour  contefter  ,  ou  con- 
feutir  la  demande  formée  à  leurs  charges  ,  il  falloir  qu'it 
cufTent  des  éclaircilfemens  fuffifans  5  qu'ils  ne  pouvoient  fe 
les  procurer  que  par  l'examen  des  titres  dont  ils  requéroienr 
la  communication  ^  'que  d'ailleurs  ces  titres  étoient  cenfés 
communs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  10  février  17^7  , 
il  a  été  ordonné  au  chapitre  de  fatisfaire  à  la  réquisition  des 
défendeurs  ,  &  il  a  été  condamné  aux  dépeas  de  l'inci-^ 
dent. 
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La  régie  confirmée  par  cet  arrêt  a  même  lieu  dans  le 
cas  où  le  défencJeuï  à  commencé  par  fcutenir  vaguement 
<^ue  la  prérencion  du  demandeur  eft  injuile.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  11  février  169-/  ,  qui  efi:  rap- 
porrée  dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  Desjaunaux.  En  voici 
i'efpéce. 

Le  15  janvier  169J  ,  requête  du  fîeur  le  Com.ce  ,  fecré- 
taire  du  roi  ,  tendante  à  faire  condamner  Chailes  Wicart  àr 
idi  payer   ^  o,oco   florins. 

Le  19  du  même  mois  ,  requête  de  Charles  Wicait ,  con- 
tenant eue  CéCtc  prétention  ejl  caLomnieufi  ,  injurieufe  ,  fans 
aucun  iondcment  ;  &  néanmoins  ,  conclufions  à  ce  qu'avant 
tout  'il  fût  ordonné  au  demandeur  de  produire  fes  pièces  ju- 
ftifîcatives. 

S  m  cette  requête  ,  arrêt  qui  ordonne  aux  parties  de  com- 
paroître  devant  le  rapporteur  ,  le  demandeur  étant  muiii  des 
titres  juftiiîcatifs  de  la  prétention. 

«  Le  fîeur  le  Comte  ,  dit  M.  Desjaunaux  ,  à  foutenii, 
»  que  ,  le  défendeur  ayant  dénié  fa  demande  ,  il  étoit  prêt 
ta  à  la  justifier  &  à  produire  à  cet  effet  fes  titres  en 
'30  terme  d'enquête  ,  que  le  défendeur  ,  après  avoir  conteft» 
»5  en  déniant  ,  ne  pouvoir  plus  autrement  requérir  una 
33  production  de  titres  ,  ad,  quorum  editionem  reus  aB^rem 
33  cjgcre  non  poteii  ,  nijî  ad  deliberandum  an  ccdere  velit, 
33  veL  contefcan  i  qu'ayant  contefté  ,  il  ne  s'agiffoit  plus  de 
33  demander  du  temps  &  des  titres  pour  délibérer  33. 

Le  <léfendeur  au  contraire  difoit  «  que  c' étoit  déjà. une. 
3»  cbofe  jugée  par  l'arrêt  rendu  fur  fa  requête  du  1 3  janvier  ,. 
33  qui  avoit  ordonné  au  demandeur  de  produire  fes  titres  ; 
33  qu'en  effet  il  n'avoit  contefté  les  prétentions  du  deman- 
»5  deur  qu'en  général  ,  les  déniant  &  rejetant  comme  ca- 
3>  lomnieufes  &  injurieufes  ,  &  que  cela  ne  le  privoit  pas 
»  encore  de  pouvoir  délibérer  fur  l'exhibition  requife  des  titres. 
Par  arrêt  du  4  février' iéî^7  ,  la  cour  à  débouté  le  fleur 
le  Comte  de  fon  foutenu  ,  lui  a  ordonné  de  fatisfaire  à  la... 
réquifition  du  défendeur  ,  conformément  à  l'arrêt  fur  re- 
quête du   13   janvier   ,    &  l'a   condamné  aux   dépens» 

Ainfi  ,  comme  le  remarque  l'arrêtifte  ,   il  a  été  jugé   que  ," 
•3  quoiqu'un    défendeur    ait    détruit    les    préte.ntions    du    de- 
•3»  mandeur  ,  celan'empêche  pas  qu'il  ne  puiffe  encore  l'obli- 
>•  ger  à  exhiber  les  titres  de  fk  denjaude  avant  de  coutefl:civ 
5>  ultérieureiicnt  «. 
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CONCORDAT.  Page  ^^^àlafin^  indiqueiunô 
nou^  &  lifii^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  Concordât  ,   contenant  cefjlon  ^  avec  réjervc  de 
penfïon  &  rembourfemcnt  de  frais* 

Pardevant  les^  notaires  ,  &:c.  ,  furent  préfent  M.  Char- 
les .....  clerc  à\i  diocèfe  d'Evreux  ,  demeurant  à  .  .  ,  .  ,. 
d'une  part,  &  M.  Thomas  ....  clerc  ,  du  diocèfe  de  ...  . 
demeurant  à...  d'autre  parc  j  difant  que  ,  voyant  que,  pour, 
l'un  ou  l'autre  pouvoir  être  pailîble  pofî'eil'eur  du  prieuré 
en  commande  de  S  . . . .  diocèfe  de  ...  .  dont  l'un  &  l'autre 
font  canoniquement  pourvus  ,  &  pour  raifon  de  quoi  il 
faudroit  qu'ils  eiTuyalTent  de  grands,  procès  qui  pourroient 
àlîer  à  la  ruine  de  l'uli  ou  de  l'autre  ,  même  de  tous  deux  ,. 
ils  font  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'avis  de  leurs  amis  ,. 
lefquels  ayant  vu  &  examiné  les  pièces  &  titres  en  vertu 
defquels  Tun  &  l'autre  établiffent  leurs  droits  3  pour  ter- 
miner leurs  difFcrens  &  procès  ,  ils  font  demeurés  d'accord 
Je  ce  qui  fuit  favoir  ,  que  l'un  &  l'autre  ont  conftitué  pour 
leur  procureur  général  &  ipécial  M  .  .  . .  auquel  ils  donnent 
pouvoir  ;  favoir  ,  ledit  fieur  Charles ...  à  l'effet  de  réfîgner 
&  céder  Cous  &  tels  droits  qu'il  peut  avoir  audit  prieuré 
entre  les  mains  de  notre  fairt  père  le  pape  ,  en  faveur  & 
Eon  d'autre  que  ledit  fiéur  Thomas  .  .  .  avec  tous  les  fruits  , 
revenus  &  émolumens  d'icelui  ,  fans  en  rien  excepter,  ni 
réferver  à  la  charge  par  ledit  fîeur  Thomas  de  payer  audit 
fieur  Charles  la  fomme  de  trois-cents  livres-,  à  laquelle  les 
frais  &  dépens  ont  été  taxés  par  leurs  amis  ,  &  de  plus  , 
de  payer  la  fomme  de  fix-cents  livres  de  pcnfîon  annuelle 
Viagère  ,  à  prendre  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  prieuré  , 
exempts  de  toutes  charges  généralement  quelconques  ,  &c 
payable  de  fix  mois  en  lix  mois  ,  le  premier  payement  dans 
iîx  mois  du  jour  des  préfentes  ;  &  aulïi  l'un  &  l'autre  ont 
conftitué  leurdit  procureur  ,  à  l'eftet  de  requérir  &  tonfentir 
en  cour  de  Rome  l'homologation  du  préfent  aéle  ,  &  que 
toutes  fignatures  &  expéditions  requifes  &  nécefTaires  leu? 
en  foient  délivrées  &  expédiées  ,  jurer  &  aifiçmer  en  leurs 
ame  &  confcience  ,  comme  ils  l'ont  fait ,  qu'il  n'^cft  inter- 
venu ni  interviendra  aucun  dol  ,  fraude  ,  (îmonie  ,  ni  autre 
padion  illicite.  Fait  &  pafTé  à  ...  en  l'étude  de  . .  ,  l'un  de* 
cotiiires  foulTignés  ,  le  ,,,  mil  ...  &  ont  "  figné. 
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CONCOR  DATGERMANIQUE  pa^&  105,  /.  10, 
ûprh  U  mot  l'empire  ,   ajoute^. 

Les  circonilances  qui  y  ont  donné  lieu  méri- 
tent d'être   connues  (i). 

Les  ufurpateurs  de  la  chaire  de  S.  Pierre  ,' 
pendant  le  fchifme  d'Occident  ,  avoient  porté 
l'abus  des  expedatives  &  des  réferves  à  un  ex- 
cès qui  révoltoit  toutes  les  nations  catholiques. 

Le  concile  de  Confiance ,  en  éteignant  le  ibhif- 
me,  avoit  aufîi  intention  de  réprimer  cet  abus, 
en  abolifTant  ou  tem.pérant  Fufage  des  mandats  & 
des  réferves.  C  etoit  le  vœu  de  la  toute  la  chré- 
tienté ,  qui  demandoit  un  règlement  capable  de 
fervir  de  barrière  cfux  entreprifes  de  la  cour  de 
Rome. 

Martin  V  ,  qui  fut  élu  dans  ce  concile  ,  parut 
feniible  aux  plaintes  des  patrons  &  des  collateurs; 
mais  ,  plus  fenfible  encore  à  (qs  propres  intérêts  , 
il  promit  ,  afin  que  le  concile  n'exécutât  point, 
&  par  cette  promefle^  il  éluda  habilement  la  jufte 
demande  des  nations.  Il  ne  put  cependant  fe  dif- 
penfer  d'adoucir ,  en  quelque  forte  le  joug  dont 
elles  demandoient  à  être  déchargées.  De  là ,  la 
régie  des  huit  mois ,  dont  il  paiie  pour  le  pre- 
mier auteur. 

Son  pontificat  s'étant  ainii  pafTé  fans  qu'il  eût 
exécuté  la  parole  qu'il  avoit  donnée  au  concile 
de  Confiance  ,  le  concile  de  Bafle  ,  qui  vouloit 
établir  une  réforme  réelle  dans  l'égliie  &  répri- 
mer les  abus  les  plus  crians  ,  crut  que  le  moyen 
le  plus  efficace  de  faire  cefiér  le  mauvais  ufage 
des  expcâatives  6t  des  réferves  ,  étoit  d'aller  à 

Pi  I  ■ 

(i)  Traité  des  provifions  de  cour  de  Rome  par  droit  àt 
téferve  ,  par  M.  Piales  ,   chap.  I4, 
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la  racine  du  mal,  &  d'abroger  entièrement  une  ma- 
nière de  pourvoir  aux  bénéfices  û  contraire  au 
droit  commun  &  à  Tancienne  police  de  Tégliie. 

Eugène  IV  ,  qui  occupoit  alors  le  fiége  apof? 
tolique  ,  fut  alarm.é  de  ces  difpofitions  du  conci- 
le :  fon  unique  reffource  étoit  d'empêcher  l'exé- 
cution de  fes  décrets.  Pour  cela  ,  il  falloit  exci- 
ter des  divifions  parmi  les  pères  qui  le  compo- 
foient ,  le  rendre  fufped  &  même  odieux  ,  s'il 
étoit  pofîible  :  il  falloit  fur-tout  indifpofer  les  prin- 
ces contre  cette  aflemblée.  C'eft  à  quoi  la  poli- 
tique de  la  cour  de  Rome  ne  réufîit  que  trop  bien 
par  une  foupleffe  employée  à  propos  ,  par  des 
diftributions  de  grâces  faites  aux  dépens  des  pa- 
trons &  des  collateurs. 

Si  tous  les  Princes  qui  gouvernoîent  alors  l'Eu- 
rope chrétienne ,  avoient,  à  l'imitation  du  roi  Char-, 
les  VÏI,  adopté  &  fait  exécuter  dans  leurs  états 
les  principaux  décrets  du  concile  de  Bafîe  ,  & 
fingulièrement  ceux  qui  avoient  abrogé  les  man- 
dats &  les  réferves  générales ,  on  ne  connoîtroit 
pas  aujourd'hui  les  régies  de  mcnfibus  6'  aluT" 
nativâ'^  &  la  diftindion  des  pays  de  Concordat, 
<l'ufage  &  d'obédience  ,  ne  ieroit  qu'un  être  de 
raifon. 

Mais  ,  tandis  que  les  principaux  membres  de  la 
nation  ,  aiTemblés  à  Bourges  en  1438  ,  rédigeoient 
la  pragmatique  ,  &  affuroient  aux  Collateurs  fran^ 
çois  l'avantage  de  difpoier  des  bénéfices  de  leur 
dépendance  dans  tous  les  mois  de  Tannée  ,  les 
aiures  peuples  ,  plus  afTervis  aux  volontés  de  la 
Cour  de  Rome  ,  cédoient  aux  menaces  ,  &  tout 
à  la  fois  aux  carefTes  qu'on  leur  faifoit.  Pour  con- 
/erver  le  libre  exercice  d'une  partie  de  leurs  droits, 
ils  en  facrifièrent  la  moitié  ou  les  deux  tiers  ,  & 

confentiient 


CONCORDAT  GERMANIQUE.         193 

çonfentirent   qu  ils  fiifTent  exercés  par  la  Chan- 
cellerie romaine. 

De  là  tant  de  concordats  particuliers  ,  dont  le 
plus  célèbre  eil  celui  dont  nous  avons  à  parler 
en  ce  moment, 

Pa^e  106  ,  ligne  30  ,  après  h  mot  Collégiale  , 
indlqîie:^^  une  note  ,  &   Ufc^^  en  note  ce   qui  fuit. 

Il  y  a  ,  fur  le  fens  des  mots  renfermés  dans  cette  pa- 
renthèfe ,  une  difficulté  qui  demande  une  difcufTion  particulière. 

Pour  la  bien  fentir  ,  il  faut  avoir  fous  les  yeux  les  pro- 
pres termes  du  texte  du  Concordat  5  les  voici  : 

Di  cateris  vero  dignitatibus  6»  regular.bus  vocaturïs  , 
ultra  reftrvaùones  pra:di6las  (  majoribus  dignitatibus  pojl 
pontificales  in  cathcdralibus  6»  prinapalibus  in  collegiatis 
ecclefiis  exccptis  ,  de.  qiiibus  jure  ordinario  providetur  per 
illos  ïnferiores   ad  quos  ali.îs  periinet. 

Ce  paragraphe  foumet-il  ,  ou  &u  contraire  fouflrait  -  il 
les  dignités  majeures  des  cathédrales  ,  &  les  dignités  prin- 
cipales des  églifes  collégiales  ,  à  la  réferve  que  le  Concor- 
dat établit  en   faveur  du    faint   fîége  ? 

La  difficulté  de  cette  queflion  vient  de  la  différente 
ponctuation  qu'on  a  mife  dans  la  rédadion  de  ce  pa- 
ragraphe. 

Il  y  a  des  éditions  du  Concordat  germanique  ou  ces 
termes  ,  majoribus  dignitatibus  pojl  pontificales  in  cathe- 
dralibus  6*  principalibus  in  collegiatis  exceptis  ,  font  mis 
en  parenthèfe  ;  il  en  eft  d'autres  dans  leixjuelles  il  n'y  a 
point  du  tout  de  parenthèfe  ,  &  quelques  -  unes  oii  la 
parenthèfe  ne  fe  trouve  fermée  qu'après  ces  mots  ,  ad  quos 
aliàs  perd  ne  t. 

Suivant  ces  deux  dernières  leélures  ,  le  Concordat  décide 
d'une  manière  très-claire  &  très-ptéciie  ,  que  les  première^ 
dignités  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  ne  font  point 
comprifcs  dans  les  réferves  ,  &  que  la  libre  difpofîtion  en 
appartient  aux  collateurs.  Si,  au  contraire ,  on  fuit  l'autre 
le<5lure  ,  il  femble  que  les  premières  dignités  font  exceptées 
de  la  difpofîtion  qui  laifTe  la  provilion  des  bénéfices  non 
réferves  aux  collateurs  ordinaires  ,  &  que  la  collation  en 
appartient  au  pape   dans  tous  les  mois. 

L'édition   du    concordat    germanique'  de    Cologne   ,    do 
6upfUm,  Tome  FL  N 
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ranm'e  i^oo  ,  qui  eft  la  tête  du  commentaite  de  Bran- 
den  ,  chanoine  d'Ausbourg  ,  dz  fuivant  la  première  lec- 
tuie  ,  c'eft-à-dire  ,  avec  la  parentlicie  fermée  après  le 
mot  exceptis. 

Pinfon  ,  dan-î  fes  notes  fur  les  induits  ,  tome  i  ,  pai^e 
38^  ,  rapporte  audi  le  Concordat  avec  la  même  po'n- 
dluation  5  mais  il  avertit  en  même  temps  des  différentes 
lectures. 

D'autres  auteurs  françois  &  étrangers  ont  adopté  la  même 
lecture  :  tels  font  particulièrement  Nicolarts  dans  fon  comr 
mentaire  fur  le  Concordat  imprimé  à  Rome  5  le  redadeur 
des  mémoires  du  clergé  ,  &  d'Héricourt  en  fes  loix  ecclé- 
lîaftiques. 

Mais  cette  ledure  efl:  contraire  à  plufieurs  éditions  an- 
ciennes. 

Dans  le  bullaire  imprimé  à  Rome  en  ^içSy  ,  la  paren- 
thèfe  tt'ert:  formée  qu'après  ces  mots  ,  ad  quos  aliàs  per- 
tinec  ,  &  cette  édition  eft  ici  d'autant  plus  conlidérable  , 
«ju'on  n'en  trouve  aucune  auparavant  où  la  parenthèfe  foit 
fermée  après  le  mot  exceptis. 

Il  y  a  des  éditions  où  il  n'y  a  point  du  tout  de  pa- 
renthèfe. Pinfon  en  cite  une  imprimée  à  Paris— en  i6iz  , 
à  la  tête  d'une  confultation  ,  au  fujet  de  la  poftulation  du 
iîeur  André  Valadicr  à  l'abbaye  de  Saint-Arnould  de 
Metz.  En  fuivant  cette  leduie  ,  les  premières  dignités  des 
églifes  cathédrales  &  collégiales  font  exceptées  de  l'alter- 
native des  mois  ,  Sz  la  provifion  en  appartient  aux  colla- 
ceurs  pendant  toute  l'année.  ^ 

Dans  les  différentes  éditions  ^u  fpecimen  juris  de  Doujat  , 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  parenthèfe  ,  mais  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  la  leçon  de  cet  auteur  ,  qui  a  évidemment 
changé  les  termes  du  texte. 

Dans  l'édition  du  bullaire  de  1^58  ,  on  trouve  le  pre- 
mier crochet  qui  ouvre  la  parenthèfe  avant  le  mot  ma^ 
jonbus  5  mais  on  a  omis  le  fécond  crochet  qui  devoit  la 
fermer.  On  en  a  ufé  de  même  dans  l'édition  imprimée 
à  Luxembourg  en  1717  ,  avec  privilège  de  l'empereur.  Il 
paroîtque,  Ûan5  ces  deux  éditions  ,  on  n'a  voulu  ni  s'écarter 
abfolument  de  la  ledure  des  précédentes  éditions  ,  ni  pré- 
judicier  à  .l'opinion  des  partifans  des  réferves  5  on  a  mieux 
aimé  laiffer  le  texte  du  concordat  dans  l'obfcurité. 

Cette  obfcuricé  proyiewt  de  ce   que  ,  dans   les   Wks  de 
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Home ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  poncluation  ni  d'alinéa.  C'eft 
ce  qui  a  donné  lieu  aux  différens  éditeurs  de  ponduer  le 
concordat  d'une  manière  arbitraire  &  félon  leurs  vues. 

Quel  parti  prendre  dans  cetre  incertitude  î  II  y  a  de 
fortes  raifons  pour  rejetter  la  première  ledure  ,  ou  ,  ce  qui  eft 
la  même   chofe  ,  celle  de  l'édition  de  Braden. 

1".  Avant  le  paragraphe  de  cizter'is  ,  le  pape  explique  en 
détail  toutes  les  réferves  qu'il  veut  conferver  en  faveur 
du  Saint  Siège ,  comme  les  bénéfices  vacans  in  cuiia  ,  ceux: 
des  officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  ceux  qui  vaquent  par 
la  dépofîtion  ou  la  tranflation  des  titulaires  j  &  il  ne  fait 
aucune  mention  des  premières  dignités  des  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales  ,  qui  cependant  auroient  bien  méhté 
une  réferve  exprefTe  ,  fi  c'eut  été  l'intention  des  contrac- 
tans  qu'elles  fulTent  réfervées  à  la  libre  difpolition  du 
pape  dans  tous  les  mois.  Il  n'efl:  pas  poflible  de  fe  per- 
fuader  que  le  pape  ,  qui  ne  parle  point  des  premières  dignités 
des  eglifes  cathédrales  ou  collégiales  dans  l'énumération 
qu'il  fait  des  bénéfices  dont  il  veut  fe  réferver  l'entière 
difpoiîtion  ,  ait  placé  cette  réferve  dans  la  partie  de  la 
bulle  qui  régie  l'alternative  des  mois  :  il  fembleroit  qu'on 
eût  voulu  furprendre  la  nation  germanique  ,  en  faifanc 
gUfler  la  réferve  des  premières  dignités  d'une  manière  im- 
perceptible ,  &  c'eft  ce  qui  n'eft  pas  à  préfumer. 

z°.  Le  pape  déclare  dans  le  Concordat  qu'il  fe  propofe 
de  modifier  les  réferves  contenues  dans  le  corps  de  droic 
canonique  &  dans  les  extravagantes  execrabilis  &  ad 
regimen.  Cependant  on  veut  fuppofer  ,  en  donnant  un 
mauvais  fens  au  Concordat  ,  que  le  pape  ait  ajouté  la  ré- 
ferve des  premières  dignités  qui  n'étoient  point  comprifes 
dans  ces  deux  conftitutions  ,  &  qui  avoient  été  inconnues 
jufqu' alors.  Il  n'y  a  fûrement  point  en  cela  de  vraifem- 
blance. 

3".  Une  autre  preuve  de  la  faufTeté  de  la  parenthèse 
réfulte  du  Concordat  pafTé  en  l'année  1418  entre  le  pape 
Martin  V  &  la  nation  germanique  ,  pendant  le  temps  de' 
-la  tenue  du  concile  de  Conftance.  Ce  Concordat  a  fervî 
de  bafe  &  de  fondement  à  celui  de  Nicolas  V  :  les  dif- 
pofitions  de  l'un  approchent  infinnnent  de  celles  de  l'autre. 
Le  paragraphe  de  cœteris  eft  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  mais  fans  aucune  parenthèfe.  Ce  Concordar  n'étoic 
^ue   provifionnel    >   il    ne   devoit   avoir    lieu    que   jufquau 
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futur  concile  ,  qu'on  Ce  propofoit  de  tenir  cinq  ans  après  ',' 
&  il  a  été  remplacé  par  celui  de  Nicolas  V  ,  qui  d'abord 
n'étoit  également  que  provifionnel  ,  mais  qui  eft  devenu 
définitif.  Ces  deux  Concordats  font  relatifs  l'un  à  l'autre  5 
il  donc  il  y  a  quelque  claufe  obfcure  dans  le  fécond  ,  c'eft 
par  le  premier  qu'il   doit  être  interprété  (i). 

40.  Enfin  on  trouve  une  autre  preuve  également  forte 
dans  le  Concordat  pafTé  en  l'année  1478  ,  entre  le  pape 
Sixte  IV  &  le  roi  Louis  XI  ,  au  fujet  de  l'abolition  de 
!a  pragmatique  ,  qui  n'eut  pourtant  point  d'effet.  II  efl 
rapporté  dans  les  extravagantes  communes  ,  titre  de  treiiga 
&  pace.  On  y  prend  pour  modèle  le  Concordat  Germa- 
nique 5  on  y  établit  la  même  alternative  des  mois  5  le 
pape  y  ftipule  les  réferves  contenues  dans  les  extravagantes 
execrabilis  &  ad  régime n.  Il  n'y  eft  point  parlé  des  pre- 
mières dignités  des  cathédrales  ou  collégiales  j  cette  réferve 
n'étoit  donc  pas  encore  connue. 

Après  ces  observations  ,  il  ne  paroît  pas  pofTible  de 
douter  du  véritable  fens  du  Concordat  :  mais  on  peut 
aller  plus  loin  5  &  ,  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment 
^u'il  faudroit  adopter  la  lecture  de  Branden  ,  c'ell:-à-dire  , 
la  parenthèfe  fermée  après  le  mot  exceptis  ,  l'opinion  des 
partifans  des  réferves  n'en  feroit  pas  mieux  fondée.  Sui- 
vant cette  lecture  ,  le  pape  excepte  les  premières  dignités 
de  l'alternative  des  mois  ;  il  ne  dit  pas  ,  à  la  vérité  ,  que 
la  libre  difpofition  en  appartiendra  aux  collateurs  ;  mais 
il  ne  dit   pas  non  plus  qu'elles  demeurent  réfervées. 

C'eft  l'obfervation  que  fait  M.  Piales  en  taitant  cette 
c[ueftion ,  en  fon  traité  des  provifions  par  droit  de  réferve, 
chapitre  \6.  «  Quand  on  fuppoferoit  ,  dit-il  ,  la  paren- 
^  thèfe  placée  après  le  mot  exceptis  ,  le  texte  du  paragraphe 
33  n'établiroit  pas  une  réferve.  II  la  fuppoferoit  tout  au 
t»  plus  établie  par  une  difpofition  exprefle  &  antérieure  au 
3î  Concordat  :  on  a  démontré  qu'il  n'y  en  a  point  ,  8c 
3»  qu'il  n'y  a  même  aucune  trace  de  cette  réferve  parmi 
«  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  qui  donnèrent  lieu  à 
»3  ce  Concordat.  Il  eft  donc  manifefte  que  le  fens  qu'on 
n  voudroit  donner  au  paragraphe  de  cateris  ,  avec  le  fe- 
a>  cours    de  cette  parenthèfe   ,    contrarie   parfaitement  l'iji- 


(  I  )   On  peut  roir  le  Concordat  de  "Martin  y»  dans  l' édition 
tfus  conciki  du  P*  H^rdouin,  toine  8  ,  pag'  8S(/. 
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35  tention  des  parties  contradantes  ,  refpnt    Se   l'objet   du 
33  Concordat  3>. 

Ajoutons  encore  une  réflexion  qui  fuffiroit  feule  pour 
trancher  la  difficulté. 

On  ne  fauroit  difconvenir  que  le  texte  du  Concordat 
ne  foit  mal  rédiç^é  dans  cette  partie  ,  &  qu'il  ne  préfente 
à  refprir  un  louche  qu'il  eft  difficile  d'éclaircir.  Mais  c'ert: 
cerre  obfcurité  même  qui  doit  faire  décider  la  queftioij 
contre  la  cour  de  Rome.  Ceft  un  principe  de  droit  ,  que  , 
Icrfqu'ii  y  a  dans  un  ade  quelque  claufe  obfcure  ,  on  doit 
l'interpréter  contre  celui  au  profit  duquel  la  ftipulation  eft 
faite  :  chrn  quczritur  an  Jlipulationibus  quïd  aplani  fit  ^  arn- 
6i<^i:as  contra  fiipulato rem  ejî  {  Loi  17  ,  D.de  rcbus  dubiis.) 
Ainfi  ,  c'efl  contre  le  pape  &  en  faveur  des  églifes  qu'il 
faut  interpréter  le  Concordat  ,  s'il  contient  quelque  obf- 
curité. 

Tel  eft  en  effet  l'avis  de  la  plus  faine  partie  des  auteurs 
qui  ont  examiné  la  queftion  ,  &  fingulièrement  de  Fa- 
gnan  ,  l'écrivain  le  mieux  inftruit  des  droits  de  la  cour 
de  Rome  ,  dont  il  avoit  rempli  plufîeurs  charges  impor- 
tantes. Son  ouvrage  eft  dédié  au  pape  Alexandre  VII  , 
approuvé  par  le  maître  du  faeré  palais  ,  de  imprimé  avec  pri- 
vilège de  l'empereur. 

Cet  auteur  ,  fur  le  chapitre  nullus  de  cleSlione  ,  après 
avoir  dit  ,  en  parlant  des  réferves  apoftoliques  ,  qu'elles 
ont  réduit  à  rien  en  Italie  le  droit  que  les  églifes  avoienc 
d'élire  leiirs  premières  dignités  ,  ajoute  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  les  pays  gouvernés  par  le  Concordat  ger- 
manique :  dixi  in,  Italia.  _,  quia  capïlulis  germanicc  faLvum 
mantt  ejus  eUrendi  juxta  Comoidaia  ,  de  quitus  in  conjutU" 
tione  Nicolai  V  ,  édita  anno   1447 

Il  eft  vrai  qu'on  pourroit  élever  un  doute  fi  Fagnan  a- 
entendu  parler  des  évêchés  ou  des  premières  dignités  , 
parce  qu'il  fe  fert  du  mot  prczlatum  ,  qui  fernble  défi^iner 
r^véquc  ,  plutôt  que  le  premier  dignitaire  ;  mais  ce  doute 
ne  paro'it  pas  fondé  ,  parce  que  l'auteur  parle  ,  dans  cet 
endroit  ,  de  la  troifiéme  régie  de  chancellerie  ,  qui  contient 
précifémcnt  la  réferve  des  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  ^  collégiales  ,  fie  il  n'eft  pas  poffible  qu'il  ait 
entendu   les   évcchés. 

A  l'autorité  de  Fagnan  fe  joint  celle  de  Gonzalès  ,  la  hui- 
tième régie  d'j  Ch.ancelleric  ,  page  35^ ,  édition  de  1^1  f  3  de 
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Lotherius ,  de  re  beneficiarla  ,  queftion  5  ;  nombre  5  ;  de  Cho- 
quier  ,  fur  la  huitième  rcgle  de  chancellerie  ,  glofe  1 1  ,  &c. 
Tel  eft  aufTi  l'ufage  dî  la  plupart  de  églifes  d'Alle- 
magne ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  détails  dans  lef- 
cjuels   entre  à  ce  fujet   M.  Piales. 

Si  dans  celles  des  églifes  aduellement  foumifes  à  la 
France  ,  qui  ont  adopté  le  Concordat  germanique  ,  l'ufage 
n'eft  pas  auflî  uniforme  ,  comme  on  le  verra  ci-après  , 
on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  deux  caufes. 

La  première  ,  que  dans  tous  les  temps  la  cour  de  Rome 
a  fait  des  tentatives  pour  étendre  fes  droits  au  delà  du 
Concordat  5  que  même  ,  peu  de  temps  après  le  Concordat , 
€lle  créa  des  réferves  particulières  ,  à  l'égard  des  bénéfices 
<le  différente  narure  ,  même  à  Técrard  des  églifes  cathé- 
drales  &  des  premières  dignités  ,  &  que  ces  tentatives 
eurent  quelquefois  leur  effet. 

Ce  qui  peut  encore  avoir  répandu  de  la  variété  fur 
l'ufage  ,  c'efl  qu'il  efl  arrivé  que  quelques  églifes  ,  comme 
celle  de  Liège  ,  dans  lefpérance  de  fe  mettre  plus  aifément 
à  couvert  de  ces  fortes  d'entreprifes  ,  ont  obtenu  des  papes 
<ies  induits  particuliers  pour  élire  leurs  dignités  ;  d'où  quel- 
ques auteurs  ont  pris  occafîon  d'avancer  que  les  chapitres 
qui  jottiffoient  du  droit  d'élire  ,  n'avoient  ce  droit  que  par 
privilège. 

On  voit  par  les  lettres  du  cardinal  Enée  Sylvius  Pico- 
îomini  ,  qui  vivoit  du  temps  des  Papes  Martin  V  &  Ni- 
colas V  ,  &  qui  a  été  lui-même  décoré  de  la  thiare  fous 
le  nom  de  Pie  II  ,  que,  peu  de  temps  après  le  Concordat 
germanique  ,  les  fouverains  pontifes  firent  des  réferves  par- 
ticulières de  quelques  dignités  d  églifes  cathédrales  ,  &:  même 
d'évêchés  ,  foit  enhardis  par  l'opinion  de  quelques  docteurs 
ultramon tains  que  les  papes  pouvoient  déroger  au  Con- 
cordat ,-  foit  parce  que  dans  le  fait  les  réferves  particu- 
lières étoient  quelquefois  tolérées. 

On  apprend  par  la  trois-cent  foixante -neuvième  de  ces 
lettres  ,  qu  Enée  Sylvius  avoir  été  lui-même  pourvu  de  la 
prévôté  de  Wormes  par  le  pape  j  mais  que  ,  cette  col- 
lation ayant  excité  les  plaintes  de  toute  l'Allemagne  ,  il  fut 
obligé   de  s'en  démettre. 

La  lettre  trois-cent  trente-quatre  ,  qui  eft  adreffée  au  chan- 
celier de  l'éledeur  de  Maience  ,  a  fpècialement  pour  objet 
les  plaintes  qui  étoient  faites  en   Allemagne    contre   les   ré- 
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ftrves  de  la  cour  de  Rome ,  &  contre  les  difficultés  qu'on 
y  faifoit  de  confirmer  les  éledtions.  Enée  Sylvius  , 
après  avoir  allure  qu'on  ne  refufoic  à  Rome  de  confirmer 
les  éle<5lions  ,  que  lorfqu'elles  n  étoient  pas  canoniques  , 
ajoute  tilC  eft  ejus  propofuum  (  du  pape  )  neque  fuit  hac- 
tenus  quicquam  agere  adversus  Concordata  vejlra  ,  6»  i^uamvis 
ncmo  imputarc  poffit  ,  fi  fuct  fanêlitas  dignitates  principales 
in  coiles^iads  ecclefùs  j  five  primas  pojî  pontificales  refcr" 
vavit  (  neque  enim  in  hoc  Concordata  adveifantur  )  y  nort 
tamen  invemuntur  facile  refervationes  beneficiorum  ,  nifi 
pro  cardinalibus  aut  aliquïous  fortafse  maximis  viris  ab 
eadem  JanSlitate  emanajfe. 

Le  même  cardinal  ,  écrivant  à  Laurent  Rountella  ,  nonce 
du  pape  en  Allemagne  ,  lui  recommande  d'agir  auprès  des 
princes  pour  les  détourner  de  s'élever  contre  ces  réferves  ,  8c 
il  lui  infinue  de  fe  fervir  auprès  d'eux  de  cette  raifon  po- 
litique ,  qu'il  leur  feroit  plus  facile  d'obtenir  lés  dignités 
du  pape  que  des  chapitres. 

De  ces  différentes  lettres  il  rérulte  évidemment  que  ,  dans 
les  premiers  temps  qui  ont  fuivi  le  Concordat  germani- 
que ,  on  ne  regardoit  pas  les  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  &:  collégiales  ,  comme  fpécialement  affeâiées  au 
pape  par  ce  traité.  Il  eft  vrai  qu'Enée  Sylvius  prétendoit 
que  le  pape  ne  contrevenoit  pas  au  concordat  ,  lorfqu'il 
impofoit  des  réferves  particulières  fur  certains  bénéfices  j 
mais  il  ajoutoit  en  même  temps  ,  que  le  pape  en  ufoic 
avec  modération  à  l'égard  des  dimiités  df)nt  il  s'agit  ,  Se 
qu'il  ne  les  réfervoit  qu'en  faveur  des  cardinaux  ou  d'au- 
tres perfonnes  confidérables.  Elles  n'étoient  donc  pas  réfervées 
de  droit  par  le  Concordat, 

Page   107  ,  ligne  9  ,  après  le  mot  Saint-Siège  , 
indiquer^  uns  nota  ,  &  life^^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Sur  ces  mots  :  //  ric  paroît  point  de  provi  on  du  faint  fiége  ," 
il  s'eft  élevé  depuis  peu  une  queftion  qui  peut  renaître 
fort  fouvenr.  Une  prébende  qui  étoit  à  la  nomi- 
.  nation  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai ,  avoit  vaqué  dans  un 
des  mois  réferves  au  pape  par  le  Concordat  germanique,  La 
cour  de  Rome  l'avoir  conférée  dans  les  trois  mois  de  la  va- 
cance 'y  mais  le  pourvu  avoit  négligé  de  notifier  fes  bulles  dans 
ce  terme  à  M.  l'archevêque.  Ln  conféquence  M.  de  Flcury 
(  c'eft  le  nom  du  piéUi:  qui  occupoit  alors  le  fiége  métropolitain 

Niv 
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de  Cambrai  )  s'eft  cru  en  droit  de  nommer  à  la  pre'bende. 
De  làj  procès  entre  les  deux  pourvus. Celui  de  la  cour  de  Rome 
fe  prévaloir  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  cardinal  de 
Bernis  ,  miniftre  de  la  cour  de  France  près  du  faint  fiége  , 
avoir  mandé  à  M.  l'archevêque  que  les  bulles  de  nomi- 
nation étoient  expédiées  en  la  chancellerie  romaine  :  mais 
on  répondoit  que  ce  n'étoit  point  là  une  notification  telle 
<jue  la  requiéroit  le  Concordat  germanique  ,  &  le  parlement 
de  Flandre  l'a  ainfi  décidé  en  maintenant  le  pourvu  de 
M.  l'archevêque.   L'arrêt  eft  du   ii  juillet   1778. 

Je  trouve  dans  le  traité  des  bénéfices  de  Fra-Paolo  ,  traduit 
par  Amelot  de  la  Flouflaye  _,  page  1^4  de  l'édition  d'Amf- 
terdam   de  1699  ,  une  note   qui  juftifie  cette  décifion. 

ce  Cette   dernière   difpofition  (  dit    l'auteur  ,    en    parlant 

de  la  troifiéme  partie  du  Concordat  germanique  )  "  ayant 

51  donné  lieu  à   beaucoup  de  procès   qui  naifloient  de  jour 

33  en  jour  entre  ceux    que    le    pape  avoit  pourvus  avant  le 

33  terme  expiré  des  trois  mois  ,   &  ceux  qui  avoien:  obtenu 

33  la  collation  des  ordinaires   ,    lefquels  conféroient  les  bé- 

3-  néfices    dès    le    jour    qu'expiroient    les    trois    mois   ,    pour 

33  prévenir  les  provifions    que   le  pape  pouvoit   avoir  faites 

33  fur  la  fin  dli  terme  ,  Grégoire  XllI  fit  une  bulle  ,  datée 

33  du    1    novembre    1^76  ^  par  la(]uelle    il  déclara    que   la 

93  concefïîon  du  pape  Nicolas  V  ne  donnoit  aucun  lieu  aux 

33  ordinaires  ,   ni  aux  autres  collateurs  ,  de  difpofer  ,  après 

3»  l'expiration  des  trois  mois  ,  des   bénéfices  autrefois   com- 

33  pris   fous   cette   conceffion   prérendue  j  mais  auffi  ,    qu'à 

93  l'avenir  ceux  que  le    pape   auroit    pourvus  de    ces    béné- 

33   fices   ,    feroient    tenus  ,    ou   de    fio;nifier    leur   impétration 

33  aux  collateurs  dans    l'efpace    de    trois   mois  ,    à    compter 

33  du  jour  de  la  vacance  connue  dans   le  lieu  du  bénéfice   , 

33  ou   de    la    publier  de  quelque   manière    que    ce    fut    dans 

33   le  même  lieu  du   bénéfice  ,   déclarant  nulles  &    de  nulles 

33  force  &  valeur  routes   les  dirpolîtions  Se  provifions  faites 

33  par  lefdits  collateurs  ,    après  telle   fignification   ou  publi- 

33  cation   ;  &   fufpendant  de   la  collation   de   tous  les   béné- 

33  fices   &   offices  ,    fous-collatcurs    qui  oferoient  enfreindre 

33  la  déclaration  ,  jufqu'à    ce  qu'ils  euffent   demandé  pardon 

33   au   faint   iiéz^  ". 

Aierne  pa^t  ,  H^ne  pênult'ume ,  aprhs  U  mot  {ger- 
manique, Supprami^  U  rejlc  de  la  pctga  ,    /es  deux 
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premières  lignes  de  la  page  fuivame  ainji  que  les  croit 
premiers  mots  de  La  troijiêmc  ligne  ,  &  jubjlitue^^y 
ce  qui  fuit  : 

On  voit  qu'il  a  eu  le  même  but  que  le  Con- 
cordat François  ,  c'eft-à-dire  de  faire  rentrer ,  au- 
tant qu'il  étoit  poinble  ,  les  ordinaires  dont  les 
droits  dont  ils  avoient  été  dépouillés  depuis  deux 
ou  trois  cents  ans  ,  ou  du  moins  de  leur  afTurer 
le  libre  exercice  d'une  partie  de  leurs  droits  ,  li 
Ton  ne  pouvoit  leur  en  conferver  la  totalité. 

On  voit  aufii  en  quels  points  ces  deux  Concor- 
dats conviennent  &  difrèrent. 

Le  Concordat  germanique  éteint  prefque  tou- 
tes les  rélérves  :  le  Concordat  françois  ne  laide 
ûîbiîiler  que  celle  de  la  vacance  in  curia. 

Le  premier  abroge  absolument  Tufage  desi 
mandats  apo{l:oliques,&  des  grâces  expectatives: 
le  fécond  ne  fait  que  le  reftreindre  ,  mais  de 
manière  qu'il  ne  pouvoit  être  fort  à  charge  aux 
ordinaires  ,  quand  même  il  n'auroit  pas  été  aboli 
depuis. 

Le  premier  conferve  \q:%  éledions  des  préîa- 
tures  &  dignités  ,  le  fécond  les  anéantit ,  pour  y 
fubftituer  la  nomination  royale  &  les  bulles  de 
Rome, 

Le  premier  fait  un  partage  des  bénéfices  in- 
férieurs entre  les  ordinaires  &  le  faint  fiége ,  & 
abroge  le  droit  de  prévention  ;  le  fécond  main- 
tient ce  droit:  mais,  en  mêixie  temps  >  il  laifTe  aux 
ordinaires  la  difpofition  des  bénéfices  de  leur  dé- 
pendance  en  tout  mois. 

Le  concordat  frajiçois  paroît  plus  favorable  aux 
ordinaires  que  le  Coi:co'.*'.lat  gernsaniquc  :  cepen- 
dant les  ordinaires  de  France  n'ont  pas  la  libre 
difpofition  d'un  plus  grand  nombre  de  bcncl:-CuS 
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que  ceux  d'Allemagne  ,  tant  à  caufe  de  la  pré- 
vention qui  leur  en  enlevé  un  grand  nombre  qu'à 
caufe  de  l'expedative  des  gradués  ^  dont  ils  font 
grevés  pendant  quatre  mois  de  Tannée. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  avec  M.  Piales  (  d'a- 
près qui  nous  venons  de  comparer  les  deiLx  Con- 
cordats (i))  »  que  Talternative  des  mois  ,  éta- 
»  blie  par  le  Concordat  germanique  entre  les  ordi- 
»  naires  &  le  pape  ,  foit  aujourd'hui  reftreinte  par 
»  l'ufage  aux  prébendes  des  églifes  cathédrales  & 
»  collégiales  ,  &  à  quelques  dignités  ;  &  que  les 
»  ordinaires  difpofent  en  tout  mois  des  cures , 
»  des  chapelles  &  des  bénéfices  fimples  peu 
»  confidérables  ». 

Si  cette  alTertion  eft  vraie  pour  quelque  pays 
(  ce  que  nous  ignorons  )  ,  elle  ne  Teil  pas  du 
moins  pour  les  cures  du  diocèfe  de  Metz  ,  ni 
pour  les  bénéfices  fimplcs  du  Cambréfis  &  de  la 
province  de  Liège.  C'eft  ce  qu'on  remarquera 
par  les  détails  dans  lefquels  nous  entrerons  ci- 
après. 

Voyons  maintenant  quelles  font  les  parties  de 
la  France  où  il  eft  obfervé  ,  &  les  interpréta- 
tions ,  les  dérogations  ,  les  modifications  qu'il  a 
reçues  dans  chacune. 

I.  A  If  ace» 

Le  Concordat  germanique  avoit  été  reçu  dans 
cette  province  avant  qu'elle  ne  fiit  féparée  de 
l'empire  d'Allemagne  &  unie  à  la  couronne  de 
France.  Il  a  continué ,  depuis  ,  de  s'y  exécuter  ,  & 
il  n'eil  pas  de  notre  connoifTance  qu'il  y  ait  fouf- 
fert  quelques  dérogations. 

( i)  Loco  citato,  Obfeivations  préliminai'.es ,  p.  1 3  ^.  &:  1 5 7. 
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II.  Franche-Comté, 

M.  Piales  ,  traité  des  provifions  par  droit  de 
réferve  ,  chapitre  15  ,  s'explique  ainû  fur  le  Con- 
cordat germanique  par  rapporta  la  Franche- Com- 
té :  «  Parmi  les  provinces  qui  Ont  été  réunies  à 
»  la  couronne  fous  les  derniers  régnes  ,  il  n'y 
»  en  a  point  qui  ait  témoigné  plus  d'attachement 
»  à  {qs  anciens  ufages  ,  ni  qui  ait  été  plus  ja- 
»  loufe  de  les  conferver,  que  la  Franche-Comté. 
»  Les  Eglifcs  de  cette  province  continuent  encore  au- 
»  jourd  hui  à  fuivre  la  loi  du  Concordat  germani' 
»  que  », 

Cette  affertion  n  eft  pas  exaQe.  À  la  vérité 
le  Concordat  germanique  a  lieu  dans  Téglife  métro- 
politaine de  Befançon  ;  il  y  a  même  été  confir- 
mé par  un  traité  fait  le  29  juin  1698  entre  les 
chanoines  de  cette  églife  &  un  commifîaire  du 
roi  ;  mais  les  autres  églifes  de  Befançon  ,  ni  celles 
de  la  Franche-Comté  ^  qui  eft  pays  d'obédience , 
n'y  font  pas  foumifes. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Befançon  le  20  juillet  1724  ,  dont  voici 
l'efpéce. 

Le  iieur  Jaloux,  chanoine  de  Téglife  collégiale 
de  Sainte  Marie-Magdeleine  de  Befançon ,  mou- 
rut au  mois  d'avril  1724,  qui  cil  un  mois  réfer- 
ve au  faint  fiége  par  la  huitième  régie  de  chan- 
cellerie de  rejervatis  menfibus. 

Le  pape  pourvut  le  iieur  Gonon  du  canoni- 
car ,  &  le  chapitre  le  conféra  par  voie  d'élcûion 
au  fieur  Gilbert  ,  parce  que  le  mois  3' avril  efl 
un  de  ceux  du  collateur  ,  ûtivant  le  Concordat 
germanique  ,  dont  ce  chapitre  prétendit  ufer  pour 
la  première  fois. 

Procès  entre  les  deux  pourvus,  Lç  fiçur  Gilbert 
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foutint  que  le  Concordat  Germanique  avoit  été 
accepté  par  l'empereur  pour  toute  fa  nation ,  & 
que  5  quand  il  auroit  fallu  une  acceptation  particu- 
lière de  chaque  chapitre  &  collateur  de  l'empire  , 
elle  pouvoit  fe  faire  en  tout  temps  ,  parce  'que 
c'étoit  une  faculté  imprefcriptible ,  qui  réfultoit  d'un 
contrat  réciproque  ;  que  le  Concordat  portoit  un 
décret  irritant  contre  tout  ce  qui  fe  faifoit  au  con- 
traire; qu'il  avoit  été  fait  pour  établir  une  difci- 
pline  uniforme  dans  la  nation  ;  qu'il  étoit  du  bien 
public  que  cette  uniformité  fût  obfervée;  «Si  que, 
le  chapitre  métropolitain  ufant  du  droit  du  Con- 
cordat ,  il  étoit  juile  que  les  autres  chapitres  de  la 
môme  ville  en  pufTent  ufcr  aufTi.  Le  fieur  Gilbert 
appuyoit  ces  proportions  des  autorités  de  Brandcn, 
Leonius  &  Nicolarts  qui  ont  écrit  fur  le  Con- 
cordat germanique. 

Le  fieur  Gonon  répondoit  que  ce  Concordat 
avoit  été  fait  pour  appaifer  les  difficultés  que  plu- 
fieurs  collateurs  de  la  nation  germanique  avcient 
avec  le  faint  fiége;  mais  que  ceux  qui  ne  contef- 
toient  rien  au  pape ,  &  qui  avoient  reçu  fes  dcci- 
fions  en  matière  bénéfîciale ,  n'en  avoient  pas  be- 
foin  ;  qu'en  conféquence  on  avoit  laifle  la  liberté  à 
chaque  collateur  en  particulier  de  l'accepter  ou  de 
s'en  tenir  à  la  régie  de  la  chancellerie  ;  qu'on  ne 
pouvoit  pas  en  douter  à  la  vue  du  Concordat  même , 
qui  porte  à  fa  fin  qu'il  fera  publié  ,  pour  que  tous 
ceux  qui  voudront  l'accepter  puiiTent  le  faire  dans 
un  temps  convenable;  &  qu'on  lit  dans  la  régie  de 
la  refervation  des  mois ,  que  le  pape  n'en  excepte 
ceux  qaiont  été  compris  dans  ce  Concordat, 
qu'au  cas  qu'ils  l'aient  accepté  ou  obfervé  ;  que  fi 
le  chapitre  métropolitain  de  Befançon  jouit  des 
privilèges  du  Concordat  germanique,  c'eil  parce 
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qiiefbn  archevêque  eu  prince  de  Fempire  ,  &  quil 
a  été  chapitre  impérial ,  autorifé  à  ufer  de  ce  Con- 
cordat par  des  diplômes  particuliers  des  empereurs , 
&par  un  traité  fait  avec  le  roi;  en  un  mot,  parce 
qu'il  Ta  accepté  &  qu'il  en  a  ufé  en  conféquence  : 
que  le  décret  irritant  eft  compris  virtuellement  dans 
toutes  les  lôix  ;  qu  il  n'empêche  cependant  pas 
qu'elles  foient  abrogées  par  un  ufage  contraire  ;  &  ^ 
qu'il  n'a  de  force  dans  le  Concordat  germanique  , 
que  pour  ceux  qui  l'ont  accepté  &  exécuté  :  que 
ce  Concordat  n'a  jamais  donné  que  jus  ad  rem  , 
&  que  ceux-là  feuls  qui  l'ont  accepté  dans  le  temps  , 
ont  jus  in  rc  ',  que  c'eil  rcs  ïnur  alïos  acia  ,  à 
l'égard  des  autres  ;  qu'on  ne  peut  pas  foutenir 
avec  fondement  que  le  pape  tienne  du  Concordat 
le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  contrat  réci- 
proque ,  contre  lequel  le  pape  n'ait  pas  pu  pre- 
fcrire  ;  ce  qui  fait  dire  à  Zipceus  :  (  i  )  Si  longo 
ufu  ,  magifque  Ji  longlffimo  ,  contrarium  e[i  con- 
fucturn  ,  liubit  in  eo  ufu  um ancre  ,  prefcribitur* 
que  longo  ufu  Concordatis  ,  (îcut  cceuris  Icgibus  ; 
&  Jicut  paclis  Uceret  à  Concordato  recedere  ,  ita 
&  non  ufu  &  confuetudine  ;  eoque  magis  ,  qubd 
hujufmodi  Concordata  funt  privikgiorum  inflar  ref- 
peciu  collatorum ,  quœ.  renunciatïone  y  negligcntid  & 
prefumptione  amitù  poffunt,  Gonzalès  &  plufieurs 
autres  canoniftes  appuient  fortement  cette  pre- 
fcription  (  2  ). 

On  objedoit  encore  au  fieur  Gilbert ,  que ,  Be- 


(i)  Zypaeus ,  confult.  5  ,  de  prabcndis. 

(  1  )  De  Gonzal ,  in  reg.  8 ,  canccL  glof.  1  f  ,  6*  feq.  ;  Van 
Efpen,  part,  i,  tit.  13  ,  cap,  2,  n^.  13,  ^  feq  i  Wames'^ 
tom,  I  ,  conf,  ^^^  ;  Decius,  conf  147. 
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fançon  ayant  ceffé  d'être  du  corps  germanique  de- 
puis cinquante  ans,  ilnetoit  plus  temps  de  récla- 
mer les  loix  &  les  privilèges  de  ce  corps  ,  dont  on 
n'avoit  pas  ulé  pendant  qu'on  en  étoit. 

Sur  ces  raifons  le  (ieur  Gonon  fut  maintenu 
dans  la  poffefïion  du  canonicat ,  par  arrêt  rendu  à 
l'audience  publique  du  parlement  de  Eefançon ,  le 
20  juillet    1724. 

Nous  avons  dit  plus  haut  j  &  le  fleur  Gonon 
avançoit  également  dans  la  caufe  jugée  en  fa  faveur 
par  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté ,  que  le  cha- 
pitre métropolitain  de  Befançon  avoit  été  autorifé 
en  1698 ,  par  un  traité  fait  avec  le  roi ,  à  conti- 
nuer de  fuivre  le  Concordat  germanique.  Mais  ce 
traité  n  a  pas  laifle  fubfifter  toutes  les  difpofitions  du 
Concordat  ;  il  y  a  dérogé  par  rapport  à  la  nomi- 
nation au  fiége  archiépil'copal ,  que  le  chapitre  a 
cédé  au  roi ,  &  en  échange  duquel  fa  majefté  l'a 
affranchi  de  la  régale  fpirituelle  &  temporelle. 
«  Se  font  défiftés  &  défiftent  (  porte  l'aftc  )  & 
*>  font  cefîîon  pure  &  fimple  ,  ious  le  bon  vouloir 
»  &  plaifir  de  notre  faint  père  le  pape  ,  du  droit 
»  appartenant  audit  chapitre  ,  &  de  la  pofTeflion 
»  en  laquelle  il  eft  d'élire  fon  archevêque ,  tant 
»  en  vertu  du  droit  commun ,  qu'en  conféquerrce 
>>  des  Concordats  germaniques,  en  faveur  du  roi..» 
»  le  tout  entre  les  mains  de  M.  de  Vaubourg  , 
»  commifTaire  député  pour  fa  majefté....  lequel 
»  a  promis  que ,  vacation  arrivant  dudit  archevê- 
y>  ché  ,  de  quelque  manière  &  en  quelque  tems 
»  que  ce  puiffe  être  ,  TEglife  de  Befançon  fera 
»  exempte,  comme  elle  a  toujours  été,  de  la  régale 
»  fpirituelle  &  temporelle,  &  qu  elle  ne  fera  point 
>>  introduite  dans  la  province  ni  dans  le  diocèfe. ..; 
M  que  ledit  chapitre  jouira  paifiUement  des  dtoit5 
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M  d'éleftion  en  tout  temps  ,  du  haut  doyenné  & 
»  de  fes  autres  dignités  &  perfonnats  ,  de  même 
»  que  de  Téledion  de  fes  canonicats ,  alternative- 
»  ment  avec  le  faint  fiége ,  fuivant  Fufage  de  ladite 
»  églife  métropolitaine ,  &  demeurera  dans  lefdits 
»  Concordats  germaniques  &  dans  tous  les  droits 
»  en  dépendans ». 

Ce  traité  a  été  revêtu  ,  le  15  juillet  1698  ,  de 
lettres  patentes  que  le  parlement  de  Befançon  a 
enregiflrées  le  30  du  même  mois. 

Nous  remarquons  dans  les  termes  que  nous  ve- 
nons d'en  tranfcrire  ,  ime  claufe  particulière  ,  & 
qui  Juflifie  bien  clairement  tout  ce  que  nous  avons 
dit  ci-deflus ,  au  fujet  de  la  troifième  partie  du  Con- 
cordat germanique.  C'eft  k  claufe  qui  confirme 
le  chapitre  métropolitain  dans  fon  droit  cCéUciion 
EN  TOUT  Temps  du  haut  doyenné  &  de  fes  autres 
dignités  &  perfonnats.  Il  y  avoit  long  -  temps  en 
effet  que  Téglife  de  Befançon  étoit  en  pofTeflion  de 
ce  droit.  Il  avoit  été  attaqué  en  1672  par  quelques 
pourvus  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  le  chapitre  Ta- 
voit  il  bien  défendu  ,  qu*il  Ta  voit  confervé  fans 
atteinte.Le  mémoire  qu'il  avoit  fait  paroître  à  cette 
occaiion  ,  eft  intitulé  :  Pro  capitulo  impcriall 
Bifuntino  ^  fuper  jure  eligendi  fuos  archizpifcopos  & 
fuos  decanos.  On  y  voit  que  le  pape  Alexandre  VII 
ayant  voulu  ,  par  un  bref  du  26  mars  1661  ,  faire 
une  réferve  mentale  du  doyenné  de  cette  églife  , 
de  plenitudine  potejlatis  ,  le  chapitre  s'y  oppofa  ,  & 
que  cette  tentative  demeura  fans  effet. 

Au  reftc  il  eft  i\  remarquer  que  le  pape  n*exerce 
plus,  même  dans  Téglife  de  Befançon ,  les  droits  de 
collation  que  lui  donnoit  Taltcrnative  des  mois 
établie  par  le  Concordat  germanique.  Ces  droits 
ont  été  cédés  au  roi  par  un  induit  du  pape  Inno- 
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cent  XI  du  20  mai  1686  ,  enregillré  au  grand  con-^ 
leil  le  9  août  luivant  ;  &  par  un  autre  d'Innocent 
XIII  du  3 1  août  1722  ,  enregiilré  au  même  tribu- 
nal ,  le  I  5  feptembrc  Ï723. 

Depuis  ces  induits  la  cour  de  Rome  ne  retire 
d'autre  avantage  de  la  difpolition  des  bénéfices  de 
réglile  de  Befançon  foumis  au  Concordat  germa- 
nique 5  que  celui  des  droits  d'expédition  des  bulles 
fur  les  brevets  de  nomination  royale. 

III.  Evêchês  de  Mct:^  ,    Toul  &  p^erdun. 
Les  diocèfes  de  Metz ,  de  Toul  &  de  Verdurf,  n'ont 
jamais  fait  partie  de  TAilemagne  ;  ce  ne  font  que 
des  démembremens  de  l'ancien  royaume  de  Lor- 
raine. 

Aufîi  le  Concordat  germanique  n'y  a-t-il  été 
établi  que  par  des  bulles  d'ampliation.  Celle  de 
Metz, de  Tannée  1450,  eft  générale  pour  tout 
le  diocèfe  ;  mais  celle  de  Verdun  accordée  par 
Léon  X  en  1 5 19  ,  &  celle  de  Toul  donnée  par  Paul 
III  en  1 544,  ne  parlent  nommément  que  des  deux 
églifes  cathédrales  ,  &  c'ell:  encore  une  queftion 
fi  elles  s'étendent  ou  non  par-tout  ces  deux 
diocèfes  ,  ou  s'ils  ne  font  fôumis  qu'aux  régies 
des  mois  &  de  l'alternative. 

Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Metz  dans  le  dernier  fiècle  (i). 

La  cure  d'Haraucourt  ,  fituce  dans  la  partie  du 
diocèfe  de  Toul  qui  eft  dans  le  duché  de  Lorraine, 
devient  vacante,  le  9  juillet  1671  ,  par  la  mort 
du  titulaire.  Le  mois  de  juillet  ell  un  de  ceux  ré- 
fervés  au  pape  ,  foit  par  le  Concordat  germani- 
que ,  foit  par  la  règle  de  menjibus  &  alurnatïva  :  la 
collation  en  appartenoit  donc  au  pape. 


Qi)  Journal  du  palais,  C  août  1^71» 

cependant 
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Cependant  le  grand  vicaire  de  M.  FEvêque  de 
Toul ,  en  l'abience  de  ce  prélat,  la  confère ,  le 
14  du  même  mois  de  juitlet  ,  au  fieur  Gérard 
Perrot,  qui  en  prend  pcfleffion  quatre  jours  après. 
Il  ell:  vrai  que  cette  collation  eft  faite  en  vertu 
d'un  induit  du  faint  fiége  que  M.  Févêque  de  Toul 
prétend  avoir  pour  conférer  ,  au  lieu  du  pape  ,^les 
cures  vacantes  dans  les  mois  réfervés  à  la  cour  de 
Rome. 

Le  28  août  fuivant,  M.  Févêque  de  Toul ,  de 
retour  dans  la  ville  épifcopale  ,  confirme  cette 
collation  raticnc  cjufdcm  induLd, 

Ce  prélat ,  averti  que  le  fieur  Ravelat  s'étoit 
fait  pourvoir  de  la  même  cure  en  cour  de  Rome, 
le  5  janvier  de  Fannée  fuivante ,  donne  au  fieur 
Perrot  ,  le  28  mai  de  la  même  année  ,  de  nou-. 
velles  provifions  ,  fondées  fur  le  Concordat  ger- 
manique ,  qui  permet  aux  ordinaires  de  conférer 
les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  du  faint  iiége, 
lorfque  le  pape  n'y  aura  pas  pourvu  dans  les  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance. 

Complainte  entre  les  deux  pourvus.  La  caufe 
portée  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Metz, 
fur  Fappel  d'un  interlocutoire   prononcé  par  un 
premier  juge ,  on  propofe  quatre  queftions  à  juger. 
La  première  ,  îi  Févêque  de  Topl  a  effedive- 
ment  un  induit  pour  conférer  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  du  pape.  Cette   queilion  ne  nous 
intéreffe  pas  en  ce  moment.  Il  fuffit    d'obferver 
que  M.  Févêque  de  Toul  cfi:  convenu  qu'il  n'étoit 
pas  en  état  de  repréfenter  Findult ,   en  foutenant 
néanmoins  qu'une  pofTefTion  paifible  de  dix  années , 
pendant  lelquelles  il  avoit  conféré  toutes  les  eu-, 
res  vacantes  dans  les  mois  réfervés  ,  ne  permet- 
toit  pas  de  douter  qu'il  ne  Feût  obtenu. 
SuppUm,  Tom,  n,  O 
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La  féconde  queilion  étoit  de  favoir  û  le  pouvoir 
prétendument  accordé  à  Tévêque  de  Toul  par 
rindult  dont  il  fe  prévaloit ,  étoit  cefTible  au  grand 
vicaire.  A  cet  égard  point  de  difficulté.  Si  l'induit 
exiiloit  vraiment ,  il  ne  faifoit  que  rétablir  le  droit 
commun  ;  ainfi  il  devoit  être  interprété  delà  ma- 
manière  la  plus  favorable. 

La  troifiéme  queftion  confifloit  à  favoir  fi  les 
provifions  de  cour  de  Rome  font  valables,  nonob- 
flant  le  défaut  d'infinuation  &  celui  de  TexprefTion 
de  la  jufle  valeur  du  bénéiice.  Sans  entrer  dans 
les  détails  auxquels  les  parties  fe  font  livrées  fur  ces 
deux  points  ,  il  fiiffit  d'oblerver  ,  à  Tégard  du  pre- 
mier ,  que  la  loi  des  infmuations  eccléfiafliqwes 
eft  inconnue  en  Lorraine;  &,  par  rapport  au  fécond, 
que  le  pourvu  de  Rome  foutenoit  qu'ayant  attri- 
bué ,  par  fa  fupplique  ,  une  valeur  quelconque 
au  bénéfice  ,  il  n'y  avoit  que  le  pape  qui  fût  en 
droit  de  critiquer  Tévaluation  qu  il  en  avoit  faite  , 
puifqu  il  étoit  le  feul  qui  y  fût  intéreflé. 

Refloit  la  quatrième  queilion  ,  fi  le  Concordat 
germanique  a  lieu  dans  Tévêché  de  Toul ,  ou  fi  au 
contraire  le  concile  de  Trente  y  efl  reçu ,  du  moins 
en  Lorraine ,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices- 
cures,  auxquels  il  eil  d'ufage ,  dans  cette  province , 
de  pourvoir  par  concours  ? 

Sur  cette  queftion ,  M.  TEveque  de  Toul,  qui 
étoit  intervenu  pour  défendre  fon  pourvu ,  conve- 
noit  que  le  Concordat  germanique  n'avoit  jamais 
été  publié  dans  fon  dioccfe ,  &  cependant  il  pré- 
tendoit  qu'on  devoit  y  fuivre  ce  traité.  Il  eu.  , 
difoit-il,  confiant  que  la  ville  de  Toul  a  tou- 
jours été  confidérée  comme  un  membre  de  l'empire , 
&  que  (es  évcques  n  ont  jamais  reconnu  d'autre 
métropolitain  que  Tarchevêque  de  Trêves ,  dont 
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ils  relèvent  encore  préfentement  comme  ceux  de 
Metz  &  de  Verdun.  Or  il  ei\  certdin  que  le  Con- 
cordat germanique  eft  obfervé  à  Trêves  ;  ainfi  il 
edjufte  que  les  églifes  qui  en  dépendent,  uiivent 
la  même  loi  &  jouiirent  des  mêmes  priviiéges.  Cela 
réfuite  d'ailleurs  des  termes  du  Concordat. 

Cela  pofé  (  ajoutoit  le  défendeur  de  M.  Tévêque 
de  Toul  )  les  provilions  données  au  fieur  Perrot 
fur  le  fondement  du  Concordat  germanique  ,  ne 
font  fufceptibles  d'aucune  difHcuké.  * 

Par  ce  Concordat ,  qui  n'eil,  àpropremeat  par- 
ler 5  qu'une  modification  des  extravagantes  exe- 
crabilis  &  ad  rcgimen ,  les  collations  des  bénéfices 
vacans  extra,  curiam  lont  alternatives.  Mais, voici 
ce  quil  y  a  de  particulier  &  de  décifif  dans  Tef- 
péce.  Quand  le  pape ,  pendant  (es  fix  mois  ,  en  a 
laiffé  paiTcr  trois  fans  pourvoir  à  un  bénéfice  , 
l'ordinaire  peut  le  conférer.  Or  le  iieiir  RoufTelot 
n'a  obtenu  des  provilions  en  cour  de  B  orne  que 
près  de  fix  mois  après  la  vacance  du  bénéfice. 

Le  pourvu  du  faint  ûége  répondoit  que  les  trois 
évêchés  de  Metz  ,  1  oui  &  Verdun  ,  étant  de  l'an- 
cien patrimoine  de  nos  rois ,  on  ne  devoit  pas  les 
traiter  comme  dépendances  de  l'empire  ,  &  leur 
faire  obferver  le  Concordat  germanique ,  unique- 
ment fait  peur  la  nation  allemande. 

On  convient  néanmoins  (  ajoutoit  lefieur  Rouf- 
felot  )  que  ,  par  un  induit  ampliatif ,  ce  Concordat 
a  été  étendu  au  diocèfe  de  Metz.  Mais  il  n'en  efl 
pas  de  même  de  l'évêché  de  Toul  :  il  n'a  point 
d'induit  pour  Textenfion  du  Concordat  germanique; 
&  il  efl-  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  été  reçu  , 
qu'aucun  de  {es  évêques  jufqu'à  préfent  na  conféré 
les  bénéfices  de  fon  diocèfe  en  vertu  de  ce  Con- 
cordat: s'il  y  étoit  obfervé,  en  vain  l'évêque  aduel 

Oij 
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aiiroit-il  fait  fignifîer  fa  réfidence ,  conformément  à 
la  neuvième  régie  de  chancellerie  romaine  ,  pour 
jouir  de  ralternative  des  fix  mois  y  puifqu'elle  efl: 
acquife  de  plein  droit  par  ce  Concordat. 

Difons  donc  plutôt  (  continuoit  le  pourvu  du 
pape  )  que  c'efl  le  concile  de  Trente  qui  fait  loi 
dans  le  diocèfe  de  Toul.  Cela  paroit  par  les  pro- 
vifions  qui  ont  été  données  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans  par  les  évêques  de  ce  diocèfe.  Or  ce 
concile  porte,  feflion  24,  chapitre  18,  que,  lors 
de  la  vacance  d'une  cure ,  il  faut  faire  publier 
le  concours ,  afin  que  ceux  qui  y  prétendent  fe  pré- 
fentent  à  Tévêque  pour  être  examinés ,  &  qu'après 
Texamen  ,  la  cure  (bit  accordée  au  plus  digne. 

Sur  ces  moyens  ,  arrêt  eil  intervenu  le  5  avril 
1672  ,  qui  maintient  le  fieur  Rouffelot ,  pourvu 
en  cour  de  Rome ,  dans  la  pofleffion  de  la  cure 
d'Haraucourt  ^fans  reflitutlon  de  fruits  ni  dépens  ,  & 
fans  préjudice  du  concours  ,  lequel  à  t avenir  fera  ob- 
fervé  pour  la  Lorraine ,  à  peine  de  nullité. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  la  partie  du 
diocèfe  de  Toul  qui  eft  fituée  en  Lorraine  ,  n'eft 
pas  foumife  au  Concordat  germanique  ,  puifque  le 
îienr  Rouffelot ,  à  qui  il  accorde  la  pleine  main- 
tenue ,  n'avoit  été  pourvu  en  cour  de  Rome  que 
quatre  jours  avant  l'expiration  des  fix  mois  de  va- 
cance, &quil  navoit  notifié  fes  provifions  à  For- 
dinaire  qu'après  les  fix  mois. 

Mais  peut  -  on  inférer  de  là  que  le  Concordat 
germanique  n  a  point  lieu  dans  la  partie  du  dio- 
cèfe de  Toul  qui  eft  hors  de  la  Lorraine  ?  Non  , 
&,  comme  l'obferve  M.  Piales  (i),  «  c'eft  encore 


(  I  )  Suite  du  traité  des  provifions  par  droit  de  rwferve  , 
chap.   i. 
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»  aujourd'hui  une  queftlon  problématique  ,  mais 
»  plus  curieufe  quintéreflanîe  ,  parce  que  les 
^>  régies  qu  on  doit  fuivre  dans  la  collation  des 
»  bénéfices  ,  font  déterminées  par  Tufage  ». 

Quoi  qu  il  eu  ibit ,  voyons  comment  s'obferve 
aduellement  le  Concordat  germanique  ,  loit  dans 
toute  rétendue  du  diocèfe  de  Metz  ,  où  il  eu. 
confiant  qu  il  fait  la  loi ,  foit  dans  les  églifes  cathé- 
drales de  Toul  &  de  Verdun ,  où  Ton  convient 
qu'il  a  été  reçu. 

Le  24  mars  1668 ,  le  pape  Clément  IX  ,  rati- 
fiant &  augmentant  un  induit  donné  par  Alexan- 
dre VII  en  1664  ,  a  accordé  au  roi  &  à  fes  fuc- 
ceffeurs  le  droit  de  préfenter  au  faint  fiége  de^ 
perfonnes  capables  de  remplir  les  bénéfices  fécu 
îiers  &  réguliers  ,  qui  lui  font  réfervés  par  IcC? 
Concordat  germanique  dans  Tétendue  des  évêchés 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun. 

Cet  induit  contient  plufieurs  difpofitions  qui 
méritent  d'être  remarquées. 

D'abord  il  porte  aufli  bien  fur  les  premières 
dignités  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  ,  que 
fur  les  autres  bénéfices  ,  ou  plutôt  ^  il  foumet  ces 
dignités  à  la  nomination  royale  en  tous  mois;  au 
lieu  qu'à  l'égard  des  bénéfices  ordinaires  ,  il  con- 
firme l'alternative.  Digrùtates  aiam  pofi  pont'ifica- 
km  majons  in  cathcdrallbus  ,  ac  principales  in  colle^ 
giatls  cccUfiis,  Ce  qui  prouve  qu'à  Metz ,  à  Toul  & 
à  Verdun  ,  le  paragraphe  dccœtcris  à\\  Concordat, 
à  été  interprété  tout  autrement  qu'il  ne  devoit 
l'être  ,  &  qu'il  ne  l'eft  récUcmenr  à  Befançon  &  en 
Allemagne  (  i  ). 

(  I  )    Il  y   a    une   bonne  raifon   de  cette  différence.   Tou'î 
les   auteurs  atr^^ftcnt  qu'avant  la  réunion   des    trois   évéchés 
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Enfuite  le  pape  fe  reCerve  par  l'induit  la  libre 
diipoiition  de  tous  les  bénéfices  des  Trois  Evêchés, 
qui  vaqueront  par  le  décès  du  titulaire  à  Rome  , 
ou  de  quelque  autre  lieu  qui  ne  fera  éloigné  que 
de  deux  journées  de  la  cour  du  fouverain  pontife. 

Cet  induit  a  été  enregiftré  au  grand  confeil ,  le 


^e  Metz,  de  Toul  &:  de  Verdun  à  la  couronne  ,  leur  état 
pour  le  fpirituel  a  été  long-temps  incertain  ;  ils  fuivoient 
tantôt  les  lois  de  France  ,  tantôt  celles  d'Allemagne.  Ces 
trou  évêchés  ne  furent  point  compris  dans  le  Concordat 
eermanic)ue  ,  &  devinrent  enfin  un  pays  d'obédience  foumis 
aux  mandats ,  aux  grâces  expedatives ,  &  à  toutes  les  réferves 
portées  par  les  extravagantes  ,  execrabilis  &  ad  regimen  ,  & 
par  les  régies  de  chancellerie. 

II  eft  vrai  qiie  par  la  fuite  le  Concordat  germanique  leur 
fût  déclaré  commun  :  m.ais  ce  fut  par  des  induits  ;  &  ces  in- 
duits n'étant  que  des  privilèges ,  le  pape  les  modifia  comme 
il  le  voulut. 

Ainiî  ,  lorfcjue  Léon  X  ,  par  fa  bulle  de  151^,  accorda  au 
chapitre  de  Verdun  ,  fur  fa  propre  fupplique  ,  l'extenfion 
du  Concordat  germanique  ^  il  le  réferva  exprelfement  la  dif-» 
poficion  en  tous  mois  àes  premières  dignités.  Diç^nhates  , 
-perjonatus ,  ùdmiulflrationes  ,  vei  officia  in  cadcm  Vcrdunenfi  , 
vel  aliis  Cuthedralibns  ,  etiam  metropoludnis  ,  dummodo  digni- 
tatci  rpfcz  in  cathedralibus  ^  etiam  mctropolitanis ,  pojl pontificales 
majores  ,  feu  cùlijgi-'tis  eccLfùs  hujufmodi  principales  exijlentes. 
C'eft  en  cet  état  qu'a  été  accordé  l'induit  du  zi  mars 
166%,  par  lequel  Clément  IX  céàt  au  roi,  non-feulement 
les  droits  qu'il  avoit  en  vertu  du  Concordat  germanique  , 
mais  gc'iéralement  tous  les  droits  &  prétentions  que  lui 
avoit  attribués  ou  confervés  l'induit  ampliatif. 

C'eft  'a  raifon  de  cette  difpofition  générale  dans  Tindult 
accordé  au  roi  :  Non  obftantibus  quibusvis  génèralibus  ,  \cl 
fpèciaUbus  cccUfiarum  prizdiclarum  r cfervatiom bus  ^  feu  affecta- 
tionibus  apoftolicisper  qucfcumque  romanospontifice''  ^pradecef- 
fores  nojljos,acnos  &jedemprœdi6îam  quomodoHbctjaéIi^,feu  pro 
t empare  faciendis  ,  nec  non  cancellaricz  apojlolicœ  reguUs  éditis 
6*  cdendis  . , .  privilegiis  quoque  &  indultis ,  &c. 

Ce  n'eft  point  en  effet  au  Concordat  germanique  que  le 
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Troifîémement  ,  il  accepte  de  la  nomination 
royale  les  bénéfices-cures. 

Quatrièmement  ,  il  porte  que  le  roi  devra  pré- 
fenter  au  pape  des  personnes  capables  de  remplir 
les  bénéfices  réfervés  ,  féculiers  ou  réguliers  ,  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance  ,  &  que  les  pré  Tentés 
devront  ,  dans  les  fix  mois  de  leur  nomination  , 
obtenir  des  proviiions  du  pape ,  en  payant  les  droits 
de  la  chambre  apoflolique.  Si  le  roi  (  continue 
Clément  IX  )  ne  nomm.e  pas  ,  ou  {i  les  pré  fentes 
ne  fe  font  pas  pourvoir  dans  ces  délais ,  le  pape 
peut  difpofer  librement  des  bénéfices. 

Cinquièmement  ,  il  eft  déclaré  que  ,  s'il  vient 
à  vaquer ,  dans  les  fix  mois  de  réferve ,  des  bénéfices 
réguliers  qui  ont  coutume  d'être  conférés  en  titre  , 
le  roi  peut  y  nommer  des  clercs  féculiers  ou  ré- 
guliers d'une  autre  congrégation  que  celle  d'où 
dépend  le  bénéfice  vacant,  à  condition  qu'ils  pren- 
dront l'habit  du  monaflère  dans  la  dépendance 
duquel  fera  ce  bénéfice  ,  &  qu'ils  y  feront  des 
vœux  folemnels  ,  en  la  forme  &  en  la  manière 
accoutumées. 

Enfin  Clément  IX  s'engage  ,  pour  lui  &  pour 
fes  fuccefîeurs  ,  à  ne  déroger  à  aucun  article  de 
cet  induit  ,  au  préjudice  du  droit  de  nomination 
qu'il  accorde  au  roi  ,  en  quelque  temps  &  en 
quelque  occafion  ce  puiffe  être. 


pape  déroge  par  cet  induit ,  pour  céder  au  roi  fon  droit  de 
nomination  ,  mais  un  privilège  accordé  aux  trois  évêchés. 
par  les  induits  ampliatifs  ,  &  aux  régies  de  chancellerie  qui 
y  avoient  précédemment  lieu  ,  comme  dans  un  pays  d'obé- 
dience :  car  il  n'y  eft  pas  feulement  fait  mx^ntion  du  Concor* 
ddt  germanique, 

Oiv 
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Zj  janvier  lôyo^avec  des  lettres  patentes  du  mois 
de  novembre  1669  ,  qui  ont  attribué  à  ce  tri- 
bunal ,  privativement  à  tout  autre  juge  ,  la  connoif- 
fance  dQs  difTicuît^s  auxquelles  le  bref  du  pape  pour- 
roit  donner  lieu. 

On  prévoyoit  donc ,  dès  1669  ,  que  l'exécution 
,de  cet  induit  ,  ou  ,  ce  qui  efl  la  même  chofe  ,  du 
Concordat  germanique  ,  occafionnetoit  descontef- 
tations.  La  luite  à  bien  juilifié  cette  prévoyance. 

i'\  il  y  avoit  à  peine  un  an  que  l'induit  étoit 
enregiftré  ,  &  déjà  s'élevoit  la  que/lion  de  favoir 
û  les  chapitres  des  égîifes  cathédrales  de  Metz  , 
de  Toul  &  de  Verdun  pouvoient  exercer  ,  au  pré- 
judice de  la  nomination  royale  ,  le  droit  dont  ils 
avoient  précédemment  joui  ,  de  recevoir  des  dé- 
mifîions  pures  &  fimples  dans  tous  les  mois  de 
Tannée  ,  comme  le  pape  recevoit  les  rcfignations 
en  faveur  ,  même  pendant  les  mois  réfervés  aux 
chapitres. 

Cette  queftion  ,  portée  au  grand  confeil ,  y  fut 
jugée  en  faveur  des  chapitres  ,  par  arrêts  des  20 
&  28  Avril  1671  ;  mais,  le  14  août  fuivant,  des 
lettres  patentes  fur  arrêt  ont  annullé  ces  juge- 
mens  ,  avec  défenfes  d'en  rendre  de  fembinbles  a 
l'avenir.  En  voici  le  difpofitif  :  «  De  notre  cer- 
»  taine  fcience,  pleine  puifiance  &  autorité  royale, 
»  nous  avons  maintenu  &  gardé  ,  maintenons  & 
»  gardons  ledit  Haraucourt   en  la   pofTciïion   & 
»  jouifTance  de  ladite  thréforerie  &chanoinie  (  de 
»  Toul  )  ,  fruits  ,  profits  ,  revenus  &  émolumens 
»  y  appartenans  ,  le  tout ,  fans  s'arrêter  aux  arrêts 
»  de  notre  grand  confeil  des  10 Se  28  avril  dernier , 
»  qui  demeureront  cafTés  &  annullés  ;  enfemble 
»  les  collaiions  faites  par  ledit  chapitre  de  Toul  , 
»  en  faveur  defdits  Fourail  &  Dupafquier  ,  fur  la 
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»>  démifîion  dudit  Henri  ,  &  tout  ce  qui  pourroit 
»  s'en  être  enfuivi,  failanttrès-exprefTesinlpbitions 
»  &  défenfes  aux  chapitres  des  églifes  cathédrales 
»  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  d'accorder  ni  expé- 
»  dier  à  l'avenir  de  femblables  collations  fur  les 
»  démifîlons  des  titulaires  décédés  es  mois  réfervés, 
»  en  conféquence  defdits  induits  ;  &  à  notre  grand 
»  confeil  d'y  avoir  égard  en  jugean:  le  poiTefToire  «. 

Cette  loi  ne  parloit  pas  nommément  des  réfi- 
gnatîons  en  faveur  ;  &  Ton  crut  en  conféquence  , 
que  le  fouverain  permettoit  ces  réiignations ,  an 
préjudice  du  droit  qu'il  avoit  de  nommer  aux  bé- 
néfices vacans  dans  les  mois  réfervés.  C'étoit  une 
erreur;  car  ,  d'un  côté  ,  par  l'induit ,  le  pape  avoit 
cédé  au  roi  la  nomination  fur  tous  les  genres  pof- 
fibles  de  vacance  ,  à  l'exception  de  celle  qui  arri- 
veroit  par  le  décès  du  titulaire  en  cour  de  Rome. 
^uœ  extra  Komanam  curïam  quibufvis  modis  &  ex 
quorumciimqîu  perfonis  vacare  co/ztigeric.  D'un  autre 
côté,  il  exiiloit  déjà  un  arrêt  du  confeil  du  13 
décembre  1670  ,  par  lequel  le  roi  déclaroit  que 
l'induit  étoit  donné  «  pour  la  nomination  desbéné- 
»  fîces  confifloriaux  ,  &  autres  qui  viendroient 
»  à  vaquer  ,fou  par  mort ,  rejignation  ou  autrement  «^ 

Il  n'étoit  donc  pas  pofîible  de  tolérer  l'ufage 
des  réfignations  en  faveur  dans  les  mois  du  roi. 
Aufîi  le  fouverain  l'a-t-il  profcrit  par  des  lettres 
patentes  du  19  janvier  1723.  «  Nous  avons  été 
informés  (  porte  cette  loi  )  qu'au  préjudice  du 
»  droit  de  nomination  qui  nous  appartient  dans 
»  l'étendue  des  Trois- Evêchés,  en  vertu  de  l'induit 
»  perpétuel  accordé  au  ie\\  roi,  notre  trcs-honoré 
»  icigneur  &  bifaicul  de  glorieufe  mémoire  par 
»  le  pape  Clément  1  X  ,  &'  contre  la  difpofition 
»  de  l'arrêt/le  notre  confeil  du  13  dé  ccmbrc  1670, 
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»  pliifieiirs  particuliers  s'introdiiifent  dans  lefdits 
»  bénéfices  par  la  voie  des  réjignations  faites  fans 
»  notre  agrément^  &  nous  privent  par  ce  moyen 
»  du  droit  de  nomination  qui  nous  eft  acquis  par 
M  ledit  induit  «.  Et  il  efl  ordonné  en  conféquence, 
»  qua  Tavenir  aucun  ré(ignataire  de  bénéfices 
»  dépendans  des  évêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun, 
»  dont  les  nominations  appartiennent  à  fa  majefté  , 
»  en  vertu  de  Tindult  de  Clément  IX ,  ne  pourra 
»  être  admis  à  en  prendre  polTefîion  ,  ni  à  prêter 
»  le  ferment  néceiîaire  à  cet  effet ,  qu'après  avoir 
>>  obtenu  de  fa  majeflé  des  lettres  d'attache  fur 
»  la  provifion  defdits  bénéfices,  expédiées  fur 
»  lefdites  réfignations  «, 

20.  On  a  vu  plus  haut  que  l'indvlt  de  l6é8  a 
excepté  de  la  cefîion  faite  au  roi  par  Clément  IX , 
les  bénéfices-cures  qui  viendroient  à  vaquer  dans 
les  mois  réfervés  par  le  Concordat  germanique. 
Cette  exception  faifoit  afTez  entendre  que  le  pape 
confervoit  tous  (qs  droits  fur  ces  bénéfices.  Mais 
pouvoit-il  les  exercer  librement  &  au  préjudice  de 
la  loi  du  concours  établi  par  le  concile  de  Trente? 
Cette  queilion  parut  allez  importante  au  roi , 
pour  quil  la  décidât  lui  même.  Par  une  déclara- 
tion du  19  avril  1674  ,  enregiflrée  au  parlement 
de  Metz  le  5  juillet  fuivant ,  fa  majefté  ordonna 
que  les  cures  du  diocèfe  de  Metz  feroient  mifes 
au  concours  ,  lorl'qu  elles  viendroient  à  vaquer 
par  mort  dans  les  fix  mois  réfervés  au  pape  par 
hndult   de  Clément  IX  ,    &  cela  fans  préjudice 


du  droit  des  patrons  &  des  préfentateurs. 
Voici,  fuivant  les  mémoires  du  clergé  (i), 


com- 


(  i  )  Tome  10  ,  pag.  1300. 
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înent  on  concilie  rexéciition  de  cette  loi  avec  les 
droits  que  le  Concordat  germanique  attribue  au 
pape.  Lorfqu  une  cure  vient  à  vaquer  dans  un  mois 
du  faint  iiége  ,  Tévêque  fait  publier  dans  la  ville 
de  Metz  le  jour  &  heure  où  il  y  aura  concours , 
pour  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  voudront  fe 
préfenter  pour  en  être  pourvus.  Le  concours  fini, 
révêque  donne  au  fujet  qu'il  a  eflimé  le  plus  ca- 
pable ,  un  a6le  fur  lequel  celui-ci  obtient  des  bul- 
les à  Rome. 

Il  eft  à  remarquer  que,  fi  l'évêque  laiffoit  paflcr 
quatre  mois  fans  ouvrir  le  concours  ,  on  pourroit 
impétrer  la  cure  en  cour  de  Rome ,  pour  en  em- 
pêcher une  plus  longue  vacance. 

La  déclaration  du  19  avril  1674  a  donné  lieu 
à  une  cônteftation  importante.  Il  sV.giffoit  de  fa- 
voir  fi  les  chapitres  &  autres  communautés  ecclé- 
fiaftiques  pouvoient  nommer  en  tout  temps  aux 
vicairies  perpétuelles  des  cures  unies  à  leurs  men- 
ies ,  même  dans  les  mois  réfervés  au  pape ,  par  le 
Concordat  germanique  ,  &  afFedés  au  concours. 
Par  arrêt  du  16  juillet  1694,  le  parlement  de  Metz 
a  jugé  pour  l'affirmative.  (  Brillon  ,  aux  mots  Con- 
cordat germanique  ), 

3°.  On  a  mis  en  queftion  û  le  roi  avoît  pu , 
en  vertu  de  Tindult  de  Clément  IX ,  nommer  par 
dévolut  à  un  canonicat  de  Féglife  cathédrale  de 
Verdun ,  dans  un  cas  où  les  provifions  données  par 
le  chanoine  en  tour  ,  du  bénéfice  qui  avoit  vaqué 
par  mort  dans  un  mois  réfervé  par  le  Concordat 
germanique  ,  étoient  nulles  ?  Par  arrêt  du  22  mars 
1684,  le  grand  confeil  a  maintenu  le  dévolutaire 
nommé  par  le  roi ,  fur  le  fondement  que  le  pape 
avoit  cédé  à  fa  majeflé  tout  le  droit  qu'il  avoit 
de  pourvoir  à  ces  bénéfices ,  omnïmoda  difpojido  ; 
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que  le  roi  avoit  conféré  dans  un  des  mois  qui  liiî 
ont  été  cédés ,  un  bénéfice  qu'il  avoit  trouvé  va- 
cant ;  &  que  par  conféquent  il  n'avoit  tait  que  fe 
fervir  de  fon  droit ,  en  donnant  un  brevet  de  nomi- 
nation.  (  Journal  du  palais  ). 

4".  Les  écolâtreries  &  les  prébendes  précepto- 
riales  des  égliles  cathédrales  de  Metz  ,  de  Toul 
&  de  Verdun ,  font-elles  fujettes  à  Talternative 
établie  par  le  Concordat  germanique  ,  &  par  fuite 
la  nomination  en  appartient-elle  au  roi,  lorfqu  elles 
vaquent  dans  les  mois  de  janvier  ,  mars ,  mai,  juil- 
jet ,  feptembre  ou  novembre  ? 

Cette  queflion  s'eft  préfentée  au  grand  confcil 
pour  Fécolâtrerie  de  Verdun. 

Cette  prébende ,  qui  cil:  en  môme- temps  dignité^ 
ayant  vaqué  par  la  mort  du  fieur  Gerbillon ,  le 
24  mars  1692,  deux  perfonnes  en  furent  pourvues  : 
le  fieur  Thomas  ,  par  éleûion  du  chapitre  ,  &  le 
fieur  Vigneron,  par  brevet  du  roi  Si  bulle  de  Rome. 
La  complainte  s'engagea  entre  les  deux  compéti- 
teurs. Le  fieur  Vigneron  fondoit  fa  prétention  fur 
le  Concordat  siermatiiaue  &  fur  Findult  de  Clé- 
ment  IX,  Le  ficur  Thomas  renfermoit  fa  détenfe 
dans  trois  propofiîions.  I^.  la  dignité  d'écolâtre  eft 
lin  bénéfice  magiftral  ;  il  n  efl  point  fujet  aux  ré- 
ferves  ni  aux  expectatives.  11  en  a  même  été  af- 
franchi par  une  bulle  de  Sixte  IV  de  Tan  1474. 
Le  chapitre  en  a  toujours  difpofé  librement  depuis 
un  temps  immémorial,  dans  tous  les  mois  de  Tannée. 
2^.  Le  chapitre  a  le  dernier  état;  ce  qui  fufRt  pour 
décider  la  complainte.  3"^.  Les  bulles  obtenues 
par  le  fieur  Vigneron  fur  fon  brevet  de  nomination 
royale  ,  font  nulles  &  abufives.—  Par  arrêt  du  28 
mai  1694,  au  rapport  de  M.  de  Dreux  ,  la  pleine 
niainteuue  fut  accordée  au  fieur  Thomas, 
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5®.  On  a  agité  en  175 1  deux  queflions  fort  im- 
portantes; la  première ,  fi  le  Concordat  germanique 
Ibumet  les  dignités  inférieures  des  églifes  cathé- 
drales &  collégiales,  à  Talternative  des  mois,  lorf- 
quelles  font  éle6lives-confirmatives;  la  féconde  , 
û  un  doyenné  à  charge  d'ames  efl  compris  dans 
Texception  que  l'induit  de  1668  fait  des  bénéfices- 
cures. 

Voici  les  circonftances  dans  lefquelles  ces  deux 
queflions  fe  font  préfentées. 

Le  30  mars  1739 ,  vacance  du  doyenné ,  féconde 
dignité  de  leglife  collégiale  de  Saint  Sauveur  de 
Metz. 

Le  13  avril  fuivant ,  brevet  du  roi  portant  no- 
mination du  fieur  de  Cannes  à  ce  bénéfice ,  comme 
vacant  dans  un  mois  apoflolique. 

Le  9  mai  de  la  même  année,  éledion  d'un  doyen 
par  le  chapitre.  Le  choix  tombe  fur.  le  fieur 
d'Aligre. 

Conteflation entre  les  deux  pourvus.  Afîignation 
au  grand  confeil ,  donnée  au  fieur  d'Aligre  par  I^s 
fieur  de  Cannes. 

Le  3  janvier  1750  ,  requête  du  chapitre  ,  par 
laquelle  il  conclut  à  être  maintenu  dans  les  droit 
&  pofTefîion  d'élire  fon  doyen  dans  tous  les  mois 
de  Tannée ,  fans  aucune  dillindion. 

Arrêt  du  20  juin  fuivant ,  qui ,  après  une  plaidoi- 
rie folemnelle  de  huit  audiences ,  appointe  les  par- 
ties en  droit. 

Pour  établir  fa  prétention,  l'élu  du  chapitre  difoit 
qu'avant  le  Concordat  germanique',  les  bénéfices 
éledifs-confirmatifs  avoient  toujours  été  affranchis 
dcsréfervcs.  L'objet  de  ce  Concordat,  ajoutoit-il, 
ne  permet  pas  de  penfer  qu'on  ait  voulu  rendre 
la  condition  de  ces  bénéfices  pire  qu'elle  n'étoit 
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auparavant.  Ç'aiiroit  été  étendre  les  droits  du  pape, 
tandis  qu'on  ne  travailloit  qu'à  les  reftreindre.  Le 
Concordat  d'ailleurs  n'établit  le  partage  des  mois 
que  par  rapport  aux  dignités  &  aux  bénéfices  :  de 
quitus  jure  ordinario  providitur  pcr  illos  inferions  ad 
quos  allas  pirtinzt\  c'eft-à-dire  ,  par  rapport  aux 
bénéfices  dont  la  provifion  appartient  à  des  colla- 
teurs  inférieurs  au  pape.  Or  le  doyenné  de  Saint- 
Sauveur  nefl  point  dans  ce  cas-là;  c-eft  le  pape 
feul  qui  a  le  droit  d'en  accorder  la  provifion ,  en 
confirmant  l'éledlion  faite  par  le  chapitre.  Donc 
ce  bénéfice  n  efl  point  du  nombre  de  ceux  par  rap- 
port auxquels  feulement  ralternative  des  mois  à 
été  établie.  Le  chapitre  de  Saint-Sauveur  a  droit 
d'élire  fon  doyen  en  tout  temps,  comme  le  pape 
a  le  droit  de  confirmer  fon  éledion  en  tout  temps. 
— D'ailleurs  la  pofTeŒon  efl  le  plus  sûr  mterpréte 
des  titres.  Or  depuis  le  Concordat  germanique, 
jamais  les  dignités  inférieures  des  Trois-Evêchés 
n'ont  fubi  la  loi  de  l'alternative.  Le  chapitre  de 
Saint-Sauveur  en  particulier  a  toujours  élu  fon 
doyen  en  tout  mois ,  &  le  pape  a  toujours  confirmé 
{qs  élevions — Mais ,  quand  même  le  doyenné  de 
Saint-Sauveur  feroit  fujet  à  l'alternative  établie  par 
le  Concordat  germanique  ,  il  ne  feroit  pas  du 
nombre  des  bénéfices  dont  le  pape  a  cédé  la  no- 
mination au  roi  par  l'induit  de  1668.  Cet  induit 
excepte  nommément  les  bénéfices  à  charge  d'ames. 
Or  le  doyenné  dont  il  efl  queflion  efl  un  bénéfice 
à  charge  d'ames  :  le  roi  n'a  donc  pas  eu  le  droit  d'y 
nommer. 

«  Il  n'efl  pas  vrai ,  répondoit  le  pourvu  fur  la 
nomination  du  roi ,  il  n'efr  pas  vrai  qu'avant  le 
Concordat  germanique  les  papes  n'eufTent  pas 
étendu  leurs  expectatives  &  leurs  réferves  fur  les 
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bénéfices  électifs-confîrmatifs.  D'Héricoiirt ,  qu'on 
cite  pour  garant  de  cette  allégation ,  ne  le  dit 
pas  pofitivement  :  il  attefte  même  le  contraire  au 
commencement  du  chapitre  de  la  nomination  royale 
aux  bénéfices  conjiftoridux, — D'ailleurs  on  convient 
qu'un  des  principaux  objets  du  concile  de  Bafle 
a  été  de  rétablir  la  liberté  des  élevions ,  &  qu'il 
l'a  efFeûivement  rétablie.  Or  ,  fi  le  concile  de 
Bafle  a  rétabli  la  liberté  des  éledions  ,  cette  li- 
berté avoit  donc  fo  ufFert  des  atteintes. 

»  Le  §.  de  cdteris  ,  ou  ,  ce  qui  efl  jla  même 
chofe  ,  la  troifiéme  partie  du  Concordat  germa- 
nique comprend  dans  fa  diipoiition  toutes  les  ei^ 
péces  de  bénéfices  ,  tant  féculiers  que  réguliers  ^ 
autres  que  les  archevêchés,  évêchés,  abbayes.  Se 
(tout  au  plus  )  les  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  &  collégiales.  Il  comprend  en  parti- 
culier les  dignités  inférieures  de  ces  églifes. 

Or   quelle  régie  établit  cette  difpoiition   du 
Concordat  par  rapport  à  ces  fortes  de  bénéfices? 
Elle  place  le  pape  d'un  côté  ;  de  l'autre  ,  les 
collateurs,  les  patrons  &leséledeurs,  &  elle  fait 
entre  eux  un  partage  de  mois.    Le  pape  renonce 
à  pouvoir  gêner,  par  aucune  expectative ,  la  liberté 
des  collateurs  ,  patrons  &  éleveurs  ,  lorfque  les 
dignités  inférieures  &  les  autres  bénéfices  vaque- 
ront dans  les  mois  de  février,  avril  ,  juin  ,  août, 
odobre  &  décembre.  Mais  le  pape  fe  réferve  la 
libre  &  pleine  difpofition  de  ces  mêmes  bénéfices  , 
lorfqu  ils  viendront  à  vaquer  dans  les  fix  autres 
mois. 

»  Loin  donc  de  penfer  à  affranchir  de  l'alterna- 
tive des  mois  les  dignités  éledfives-confirmatives, 
on  les  y  a  au  contraire  nommément  foumifes  ;  & 
c'efl  ce  que  défignent  ces  termes  ;  ad  quos  torum 
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provijîo  ,  prœfmtatio  ^  ekciio  patïnchït,,  II  refaite 
(le  kl ,  que  IVilternative  efl:  établie  non  feulement 
contre  les  collateurs  &  les  patrons  ,  mais  encore 
contre  les  éledeurs  ;  &  que  par  conléquent  elle. 
embralTe  tous  les  bénéfices  éledtits  ,  autres  que 
ceux  qui  venoient  d'être  expreflément  exceptés , 
&  du  nombre  defquels  ne  font  pas  les  dignités  in- 
férieures des  chapitres. 

»  Dès-là  le  doyenné  de  Saint-Sauveur  de  Metz , 
qgi  n  efl  pas  la  féconde  dignité  de  cette  églife  ,  & 
qui  par  cette  raifon  n  eft  pas  compris  dans  l'ex- 
ception faite  en  faveur  des  premières  dignités  des 
chapitres  ,  tombe  néceffairement  dans  Talternative 
des  mois. 

»  Il  n  importe  que  le  pape  foit  dans  la  pofTef- 
fion  d'accorder  la  confirmation  fur  leledion  du 
chapitre.  Cette  circonftance  n'y  peut  rien  chan- 
ger, d'autant  que  le  Concordat  n'y  fait  aucune 
diftindion  à  cet  égard ,  &  n'accorde  la  liberté  d'é- 
lire que  dans  les  fix  mois  réfervés  aux  collateurs, 
patrons  &  électeurs  ». 

Après  avoir  ainfi  établi  raffujettifTement  des  di- 
gnités inférieures  des  chapitres  à  l'alternative  des 
mois  ,  le  fieur  de  Cannes  a  démontré  que  la  pof- 
fefîion  dans  laquelle  le  chapitre  de  Saint-Sauveur 
de  Metz  fe  prétendoit  d'élire  {ç,s  doyens  en  tout 
mois  ,  n  etoit  fondée  que  fur  des  ades  renfermés 
dans  l'intervalle  de  1556  à  1668,  &  tous  accom- 
pagnés de  circonflances  qui  affoiblifToient  extrê- 
mement l'induQion  qu'on  pouvoit  en  tirer.  Il  a 
fait  voir  d'ailleurs  que  le  dernier  état  étoit  en  fa- 
veur du  roi. 

»  Mais  (  a-t-il  ajouté  )  efl-il  vrai  qu  en  vertu 
de  l'induit  de  i66g^le  roi  ne  puifTe  nommer  à 
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aucun  bénéfice  à  charge  d'ames ,  à  caufe  de  l'ex  • 
ceptlon  qui  y  eft  expreflement  marquée  ? 

%>  Il  fufiit  de  lire  Tindult  pour  fe  convaincre 
que  ce  ne  font  pas  indiflinclement  tous  les  béné- 
fices à  charge  d'ames  que  le  pape  Clément  IX 
a  exceptés  de  la  nomination  du  roi  ;  ce  font  feu- 
Jement  les  bénéfices-cures.  Voici  les  termes  de 
rindult  :  exceptls  tamcm  parochialibus  ecclejîis  ,  ca- 
Tumquc  pcrpauls  vicariis  ,  aliifqiic  benificiis  cuîani 
facramcntakm  animarum  parochianorum  quomodb  Lï" 
but  habcnùbus  omnibus, 

»  Ainfi  l'exception  comprend  ,  lo.  les  vraies 
cures  ,  papochiaUs  ccclejias,  lo.  Les  vicairies  per- 
pétuelles ,  carumquc  perpétuas  vicarias,  30.  Les 
autres  bénéfices,  qui,  fans  être  de  vraies  cures  ni 
des  vicairies  perpétuelles ,  font  néanmoins  de  vrais 
bénéfices-cures  ,  parce  qu'ils  ont  curam  facramen^ 
talem  animarum  parochïanorum  annexam.  Tels  font 
certains  canonicats  &  autres  bénéfices  auxquels  des 
cures  font  annexées  &  unies. 

»  Mais  le  doyenné  de  Saint-Sauveur  de  Metz 
n'eft  point  dans  ce  cas-là  ;  il  n'a  point  de  paroiffe  , 
aucune  cure  n'y  eft  unie.  Il  a  bien  curam  anïma-^ 
rum  ,  en  ce  fens  qu  il  exerce  une  juridiction  fpiri- 
tuelle  fur  les  chanoines  :  c'eft  ce  qui  le  conftitue 
dignité;  mais  il  n'a  point  curam  facramcmalem  ani- 
marum parocidanorum, 

»  En  un  mot ,  ce  n'eft  point  un  bénéfice-cure  , 
&  par  conféquent  il  n'eft  point  excepté  de  la  no- 
mination du  roi  par  l'induit  de  Clément  IX.  Mais 
quand  il  feroit  compris  dans  l'exception ,  le  pourvu 
lur  l'élcdion  du  chapitre  ne  pourroit  en  argu- 
menter ;  il  feroit  en  ce  cas  fans  intérêt ,  &  par 
conféquent  non  recevable.  La  raifon  en  eft  évi- 
dente ;  c'eft  que  le  pape  feul  ayant  intérêt ,  lui 
SuppUm,  Tome  FL  P 
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feul  aiiroit  été  fondé  à  fe  plaindre  de  la  nomina- 
tion du  roi.  Loin  de  s'en  plaindre  ,  il  Ta  agréée  ; 
il  a  accordé  des  bulles  au  brevetaire  :  c'eft  une 
grâce  qu'il  a  faite ,  &  qui  ne  porte  préjudice  à 
perfonne,  attendu  que  le  bénéfice  ayant  vaqué 
dans  un  mois  qui  lui  eft  réfervé  par  le  Concordat 
germanique ,  il  en  avoit  la  libre  difpofition  ». 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  refpeâifs 
des  parties  fur  les  deux  queftions  qui  les  divi- 
foient. 

On  accufoit  en  outre  les  provifions  du  fieur  de 
Cannes  du  vice  de  fubreption  ,  fur  le  fondement 
qu  il  y  étoit  exprimé  que  le  doyenné  dont  il  s'a- 
gifToit  n'étoit  pas  à  charge  d'ames. 

La  réponfe  du  fieur  de  Cannes  a  été  ,  que  fi  la 
bulle  de  provifion  du  doyenné  éncnçoit  que  ce 
bénéfice  n'étoit  point  à  charge  d'ames ,  c'étoient 
les  officiers  de  la  daterie  qui  y  avoient  inféré  de 
leur  chef  cette  énonciation  ;  car  (  ajoutoit  le  fieur 
de  Cannes  )  il  n'en  efl  pas  dit  un  mot  dans  les 
lettres  de  nomination  du  roi ,  fur  lefquelles  la 
bulle  a  été  expédiée.  Ainfi ,  quand  cette  expref- 
fion  ne  feroit  point  exa(^e,ce  feroitlà  une  de  ces 
claufes  qu(Z  vitiantur  &  non  vidant  ^  mais  il  efl  fen- 
fible  que  ces  termes  ,  cui  cura  non  immmet  animai- 
rum  ,  &c.  ne  fignifient  autre  chaufe  ,  fmon  que 
le  doyenné  de  Saint-Sauveur  de  N'îetz  n'efl  point 
un  de  ces  bénéfices-cures  exceptés  de  la  nomina- 
tion du  roi  par  l'induit  de  Clément  IX. 

L'arrêt  rendu  fur  cette  conteflation  célèbre  au 
mois  de  mars  175 1 ,  au  rapport  de  M.  de  Bon-^ 
naire,  a  maintenu  le  fieur  de  Cannes,  &  a  con- 
damné le  fieur  d'Ahgre  aux  dépens. 

«  On  ne  s'efl  point  déterminé  fur  la  quçftion 
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»  du  dernier  état,  dit  M.  Piales  (l)  j  mais  on  a 
»  jugé  au  fond  que  le  doyenné  n'étoit  qu'une 
»  dignité  inférieure  ^  &  étoit  fujet  à  Falternative 
»  des  mois,  &  que  la  nomination  en  appartenoit 
»  au  roi,  en  vertu  de  Tinduit  de  Clément  IX». 

On  verra  ci-après  ,  n^  7  ,  que  le  grand  confeil 
avoit  précédemment  adopté  les  mêmes  principes 
dans  la  rédadion  à^s  motifs  d'un  de  (qs  arrêts  ,  qui 
étoit  attaqué  au  confeil  du  roi. 

6^.  On  a  dit,  ci-deiTus,  que  Findult  de  Clément  IX 
décidoit  ,  en  faveur  du  pape  &  par  conféqaent  du 
roi,  fon  cefîionnaire  ,  la  queition  de  i'avoir  li  les 
premières  dignités  des  chapitres  font  réfervées  en 
tout  mois  par  le  Concordat  germanique.     , 

Cette  queilion  a  cependant  été  renouvellée  en 
169  j  ,  par  rapport  au  doyenné  du  chapitre  de 
l'égiife  cathédrale  de  Verdun. 

Cette  dignité  ayant  vaqué  le  y  avril  169 1  j  par 
le  décès  du  £eur  de  Pas  de  Feuquières ,  qui  en  étoit 
titulaire  ,  le  chapitre  la  conféra  au  iieur  Jappin 
de  la  Tour  ,  qui  la  pofféda  jufquau  7  avril  1694  , 
qu'il  fut  aliigné  en  complainte  par  le  fieur  Mon- 
nier  ,  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  même  dignité 
fur  la  nomination  du  roi. 

Le  chapitre  fe  fit  recevoir  partie  intervenante  , 
pour  foutenir  fon  droit  d'éleÔion. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  grand  confeil , 
M.  l'avocat  général  conclut  en  faveur  du  fieur 
Jappin  ;  mais,  par  l'arrêt  qui  intervint , les  parties 
furent  appointées  en  droit. 

Les  chofes  en  cet  état ,  le  fieur  Jappin  ne  vou- 
lant pas  s'engager  dans  un  grand  procès  ,  fe  démit 


(  I  )  Suicô  du  traité  des  proviiîons  par  droit  de  réferve  > 
cbap.   I. 
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entre  les  mains  du  chapitre  ,  qui  élut  à  fa  place 
le  fieur  Bailliot.  Celui-ci  reprit  rinilancé  qui  fe 
pourluivoit  au  grand  confeil. 

On  convient  ,  difoit-il  dans  (es  défenfes  ,  que 
le  Concordat  germanique  eu  la  loi  qui  a  été 
iuivie  dans  Téglife  cathédrale  de  Verdun  depuis  la 
bulle  de  Léon  X  de  1 5 19  :  mais  il  eft  important 
d'obferver  que  le  Concordat  n'a  pas  été  fait  pour 
augmenter  lesréferves  apofloliques, introduites  par 
des  extravagances  &  des  régies  de  chancellerie  , 
dont  TEglife  s'eft  plainte  aux  conciles  de  Con- 
fiance &  de  Bafle.  Le  Concordat  a  été  fait  pour 
donner  quelque  fatisfadion  à  la  nation  germa- 
nique 5  &  pour  reftreindre  les  expectatives  &  les 
réferves.  Il  y  a  plu(ieurs  béhéficçs  en  Allemagne 
qui  n'ont  jamais  été  fujcts  aux  unes  ni  aux  autres. 
Les  cures, les  chapelles  ,  les  offices  &  autres  bé- 
néfices n'entrent  point  dans  le  partage  des  mois 
établis  par  le  Concordat  germanique.  Il  en  efl  de 
même  des  bénéfices  fervitoriaux  auxquels  il  y  a 
un  fervice  continuel  attaché  :  témoin  l'arrêt  du  28 
mars  1694  ,  rendu  pour  Técolâtrerie  de  Verdun. 
—  Ainfi  l'induit  de  Clément  IX  ne  donne  pas  au 
roi  indiflindement  la  nomination  à  tous  les  béné- 
fices des  trois  évêchés  ;  ce  n'eft  qu'une  cefiion  que 
fait  le  pape  de  la  nomination  aux  bénéfices  qui 
ctoient  réferves  au  faint  fiége  ;  &,  en  effet ,  le  roi 
ne  prétend  pas  nommer  aux  canonicats  &  autres 
bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  des  ordinaires. 
Il  a  approuvé  le  partage  des  mois  par  les  lettres 
patentes  du  14  août  1671  ;  &,  par  le  même  induit, 
le  pape  a  excepté  les  églifes  paroifîiales  ,  les  vicai- 
ries  perpétuelles  ,  &  tous  les  bénéfices  auxquels 
la  conduite  des  âmes  eft  attachée  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit.  —  Ces  principes  ,  qui  ne 
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peuvent  être  révoqués  en  doute  ,  décident  la  quef- 
tion.  Le  doyenné  eft  un  bénéfice  fervitorial ,  un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ,  qui  n'eil  fujet  ni  aux 
expectatives  ni  aux  réferves  ;  un  bénéfice  dont  le 
chapitre  de  Verdun  a  dilpofé  librement  dans  tous 
les  mois  depuis  un  temps  immémorial.  —  Enfin 
il  n'eft  pas  confiant  que  ce  bénéfice  foit  la  pre- 
mière dignité  du  chapitre. 

Le  fieur  Monnier  ,  pourvu  fur  la  nomination  du 
roi  ,  convenoit  que  le  doyenné  dont  il  s'agiffoit 
étoit  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  mais  il  prou- 
voit  en  même  temps  que  c'étcit  une  dignité  ,  & 
que  fi  elle  navoit  pas  toujours  été  la  première 
du  chapitre ,  il  étoit  certain  qu  elle  Fétoit  actuel- 
lement. — -  Or  5  difoit-il  ,  par  la  bulle  de  Léon  X 
de  Tan  15Î9  ,  les  premières  dignités  des  égliies 
cathédrales  des  trois  évêchés  font  réfervées  au  pape 
en  tout  mois.  Clément  IX  a  cédé  au  roi  ^  par 
rindult  de  1668  ,  le  droit  de  nommer  aux  béné- 
fices des  trois  évêchés ,  &  fpécialement  aux  pre- 
mières dignités  :  edam  poji  pontljicaUm  majores 
in  cathtdralibus  ,  ac  principales  in  collegiatis  ecclc- 
(lis  , ,  , ,  in  prœfatis  Metenfi  ,  Tullenfi  &  Vcrduncnji 
civicatlhus.  —  Dans  le  fait  ,  il  efl:  certain  que  cet 
induit  s*eft  toujours  exécuté  ;  le  roi  a  depuis  nom- 
mé en  tout  mois  &  avec  effet  jtant  aux  premières 
dignités  des  cathédrales  c[u'aux  principales  dignités 
des  églifes  collégiales  ,  &  le  pape  a  pourvu  fur  fa 
nomination. 

Sur  ces  moyens  refpedifs  ,  arrêt  du  '^o  feptembre 
1695  »  '^^^  rapport  de  M.  de  la  Vigerie  ,  qui  main- 
tient le  brevetaire  du  roi. 

Les  mêmes  principes  ont  fait  rendre  ,  au  mois 
de  juin  171 5  5  un  arrêt  femblable  pour  un  bénéfice 
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annexé  à  la  prévôté  de  la  collégiale  de  Sainte- 
Marie -Magdeleine  de  Verdun. 

Les  circonflances  de  cet  arrêt  méritent  d'être 
remarquées, 

Hermenfroy ,  fondateur  du  chapitre  dont  il  s'agit, 
lui  donna  pour  chef  un  prévôt  ,  6:  s'en  fît  conférer 
à  lui-même  le  titre. 

En  1049  9  Théodoric,  évêque  de  Verdun,  unit  à 
cette  dignité  de  prévôt  un  des  quatre  archidiaconés 
de  fon  églife  cathédrale ,  celui  de  la  Voipvre.  Le 
titre  d'union  porte  :  Decrcvi  ut  archidlaconatûs  honor 
Jic  prtzpojiturœ  hujus  loci  confdntlat  ut  quun  fratrcs 
prœpoftum  Jibi.  ekge'int  ,  kujus  Jedis  anti/Ies  Jimul 
utrumquc  &  archidiaconum  &  pmpojîtum  eje  conjlituat. 
Ce  n'eil:  point  la  prévôté  qui  efl  unie  à  Tarchidia- 
coné ,  c'eft  au  contraire  Tarchidiaconé  qureft  uni 
à  la  dignité  de  prévôt.  Aufîi  efl-il  ^\t\Et  ut  amplio-- 
rem  ipfa  prœpojitura  dlgnltatls  gradum  ohtinerct ,  hoc 
ftatuïmus  ut  cum  honore  prApofiturœ  in  archldiacona- 
tum  ipji  fratri  Erminfrido  pr^Jlo  hœrcs  &  fuccedat. 

En  171 2  ,  au  mois  de  juin  (  qui  eft  un  de  ceux 
qui  font  exceptés  de  la  réferve  apodolique  )  mourut 
le  fieur  Galopin  d'Angecourt ,  pourvu  de  Tune  &  de 
l'autre  dignités.  Au  mois  d'août  fuivant ,  le  roi 
nomma  à  la  prévôté  &  annexes  le  fieur  Bertrand 
Charlet.  Après  avoir  obtenu  des  bulles  &  les  avoir 
fait  fulminer  ,  il  fe  préfenta  au  chapitre  de  la 
Magdeleine ,  pour  être  mis  en  pcfTefîîon.  Le  cha- 
pitre fit  refus ,  fous  prétexte  que  fes  bulles  n'ex- 
primoient  pas  que  l'archidiaconé  de  la  Moipvre 
étoit  uni  à  la  prévôté.  Le  f:eur  Charlet  obtintde 
nouvelles  bulles  qui  énonçoient  exprefTément  cette 
union.  L'ofHcial  de  Verdun  les  ayant  fulminées, 
le  fieur  Charlet  fut  inflallé  prévôt  par  le  chapitre 
de  la  Magdeleine  5  &  à  l'inÔant  conduit ,  comme 
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l'avoîent  été  tous  (es  prédécefTeiirs ,  au  chapitre  de 
la  cathédrale  affemblé  ,  pour  être  mis  en  pofleffion 
de  la  dignité  d'archidiacre.  Le  chapitre  répondit 
que  la  place  étoit  remplie  par  le  fieur  Malafîîn  , 
nommé  par  M.  Tévêque  de  Verdun.  Cela  fît  la 
matière  d'une  complainte  portée  au  grand  confeil  , 
qui ,  par  arrêt  du  mois  de  juin  1715  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Benoit  de  Saint-Port ,  avocat 
général ,  maintint  lejicur  Char  Ut  dans  t archidiaconè 
de  la  Voipvrc  ,  uni  à  la  prcmihc  dignité  de  l'égUfc 
collégiale  de  Sainte-  Magdeleine  de  Verdun  ,  &  con- 
damna le  fieur  Malajfin  aux  dépens,  C'étoit  Brilloil 
qui  plaidoit  pour  le  fieur  Charlet ,  comme  il  nous 
rapprend  au  mot  bénéfice ,  §.  122  ,  nombre  7. 

7o.  Nous  avons  vu  ci-devant ,  nombre  J  ,  qu'en 
175 1  on  a  mis  en  queftion  fi  la  dignité  de  doyen  , 
lorfqu'elle  efl  fubordonnée  à  celle  de  prévôt ,  la 
première  du  chapitre  efl  foumife  à  l'alternative  des 
mois  ,  établie  par  le  troifiéme  paragraphe  du  Con- 
cordat germanique  ,  &  que  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Bonnaire. 

Ici  nous  allons  voir  que  précédemment  on  avoit 
douté  fi  5  dans  la  même  circonftance  ,  cette  dignité 
n'étoit  pas  à  la  nomination  de  fa  majeflé  en  tout 
mois.  ^  N 

L'arrêt  du  grand  confeit  du  12  février  1709  ,  qui 
avoit  jugé  pour  la  négative  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Benoit  de  Saint-Port  ,  fut  at- 
taqué au  confeil  du  roi.  M.  Voifm ,  miniflre  d'état , 
enîdemanda  les  motifs  à  M.  l'avocat  général  :  voici 
comment  ils  furent  rédigés  par  ce  magiflrat. 

«  Le  doyenné  de  l'églife  collégiale  de  Sainte- 
Marie-Magdoleine  de  Verdun  ayant  vaqué  dans 
un  mois  qui  ^  par  le  Concordat  germanique  ,  ap- 

Piv 
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partient  aux  collareurs  ordinaires  ,  le  chapitre  6e 
cette  égliie  le  conféra  par  éledion  au  fieiir  Mahankv 
Quelque  temps  après  ,  le  fieur  de  Montauban 
obtint  du  roi  un  brevet  de  nomination  à  ce  doyen- 
né &  forma  une  inftance  qui  fut  portée  au  grand 
confeil. 

«  Cette  afiaire  y  fut  réduite  à  Tunique  quedion 
3eiavoir  fi  le  doyenné  étoit ,  ou  non  ,  la  première 
dignité  de  Téglife  de  fainte  Marie-Magdeleine  de 
Verdun.  Le  nommé  par  le  roi  ne  pouvoit  tirer 
fon  droit  que  de  Tétabliffement  de  ce  moyen  , 
parce  que  ,  fuppofé  que  cette  dignité  ne  fût  pas 
la  première  ,  le  chapitre  avoit  pu  l'élire  &  con- 
férer, la  vacance  n'étant  point  arrivée  dans  un  mois 
du  roi  (i). 


(  I  )  M.  Benoît  de  Saint  Port  ne  regardoit  fans  doute 
cette  queftion  comme  ï unique  de  la  caufe  ,  que  parce  cu'eii 
effet  c'étoit  la  feule  qui  pût  faire  difficulté  :  car  ,  au  vrai ,  outre 
cette  queftion  ,  qui  étoit  purement  de  fait  ,  le  fieur  de 
Montauban  en  agitoit  une  de  droit.  «  Je  ne  prétends  pas , 
33  difoit*  il  j  le  doyenné  comme  première  dignité -,  je  conviens 
3->  que  cette  qualité  appartient  à  la  prévôté  ;  mais  je  le  pré- 
33  tends  comme  dignité  principale  j  ce  qui  eft  différent.  Audi 
33  le  Concordat  germanique  &  les  induits  portent  :  Disni- 
35  tates  in  cathedrAtibus  pojî  pontificalem  majores  ;  &,  en  parlant 
33  des  églifes  collégiales  :  Principales  in  collci^iatis  jj. 

Voici  ce  que  répondoit  le  fieur  Mahault  :  «  Si  l'on  con* 
w  vient  que  la  prévôté  eft  la  première  dignité  ,  il  faut  nécef- 
33  fairement  conyenir  qu'elle  eft  la  principale. 

33  II  y  a  eu  raifon  pour  fe  fervir  d'un  terme  différent  à 
33  l'égard  des  cathédrales  :  l'évêque  étant  le  chef  &  le  principal 
33  eu  di[^niré  ,  ou  n'a  pas  voulu  dire  les  principales  dignités  des 
»3  cathédrales  ;  terme  qui  convenoit  mieux  aux  collégiales , 
3j  où  celui  qui  eft  le  premier  eft  conféquemmcnt  le  piin- 
33  cipal. 

33  De  plus  ,  fi  l'on  s'arrête  aux  termes  ,  foit  de  principal 
»  ou  de  premier  y  l'un  &  l'autre,  dans  les  bulles ,  provih'ons 
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»  Le  lieur  Mahaiilt  ,  au  contraire  ,  foiitenoit  \ 
ainfi  que  le  chapitre  qui  intervint  dans  la  caufe ,  que 
la  première  dignité  ,  &  la  feule  qui  appartînt  au 
roi ,  à  titre  de  réferve  dans  tous  les  mois  de  Tannée  , 
étoit  la  prévôté  à  laquelle  ia  dignité  d'archidiacre 
de  réglii'e  cathédrale  étoit  anciennement  unie. 

»  La  caufe  plaidée  pendant  huit  audiences  ,  le 
grand  confeil  a  jugé  ,  conformément  à  mes  con- 
cîuiions  ,  que  le  doyenné  n  étoit  que  la  féconde 
dignité  du  chapitre  ,  &  en  conféquence  a  maintenu 
le  iieur  Mahault. 

'     »  Les  motifs  qui  me  déterminèrent  à  le  penfer 
ainfi  y  furent ,  lo.  la  fondation 

»  2°.  Le  prévôt  a  toujours  eu  la  première  place 
au  chœur  &  au  chapitre  ,  &  les  premiers  honneurs 
dans  Féglife  ;  le  doyen  n  a  que  la  féconde  place  , 
&  les  honneurs  après  lui. 

»  3°.  Le  prévôt  précède  le  doyen  au  chapitre, 
&  a  leul  la  prérogative  que  fa  voix  forme  les 
délibérations  ,  lorfquil  y  a  égalité  daus  les  fuf- 
f rages. 

»  4"".  Toutes  les  concluions  capitulaires ,  depuis 
la  fondation  jufqu'à  préfent  ,  font  uniformément 
intitulées  \  prœpojitus  ,  decanus  &  capitulum, 

»  5°.  Toutes  les  bulles  font  adreffées  au  cha-' 
pitre  en  ces  termes  :  prœpojlto ^duano  6'  cap'itulo»,,^ 

»  6°.  La  pofîéffion  de  pluiieurs  fiécles  dans  le 
fait  dont  il  s'agit  :  depuis  Tannée  1519  jufqu'à 
Tindult  de  Clément  IX  ,  les  papes  ont  fuccefîi- 
verncrjt&  toujours  conféré  la  prévôté  en  vertu  àQS 
'réfervesj  &  dans  tous  les  mois  ,  &  n'ont  jamais 
confécé  le  doyenné.  Le  roi  efl:  fu brogé  au  droit 

-nfîrmations  &  inO-allatioiis ,  fonr  attribués  à  la  prtvôtc  , 
'.  oL  fci)  même  temps  refufés  au  doyenné  w. 
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du  faint  fiége  ;  quoiqu'il  exerce  ies  droits  éminem- 
ment ,  c'eil  néanmoins  le  même  droit. 

»  7°.  La  coutume  &  la  reconnoiffance  du  cha- 
pitre, dans  les  inftallations  des  prévôts,  lors  même 
qu'ils  aétoient  pas  encore  dans  les  ordres  facrés 

»  Le  grand  confeil  ne  s'eft  point  arrêté  aux 
moyens  portés  par  la  requête  présentée  au  roi  , 
qui  lui  ont  été  très-connus. 

»  Le  premier  efl tiré  de  l'exemple  du 

doyenné  de  Saint  Jean  Goulft  de  Toul  ,  dont  le 
roi  a  difpofé  comme  de  la  dignité  principale  de  ce 
chapitre  ,  quoiqu'il  y  ait  dans  cette  collégiale  une 
prévôté,  qui  efl:  la  première  dignité. 

«  Cet  exemple  a  été  examiné  ,  &  il  a  paru  par 
»  un  certificat  du  chapitre  de  Saint  Jean  Goulft , 
»  que  le  prévôt  n'a  dans  cette  églife  qu'une  place 
»  d'honneur;  qu'il  n'a  droit  de  l'occuper  que  les 
»  jours  foiemnels  ;  qu'il  n'a  ni  entrée  au  chapitre  , 
»  ni  jurididion  :  c'eft  le  cas  où  l'on  fait  différence 
»  entre  la  première  &  la  principale  dignité  ,  & 
»  où  l'on  donne  au  roi  la  principale ,  parce  que 
»  la  première  n'efl  qu'un  vain  titre.  Ce  moyen 
»  donna  lieu  à  une  differtation  ,  dans  laquelle  il 
«  fut  prouvé  que  toutes  les  fois  qu'une  dignité 
»  ayant  jurididion  &  une  place  ordinaire  dans  une 
»  églife ,  étoit  la  première  ,  elle  étoit  néceffaire- 
»  ment  la  principale  « . 

«  La  féconde  objedion  du  lîeur  de  Montauban 
»  efl  que  le  doyen  a  des  fondions  plus  relevées  , 
»  &  en  plus  grand  nombre  que  le  prévôt  ;  qu'il 
»  officie  les  jours  foiemnels  ;  &  qu'il  a  la  jurididion 
>>  du  chœur  &  la  charge  des  âmes  ;  qu'il  préfide 
»  aux  chapitres  généraux  ;  &  que  le  prevÔt  n'a 
»  d'autres  fondions  que  de  fervir  de  diacre  au 
»  doyen  Sl  aux  chanoines  quand  ils  officient. 
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«  On  n  a  pas  cru  devoir  déférer  à  cette  objec- 
»  tioii ,  par  deux  raifons. 

«  i^.  Parce  qu'on  ne  juge  pas  de  la  primauté 
»  d'une  dignité  par  (es  fondions  ,  mais  par  fa 
»  puiflance  ;  non  is  qui  plus  agit ,  fcd  qui  plurimàni 
^> potefl  ;  le  doyen  peut  avoir  plus  de  détail,  mais  le 
»  prévôt  a  plus  de  pouvoir.  Le  prévôt  affemble  feul 
»  les  chapitres  ;  il  y  délibère  les  ufages ,  les  flatuts, 
»  la  collation  des  bénéfices  .  les  affaires  de  la  difci- 
»  pline&de  la  temporalité  ;  il  y  reçoit  les  fermens 
»  des  chanoines  ,  &  celui  du  doyen  ;  il  a  donc 
>♦  plus  de  titre  de  jurididion,  &  plus  de  piûffance 
»  que  le  doyen,  non  feulement  parce  qu'il  le  pré- 
»  cède  en  tout ,  mais  par  cette  prérogative  qui  eiî: 
»  privativement  attachée  à  fa  place,  de  former  par 
»  fa  voix  les  concluiions  capitulaires  ,  lorfqu  il  y 
»  a  égalité  dans  les  fuffrages.  Or  la  jurididion 
»  des  chapitres  coniîile  en  toutes  ces  chofes  ,  & 
M  ne  fe  réfère  ,  ni  à  la  cérémonie  de  l'office 
3y  divin  ,  ni  a  la  charge  des  âmes ,  qui  n'eft  véri- 
^>  tablement  qu'une  follicitCide  ,  &  qui  n'a  rap- 
»  port  qu'à  la  jurididion  facramentale  ,  dont  il 
«  ne  s'agit  pas.  Quant  à  celle  du  chœur  ,  le  doyen 
♦>  ne  l'a  pas  plus  qu'un  chantre  ordinaire  ,  qui 
»  n'efl  prefque  dans  aucune  églife  la  première 
»  dignité  ;  joint  que  cette  fondion  fe  termine  à 
»  faire  au  chapitre  fon  rapport  des  chofes  qu'il  a 
»  obfervées.  Sur  ce  rapport,  le  chapitre,  où  le 
»  prévôt  préfide,  flatue  ce  qu'il  juge  à  propos. 

»  1^,  Cette  objedions'éclaircit  encore  mieux  par 
»  la  loi  de  la  fondation.  La  prévôté  n'eft  point 
»  un  bénéfice  facerdotal ,  quoiqu'elle  foit  la  plus 
»  ancienne  ,  la  première  8^  la  principale  dignité. 
»  Le  doyenné  ,  au  contraire  ,  fondé  long  -  temps 
»  après  ,  eil  un  titre  facerdotal  j  d'où  il  fuit  que 
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»  le  doyen  peut  feul  officier  les  jours  folemneîs; 
>♦  &  que  le  prévôt  ,  qui  n'eft  que  diacre  par  la 
»  fondation  ,  n'y  peut  faire  que  les  fonctions  de 
»  fon  ordre.  C'eft  cette  différence  d'ordre  dans  la 
»  première  &  dans  la  féconde  dignité  ,  qui  fait- 
»  que  le  doyen  préfide  à  trois  chapitres  de  réforme, 
»  qu'on  nomme  chapitres  généraux  ,  oii  l'on  ne 
w  délibère  de  rien,  &  qui  ne  font  inftitués  que 
»  pour  y  faire  une  exhortation  ,  dont  le  doyen  eft 
»  chargé  ,  après  laquelle  il  donne  une  abfoute  gé- 
»  nérale  :  le  prévôt  y  défère  la  première  place 
»  au  doyen ,  par  le  rapport  que  cette  fondion  a 
»  avec  le  facerdoce  ;  en  forte  qu  il  eft  vrai  que 
»  le  doyen  efl  fupérieur  en  ordre  ;  mais  le  prévôt 
»  efl  le  premier  en  dignité. 

»  La  dernière  objedlion  efl  la  modicité  des  re- 
n  venus.  11  efl  vrai  que  le  doyen  a  une  double 
»  part ,  qui  efl  d'environ  cinq-cents  livres  par  part  ; 
»  mais  le  prévôt  a  une  petite  dime  que  le  doyen 
»  n'a  pas  ,  &  a  de  plus  les  revenus  de  l'archidia- 
»  coné  uni ,  qui  confiftent  dans  le  droit  de  déport , 
»  dans  pkis  de  1 20  paroifTes. 

»  On  ne  fçait  fur  quel  fondement  le  fieur  de 
Montauban  a  avancé ....  que  l'arrêt  du  grand  con- 
feil  paroit  juger  que  le  doyenné  ne  fera  pas  à 
l'avenir  à  la  difpofition  du  roi ,  quand  il  viendra 
à  vaquer  dans  les  mois.  Ce  fait  efl  contre  la  vé- 
rité :  le  grand  confeil  ne  doutera  jamais  du  droit 
de  l'alternative ,  dont  l'cTiécution  eil  confiée  à  fon 
autorité  &à  fajuflice,  &  il  y  pourvoira,  fuivant 
les  termes  de  l'induit  ,  lorfqu'il  s'agira  d'y  pro- 
noncer «. 

Y)ç:s  motifs  aufîi  folides  ne  pouvaient  manquer 
d'entraîner  tous  les  fuffrages.  Aufîi ,  par  arrct  du 
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mois  de  juillet  1709  ,  le  confeil  du  roi  rejeta  la 
requête  en  caflation  du  fieur  de  Montauban. 

Telles  font  les  décifions  les  plus  remarquables 
qui  font  intervenues  fur  le  Concordat  germanique 
pour  les  Trois  Evêchés.  Il  efl  temps  devoir  quelles 
font  les  autres  parties  de  la  France  qui  reconnoif- 
fent  la  même  loi ,  &  de  quelle  manière  elle  y  efl 
exécutée. 

IV.  Comté  de  Stcnav* 

On  a  vivement  agité  depuis  peu  la  queflion  de 
fçavoir  fi  le  comté  deStenay  ell  fujet  au  Concordat 
germanique.  On  voudra  bien  nous  difpenfer  de  dé- 
cider nous-même  une  queftion  auffi  délicate.  Nous 
laifferons  parler  les  faits,  &  nos  ledeurs  jugeront 
par  eux-mêmes  fi  l'arrêt  qu'on  a  prononcé  entre 
les  particuliers  qu'elle  divifoit ,  doit  être  regardé 
comme  un  préjugé  décilif. 

La  cure  du  Mouzay  ,  du  diocèfe  de  Trères  , 
dans  la  partie  fituée  en  France  ,  au  comté  de 
Stenay  ,  vint  à  vaquer  le  6  mai  1777  ?  par  le  décès 
du  fieur  Jacob. 

Cette  cure  eft  à  la  préfentation  du  prieur  de 
Saint-Dagobert  de  Stenay  ,  &  à  la  collation  de  M" 
l'archevêque  de  Trêves.  Le  fieur  Martin  s'adrefTa 
à  l'un  &  à  l'autre ,  &  crut  avoir  réufîi  près  de  tous 
tous  les  deux.  Dès  le  9  mai ,  il  fut  nommé  par 
l'abbé  de  Sabran  ,  alors  prieur  de  Stenay;  le  21 
du  même  mois  ,  il  obtint  la  collation  de  M.  l'arche- 
vêque ,  &  fe  mit  en  pofTefiion  ,  après  avoir  rempli 
les  formalités  ufitécs. 

Mais  le  10  juin  fuivant  ,  M.  l'archevêque  de 
Trêves  conféra  de  nouveau  la  même  cure  au  fieur 
Regnault.  Son  motif  fut  que ,  par  le  Concordat 
germanique  ,  la  collation  libre  en  appartenoit  au 
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faint  fiége  ,  &  qu'au  moyen  d'un  induit  que  le 
pape  lui  avoit  accordé,  il  pouvoit  feul  en  difpofer. 

Le  fieur  Regnanlt  s'ctant  préfenté  pour  prendre 
pofTeiîion ,  le  lieur  Martin  s'y  eft  oppofé ,  &  a 
interjeté  appel  comme  d'abus,  au  parlement  de 
Paris  ,  des  provifions  de  fon  compétiteur  ,  qui ,  à 
fbn  tour  ,  s'eft  également  porté  appelant  comme 
d'abus  du  titre  du  fieur  Martin. 

M.  Tarchevêque  de  Trêves  eft  intervenu  pour 
foutenir  les  droits  de  fon  pourvu.  M.  l'évêque  de 
Nancy,  prieur  aftuel  de  Stenay  ,  en  a  fait  autant, 
&L  chacun  ,  de  fon  côté  ,  a  conclu  à  la  maintenue. 

M.  Tarchevêque  de  Trêves  a  foutenu  que  le 
Concordat  germanique  devoit  avoir  lieu  à  Stenay  : 
or,  fuivantce  Concordat,  a-t-il  dit,  le  pape  eft 
en  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices  pendant  les 
fix  mois  impairs  de  Tannée ,  &  je  fuis  aux  droits 
du  pape ,  en  vertu  de  Findult  attaché  à  mon  iiége. 

Pour  établir  fa  première  propofition  ,  c'eft-à- 
dire  pour  prouver  que  le  Concordat  germanique 
fait  loi  dans  le  comté  de  Stenay,  M.  Tarchevêque 
a  employé  trois  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  il  a  donné  une  idée  du  Con- 
cordat germanique  ,  des  provinces  qu'il  doit  régir , 
&  des  bénéfices  dont  il  régie  la  difpofition. 

Dans  le  fécond  ,  il  a  examiné  l'état  lucceftif  du 
comté  de  Stenay ,  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  jufqu'à  nos  jours. 

Dans  le  troifième  ,  il  a  confidéré  l'état  aûuel  du 
comté  de  Stenay  ,  &  il  a  conclu  que  le  Concordat 
germanique  doit  continuer  de  s'y  obferver, 

La  féconde  propofition  de  M.  l'archevêque  de 
Trêves  étoit  ,  comme  on  l'a  vu ,  que  ce  prélat 
avoit  droit  ,  en  vertu  d'un  induit  exécutoire  en 
France ,  de   conférer  librement  les  bénéfices  du 


CONCORDAT  GERMANIQUE.        139 

comté  de  Stenay  ,  qui  vaquoient  dans  les  mois 
réfervés  au  pape  par  le  concordat  germanique. 

M.  Farchevêque  de  Trêves  divifoit  cette  propo- 
fition  en  deux  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  il  traçoit  une  idée  de  fon 
induit  ,  il  en  découvroit  la  caufe  ,  Tobjet  &  la 
nature. 

Dans  le  deuxième,  il  foutenoit  que  cet  induit 
de  voit  recevoir  fon  exécution  en  France,  en  vertu 
des  traités  paffés  entre  Louis  XIV  ôr.  les  éledeurs 
de  Trêves  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregiflré  au 
parlement. 

M.  révêque  de  Nancy  a  répondu  à  tous  ces 
moyens  par  trois  proportions;  la  première ,  que 
leClermontois,  dont  Stenay  &  Mouzay  font  partie, 
a  toujours  dépendu  de  la  couronne  de  France ,  & 
que  jamais  le  Concordat  germanique  n'y  a  été 
ni  reçu ,  ni  exécuté  ;  la  féconde ,  que  quand  même 
le  comté  de  Stenay  auroit  autrefois  appartenu  à 
l'empire ,  le  fait  feul  de  fon  union  au  royaume 
Tauroit  loumis  au  Concordat  françois ,  &  que  le 
parlement  de  Paris  l'avoit  ainfi  jugé  en  1767  ;  la 
troifième  ,  que  M.  l'archevêque  de  Trêves  n'ayant 
fait  enregiftrer  fon  induit  dans  aucun  tribunal  fran- 
çois ,  il  ne  lui  étoit  pas  permis,  fuivant  nos  mœurs, 
de  le  mettre  à  exécution. 

D'après  ces  différens  moyens ,  la  cour ,  par  arrêt 
rendu  le  23  juillet  1778  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ,  a  reçu  les 
différens  appels  comme  d'abus,  &  les  interventions; 
faifant  droit  fur  le  tout ,  en  ce  qui  touchoit  l'appel 
comme  d'abus  de  l'abbé  Regnault ,  de  la  préfen- 
tation  faite  de  l'abbé  Martin  à  la  cure  deMouzay 
parle  prieur  de  Saint-Dagobert  de  Stenay,  a  dit 
qu'il  n'y  avoit  abus  ;    en  ce  qui  touchoit  Tappel 
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comme  d'abus  de  Tabbé  Martin  ,  de  la  collation 
de  la  même  cure  faite  à  Tabbé  Regnault  par  M. 
Farchevêque,  de  Trêves  ,  a  dit  qu'il  y  avoit  abus; 
a  maintenu  &  gardé  M.  Tévêque  de  Nancy  dans 
le  droit  de  préfentation  ,  pendant  toute  Vannée  , 
même  pendant  les  mois  réjervés  au  pape  ^  aux  bénéfi- 
ces dépendans  du  prieuré  de  Stenay  ;  &  Tabbé 
Martin,  Ton  pourvu  ,  dans  la  poffefîion  de  la  même 
cure;  a  fait  défenies  à  M.  l'archevêque  de  Trêves 
de  troubler  M.  Févêque  de  Nancy  dans  fon  droit 
de  préfentation  ,  &  l'abbé  Regnault  de  troubler 
l'abbé  Martin  dans  la  pofTefiion  de  la  cure  de 
Mouzay  ;  enfin  a  condamné  M.  Farchevêque  de 
Trêves  &  Fabbé  Regnault  aux  dépens. 

,V.  Camhréjis. 

Le  Concordat  germanique  fait  la  ,  &c. 

Pa^c  109  5  cLvant  la  ligne  pénultième  ,  ajoute:^  : 

Il  s'eil  élevé  dans  le  Cambréfis ,  vers  le  milieu 
de  ce  ficcle  ,  une  conteilation  femblable  à  celle 
qu'on  a  vu  ju^er  ci-devant  pour  les  Trois  Evê- 
chés  5  par  arretdu  grand  confeil  du  30  feptembre 

La  prévôté  de  Féglife  métropolitaine  de  Cam- 
brai ayant  vaqué  par  le  décès  du  fieur  de  Bellebat , 
le  9  janvier  1744,  le  chapitre  procéda,  fuivant  un 
ancien  ufage  ,  à  Féledion  d'un  prévôt  le  28  du 
même  mois,  &  élut  le  fieur  de  la  Verdure  ,  cha- 
noine de  la  même  églife. 

Le  fieur  Filzmaurice  ,  aufîi  chanoine  de  Cambrai, 

fc  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  de  cette  dignité 

le  6  mars  fuivant  ,  obtint  des  lettres  patentes  fur 

fa  bulle  ,  &  les  préfenta  an  parlement  de  Flandre, 

pour  les  faire  enregiftrer. 

Le 
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Le  fieur  de  la  Verdure  forma  oppofition  à  Ten- 
regiftrement  ,&  fe  rendit  appelant  comme  d'abus, 
tant  de  l'exécution  de  la  bulle  obtenue  par  le  fieur 
Filzmaurice,  que  de  toutes  celles  de  même  genre 
obtenues  en  cour  de  Rome  depuis  Tannée  1659. 

Le  chapitre  de  Cambrai  intervint  dans  Tinflance , 
pour  foutenir  fon  éleûion ,  &  adhéra  ,  tant  à  l'op- 
pofition  qu'à  l'appel  comme  d'abus  du  lieur  de 
la  V'^erdure. 

L'inftance  ayant  été  évoquée  ali  confeil  d'état , 
les  états  de  Cambréfis  firent  de  très-humbles  re- 
préfentations  à  fa  Majeflé  pour  fourenir  les  droits 
de  l'églife  de  Cambrai  ôc  l'exécution  du  Concordat 
germanique. 

Dans  cette  conteflation  ,  le  fyflême  du  fieui* 
Filzmaurice ,    étoit  qu'avant  le  Concordat    ger- 
manique la  difpofition  des  premières  dignités  àes 
cathédrales  après  la  pontificale  ,  &  des  principales 
dans  les  églifes  collégiales ,  appàrtenoit  de  droit 
commun  au  pape  ;  que  par  ce  Concordat  le  pape 
n'avoit  pu  la  perdre  flms  une  concefîion  exprefTe 
en  faveur  des  ordinaires  ;  que  cette  concefîion  ne 
fe  trouve  pas  dans  le  traité;  qu'il  renferme  au 
contraire  ,  dans  le  §  de  cœuris ,  une  réferve  de  ces 
dignités  au  faint  fiége  ;  que  cela  réfulte  de  la  pa- 
renthèfe  dont  nous  avons  parlé  ci-defTus  ,  en  la 
fermant  après  le  mpt  excepàs  ;  &  que  tel  eft  le 
fentiment,  non  feulement  de  Branden  Se  de  ceux 
qui  l'ont  fuivi  ,  mais  encore  de  plufîeurs  auteurs 
françois ,  parmi  lefquelsily  en  a  même  quelques- 
uns  de  poids. 

Le  fieur  de  la  Verdure  combattoit  cc'fyflcme 
par  une  preuve  complctte  &  démonflrativc  ,  qu'a- 
vant le  Concordat  germanique  ,  les  premières  di- 
gnités des  cathédrales  &  des  collégiales  étoient 
SuppUm,  Tom.   y  L  Q 
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affranchies  des  réferves  apoftoliques,  par  toutes 
les  raiions  qui  peuvent  juftifier  rinterprétatioii 
faite  ci-deffus  du  §.  de  cœtcr'is  ,  &  enfin  par  des  au- 
torités fans  nombre. 

Mais  le  fieur  Filzmaurice  avoit  en  fa  faveur  un 
autre  moyen  beaucoup  plus  plaiifible  ;  c'étoit  la 
poffeflion  du  pape  à  l'égard  de  leglife  de  Cambrai, 

Cette  poffefîlon  remontoit  à  Tannée  1659,  qwe 
le  pape  avoit  conféré  pour  la  première  fois  la  pré- 
vôté (1)  ,  avec  la  claufe  jamdudîim  refcrvavimuç  , 
en  vertu  de  la  troifiéme  régie  de  chancellerie. 
Cette  collation  avoit  été  fuivie  de  quatre  autres  , 
y  comprile  celle  du  fieur  de  Bellebat  ,  dernier 
poffeffeur  ,  qui  étoit  également  accordée  in  vim 
regularum  canccllariœ  :  &  il  ne  paroiffoit  pas  que 
le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  eût  fait  dif- 
ficulté d'inftaller  ces  pourvus,  au  préjudice  de  fon 
droit  d'éledion. 

De  là,  le  fieurFilzmaurice  concluoit  que,  quand 
même,  par  la  difpofition  littérale  du  Concordat 
germanique  ,  le  droit  de  nomination  de  la  prévôté 
n'auroit  pas  dû  appartenir  au  pape ,  le  faint  fiége 
lauroit  prefcrit.  Ceft  un  principe ,  dans  cette  ma- 
tière ,  difoit-il ,  que  le  droit  de  collation  &  celui 
de  patronage  fe  prefcrivent  par  quarante  ans  ,  & 
trois  titres  confécutifs,  qui  aient  eu  leur  effet  lans 
contradidion:tous  les  auteurs  conviennent  de  cette 
maxime.  Or,  dans  cette  efpèce,  il  y  a  en  faveur 
du  pape  quatre  ou  cinq  collations  ,  &  une  poffef- 
fion  de  près  d*un  fiécle. 


(l)  Il  l'avoit  bien  encore  conférée  en  ij^8,  1^03  & 
1^35  ;  mais  la  première  collation  étoit  antérieure  à  la  récep- 
tion du  Concordat  germanique  dans  le  Cambréfis  :  les  deux 
autres  avoieiit  été  données  fyr  réiignaùon. 
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Mais  ,  répondoit  -  on  pour  le  fieiir  de  la  Ver- 
dure (i),«  cette  maxime  ne  peut  avoir  d'appli^ 
»  cation  qu'à  ceux  qui  confèrent  ou  qui  préfentent 
»  jure  ordinario  ,  à  titre  de  patrons  ou  de  coUa- 
^>  teurs.  Un  évêque  peut  prefcrire  le  droit  de  col- 
»  lation  contre  un  chapitre  ,  contre  un  évêque  , 
»  parce  qu'ils  peuvent  Tun  &  l'autre  pofféder  le 
»  droit  de  collation  ,  à  titre  de  collateurs  ordinai- 
»  res.  Le  pape  eft  le  fupérieur  des  autres  colla- 
»  teurs  ;  il  ne  confère  les  bénéfices  ,  hors  le  cas 
»  de  la  dévolution  ,  que  par  un  droit  extraordi- 
»  naire ,  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  feule  pre- 
»  fcription  &  fans  titre.  Si  les  provifions  que  le 
»  pape  a  données  de  la  prévôté  de  Cambrai,  ont 
»  eu  leur  effet  ;  c'efl  une  tolérance  &  un  refpeft 
»  que  le  chapitre  a  bien  voulu  avoir  pour  les  pro- 
»  vifions  du  faint  fiége ,  mais  qui  n  a  pu  acquérir 
»  au  pape  aucune  forte  de  poflefîion. 

»  Il  y  a  une  circonflance  qui  fuffiroit  pour  ex- 
»  dure  la  prefcription  ;  c'efl  l'incertitude  du  titre 
»  en  vertu  duquel  on  prétend  que  le  pape  a  pourvu 
»  à  la  prévôté  de  Cambrai.  Les  provifions  du 
»  fieur  Filzmaurice  ont  été  accordées  en  vertu  du 
»  Concordat  germanique  ,  &  néanmoins  le  fieur 
»  de  Bellebat ,  dont  le  décès  a  donné  lieu  à  la  va- 
»  cance ,  avoir  été  pourvu  en  vertu  des  régies  de 
»  chancellerie.  On  prétend  même  que  les  provifions 
»  précédentes  avoient  été  expédiées  de  la  même 


(i)  Confulcation  délibérée  à  Paris  le  14  feptembre  1744  ,, 
par  MM.  Capon ,  Cochin ,  Normand  &  Eflève.  M.  Piales  , 
<]ui  la  rapporte  dans  Ton  traité  des  provifions  par  droit  de 
réferve,  cliap.  17,  joint  le  nom  de  M.  Gueau  de  Reverfeau  ; 
mais  il  n'eft  pas  dans  l'exemplaire  imprimé  que  j'ai  de  cette 
confultation. 


Qij 
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»  manière.  La  caufe  de  la  poffeflîon  étant  faiifle 
»  dans  le  fyflême  même  du  fienr  de  Filzmaiirice  , 
»  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  prefcription. 

»  Enfin,  ce  qui  eft  décifif  pour  écarter  la  pre- 
»  fcription  ,  c'efl  qu  on  ne  peut  jamais  prefcrire 
>♦  contre  fon  titre.  Ce  principe  ne  fçauroit  être 
f>  contefté.  Le  titre  du  pape  pour  jouir  de  l'ai- 
»  ternative&  des  autres  collations  qui  lui  font  at- 
»  tribuées  dans  Féglife  de  Cambrai  &  le  Concor- 
»  dat  germanique  ;  c'eil  un  contrat  réciproque  & 
»  un  adefynallagmatique  :  la  nature  de  ces  fortes 
»  d'actes  eil  d*exclure  toute  prefcription  entre  les 
»  parties  contradantes.  Tandis  que  le  contrat  eft 
»  exécuté  de  la  part  de  Tune  des  parties ,  Tautre 
»  ne  peut  fe  difpenfer  de  l'exécuter  de  fa  part , 
»  fous  prétexte  de  prefcription  ,  parce  qu'on  ne 
»  peut  l'acquérir  contre  le  titre  commun ,  pendant 
»  qu'on  en  profite. 

»  Ainfi  le  pape ,  qui  jouit  aftuellement  de  l'al- 
»  ternative  &  deplufieurs  autres  avantages  en  vertu 
"  du  Concordat ,  n'a  pas  pu  prefcrire  fur  le  cha- 
y  pitre  la  collation  de  la  prévôté ,  contre  la  difpo- 
»  fition  du  Concordat  même.  Le  iieur  Filzmaurice 
»  pourroit  peut-être  fe  retrancher  fur  le  dernier 
»  état ,  &  foutenir  qu'il  eft  en  faveur  de  la  provi- 
»  fion  du  pape.  C'eft  un  principe  en  cette  ma- 
»  tière ,  que  celui  de  deux  collateurs  ou  de  deux 
»  patrons,  qui  a  la  quafi-pofTefîion  ,  c'efl-à-dire , 
»  qui  a  conféré  ou  préfenté  dans  la  dernière  va- 
»  cance  ,  &  dont  la  collation  ou  la  préfentation 
»  a  eu  fon  effet  fans  contradiction .  a  en  fa  faveur 
»  le  dernier  état ,  dont  l'effet  efl  de  faire  maintenir 
»  fon  pourvu ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  véritable 
»  coUateur.  Le  fieur  Filzmaurice  pourra  dire  que, 
»  fur  ce  principe,  il  doit  être  maintenu,  quand 
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même  on  jugeroit  que  le  droit  d'élire  appartient 
>>  au  chapitre  ,   en  vertu  du  Concordat. 

»  Mais  les  raiibns  qui  font  obflacle  à  la  pre- 
»  fcription  ,  écartent  auiîi  tout  Favantage  qu'on 
»  voudroit  tirer  du  dernier  état.  On  ne  peut  re- 
»  garder  le  dernier  état  que  comme  une  efpéce 
»  de  prescription  que  le  pape  n'a  pu  acquérir 
»  contre  fon  propre  titre. 

»  La  dernière  provifion  d'où  Ton  voudroit  tirer 
»  la  quaii-pofîefiion  ,  a  été  faite  en  vertu  d'une 
*>  régie  de  chancellerie  qui  n'a  jamais  été  reçue 
»  dans  l'églife  de  Cambrai.  C'eft  en  vertu  d'un  au- 
»  tre  droit  que  le  iieur  Filzmauricea  été  pourvu. 

»  La  quafi-poffefiion  ne  peut  jamais  être  préfu- 
»  mée  en  faveur  du  pape  qui  ne  confère  qu'en 
»  vertu  d'un  titre  fingulier&  extraordinaire.  L'aâ:e 
»  qui  doit  former  la  quafi'pofTefîion  &  le  dernier 
»  état ,  doit  être  un  ade ,  qui  puifle  fervir  à  la  pre- 
»  fcription  ;  les  provifions  accordées  par  le  pape 
»  dans  les  dernières  vacances ,  ne  font  point  de 
»  cette  nature  «, 

Quelque  fpécieufes  que  fufient  ces  raifons ,  elles 
ne  purent  conferver  à  Téglife  métropolitaine  de 
Cambrai  le  droit  d'élire  fon  prévôt.  D'un  côté, 
elle  n*avoit  en  fa  faveur  qu'une  pofTefîion  entiè- 
rement difcontinuée  depuis  près  d'un  iiècle  &  demi. 
Du  moment  qu'elle  avoit  reçu  le  Concordat  ger- 
manique, le  pape  avoit  toujours  conféré  la  pré- 
vôté; de  l'autre,  il  eft  certain  qu'elle  ne  pouvoir 
pas  tirer  de  ce  Concordat  le  même  avantage  que 
les  églifcs  avec  lefquelles  le  pape  Nicolas  V  avoit 
traité  dans  le  principe  :  ce  n'eft  que  par  extenfion 
que  la  province  de  Cambréfis  y  a  été  foumil'e;  & 
comme  elle  cil,  à  cet  égard,  de  la  même  condition 
que  le  pays  Mcflin ,  il  étoit  bien  difficile  que  pousr 

Qiii 
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Tune  on  déclarât  abufive  une  poiTefîibn  du  pape 
qui  avoit  été  jugée  valable  3i  légitime  pour  Tautre. 

Page  112,  Jupprlme:^  le  dernier  alinéa  ,  &  les 
deux  premières  lignes  du  fuivant  jujquaux  mots 
c'efl-à-dire  ,  exclujïvement.  &fubjlitueiy  ce  qui  Juit  : 

On  a  agké  pluiîeurs  fois  au  parlement  de 
Flandre  la  queftion  de  favoir  fi  les  réfignations 
&  les  préfentations  faites  fans  le  confentement  du 
roi  dans  les  mois  réiervés  à  fa  majefté  ,  en  vertu 
de  rindult  du  il  décembre  1749,  étoient  bonnes 
&  valables? 

La  négative  paroifToit  ne  devoir  foufFrir  aucune 
difficulté  ,  d'après  le  principe  reconnu  par  tous  les 
auteurs  ,  qu  un  droit  de  nomination  qui  étoit  ecclé- 
fiadique ,  devient  laïque  &  royal  lorfqu'il  pafTe  entre 
les  mains  du  roi ,  &  qu'en  aucun  cas  on  ne  peut 
réfigner  ni  préfenter^au  préjudice  du  fouverain  , 
ni  même  d'un  fimple  patron  laïque.  Cependant  on 
a  toujours  jugé  ,  dans  cette  cour  ,  que  ces  fortes 
de  rélignations  ou  permutations  étoient  valables. 

Cette  jurifpnidcnce  eft  fondée  fur  ce  que  les 
droits  acquis  au  roi  par  l'induit  ,  font  reftés  tels 
que  le  pape  les  lui  avoit  cédés.  En  effet  on  a 
vu  ,  il  y  a  un  inilant ,  qu'en  ordonnant  l'exemption 
de  cet  induit  ,  fa  majefté  avoit  fait  connoître  ,  par 
les  lettres  patentes  de  1752  ,  qu'elle  n'entendoit 
point  exercer  d'autres  droits  que  ceux  du  pape  : 
or  le  pape  n'avoit  pas  le  droit  d'empêcher  les  ré- 
fignations ni  les  permutations  :  il  ne  pouvoit  pour- 
voir que  dans  les  vacances  qui  avoient  quelque 
autre  caufe.  Et  c'eft  ce  droit  ainfi  circonfcrit  qu'il 
a  cédé  au  roi. 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  jouit 
du  privilège  conteilé  au  roi>&c. 
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Page  116,  fupprlme^  la  jîxUmz  ligne  jufquaux 
mots  lalprefcription  de  la  feptiémc  &  fubjîituc^y  es, 
qui  fuit  : 

Le  Concordat  germanique  ,  dit  Deghewiet  en 
fes  inflitiitions  au  droit  belgique  ,  efl  tellement  en 
vigueiu:  à  Cambrai ,  que  le  pape  ne  peut  y  déroger, 
&  que  j  &c. 

Page  1185  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoutei^  : 

VI.  La  partie  du  pays  de  Liège  cédée  à  la  France 
par  h  traité  des  limites  du  24  mai  1772. 

Le  pays  de  Liège  faifant  partie  de  l'Empire  ,  le 
Concordat  germanique  a  du  y  être  reçu  ;  &  difFé- 
rens  auteurs  nous  afturent  qu  il  y  efleffedivement 
en  vigueur  (i). 

Mais  Falternative  des  mois  qu'il  établit  ,  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu  annuel 
n'excède  pas  la  valeur  de  deux  marcs  d'argent , 
c'efl-à-dire  ,  de  dix  à  douze  ducats  ,  de  caméra^ 
Les  collateurs  ordinaires  peuvent  difpoier  de  ces 
bénéfices  ,  en  quelques  mois  qu'ils  viennent  à  va- 
quer. Cela  efl  ainfi  réglé  par  quatre  induits  de  la 
cour  de  Rome  de  1432  ,  1458  ,  1479  ,  1490  ,  & 
par  des  lettres  patentes  des  empereurs  Maximilien 
&  Charles-Quint  ^^s  années  1 5 18  &  1521  (2). 

Un  autre  induit  de  l'an  1458  a  confervé  à  tous 


(  i)  Méan  ai  jus  civil  Leodienjium  ,  obferv.  %']']  ,  Hée(wick  ^ 
dïf.  6  ^  rf.  19  ;  Chorier ,  ad  rcf^uL  cuncclL.  8  ,  frloj.  ii  ,  n^ 
2 ,  Sohet  ,  inftituts  de  droit  pour  le  pays  de  Liège  ,  liv.  i  » 
tic.  11  ,   chap.  5. 

(i)  Sohet,  loc.  cit.  chap.  6  ;  Chorier  ,  ad preces  primarias  , 
fcci.  4,  /î",  55  ;  Nicolarts,  ad  Concordata  f;crmania  ,  tit.  l  , 
^,10  ,  duh^  1,  &  tu,   3 ,  dub.  I  ,  §.  14. 

Qiv 
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les  chapitres  du  pays  de  Liège  le  droit  d*élire  leurs 
doyens  (i).. 

Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  en  1522.  Un 
certain  Jean  de  Clèves  s'étoit  fait  pourvoir  en  cour 
de  rome  du  doyenné  de  la  collégiale  de  S.  Paul 
de  Liège  ,  &  il  avoit  fait  affigner  au  tribunal  de 
la  Rote  ,  Jean  Stouten  ,  qui  étoit  pourvu  de  la 
même  dignité  fur  Téiedion  du  chapitre  ,  confirmée 
par  révoque  :  l-empereur  Charles-Quint  en  porta 
fes  plaintes  au  pape  Adrien  VI ,  qui ,  par  un  bref 
du  8  des  ides  de  novembre  1522  ,  ordonna  que 
l'induit  de  1458  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  maintint  en  conféquence  Jean  Stouten  en 


(1)  Pie  II  ,  auteur  de  cet  induit  ,  expofe  ainfi  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  l'accorder.  Cùm  u^que  ,  fient  accepitnus  , 
dccanis  majoris  &  colUgiatarum  ccckfiarum  civitat':s  ô*  diœcefis 
Leodienfis  ,  ut  plurimurn  onus  incumbat  capituUs  eccUfiarutn 
ipfirum  pî:z(idendi  ,  aut  fingu'a  ad  direcHonem  divini  cultùs 
Jpefîantia  difponcndi  ,  ac  majoritatem  &  prœ/ationem  fapUntia, 
quodammodo  facicndi  ,  ad:iue  omnes  quos  fors  obtuUrït ,  fed 
^uonim  induflria  meritb  comprobanda,  fuerit  ,  ajfumendi  funt  viri 
îdonel  y  quifciant  débita  cum  décent ia  &  gravitatc  ac  ipfarum 
ecclefîarum  venujlate  laiidabilUer  exercere ,  nos  igitur  habito  eccU- 
fiarum  ipfarum  decenticc  &  venuflatis  reffcHu  ,  cupuntefque  ut 
ai  dccanatus  ipfos  ^  quoties  illos  pro  tempore  vaçare  contigerit , 
viri  duntaxat  ajfumantur  idonei  ,  fpeHantefque  quod  perforiez 
tcclefiarum  ipfarum  ,  qiicz  illorum  cum  quibus  afjîduè  conver^ 
fantur  mores  per  quotidianam  experientiamcognoverunt  y  idfcient 
facil9^adimplere,  motu  proprio . . .  fiatuimus  ,  &c. 

Méan  conclut  de  ces  termes ,  que  les  chapitres  du  pays  de 
Li^ge  n'ont  été  maintenus  dans  le  droit  d'élire  leurs  doyens  , 
qu'à  la  charge  de  faire  toujours  tomber  l'éledion  fur 
Jeurs  -propres  membres  :  Undc  coUigitur  non  pjjfc  eiigi  in 
decanos  nifi  canonicos  j  &  ,  comme  nous  l'apprend  le 
même  auteur  ,  c'cO:  ce  qu'ont  décidé  ,  par  rapporr  au  doyenné 
de  la  cathe'drale  de  Liège,  deux  brefs  apoftoliques  des  nonçs 
^e  mai  1581  ,  6c  des  calendes  d'avril  1616^ 
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poffeffion  du  doyenné  litigieux  ,  &  impofa  filence 
a  Jean  de  Clèves  (i). 

CONCOURS  DE  PRIVILÈGE  ,  en  matière  de 
jurididion  ,  fe  dit  de  Fexception  déclinatoire  for- 
mée par  chacune  des  parties  contendantes  ,  à  TefFet 
d'être  renvoyé  dans  la  jurididion  où  elle  prétend 
avoir  le  droit  de  plaider.  Ainfi  ime  jurididionde 
privilège  ell  celle  devant  laquelle  certaines  per- 
îbnnes  ont  droit  de  plaider  ,  tant  en  demandant 
qu  en  défendant ,  comme  les  fuppôts  de  Tuniverfité , 
devant  le  juge  confervateur  de  leurs  droits  ;  ceux 
qui  ont  droit  de  commit dmiis  au  grand  ou  au  petit 
fceau  ,  &  qui  en  coniéquence  ont  le  droit  de 
plaider  aux  requêtes  du  palais  ou  à  celles  de 
rhotel  ;  les  corps  ,  communautés  &  Officiers  qui 
ont  droit  de  lettres  de  garde-gardienne  ,  à  l'effet 
de  ne  plaider  qu'au  châtelet. 

Une  jurididion  de  privilège  quelconque  ne  peut 
être  réclamé  que  quand  le  privilégié  a  donné 
fon  affignation  en  conféquence  ^i  en  vertu  de  fon 
privilège  ;  mais  il  peut  arriver  que  deux  privilèges 
concourent  cnfemble,  quele  demandeur  réclamant, 
d'un  côté  ,  celui  de  garde-gardienne  ^  le  défendeur 
lui  oppofe  celui  du  commhtimus  ;  alors  le  pri^ 
vilége  le  plus  fort  fait  ceffer  le  moindre  s  &  9  dans 
ce  cas ,  le^  lettres  de  garde-gardienne  céderont  à 
celles  de  commïttïmus  :  c'eft  ce  que  Baquet  décide 
formellement  dans  fon  traité  des  droits  de  juilice  , 
chap.  8  ,  nomb.  54  :  f<  Quand  deux  privilégiés  font 
w  concurrens  cnfemble  ,  comme  un  domeftique'de 
»  la  maifon  du  roi  qui  ufc  de  fes  lettres  de  com^ 
ys  mïtùmus  ,  &  un  écolier  ciai  fe  défend  de    fon 


(j)  Mcan  ,    kc,  cit.  n""  zz. 
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yf  privilège  de  fcholarité  &  lettres  de  protedion  i 
»  le  privilège  plus  fort  &  plus  grand  fait  ceffer 
»  le  moindre ,  tellement  que  celui  qui  ufe'de  lettres 
»  de  committimus-  fera  préféré  ,  &  fera  renvoyer 
»  la  cauCe  de  Fécolierpardevant  MM.  des  requêtes 
»  du  palais  ,  pardevant  lefquels  Técolier  fera  tenu 
»  de  procéder  ,  fuivant  la  loi  judiciumfjo Iv'uur  f, 
»  de  judiciis  :  fi  les  deux  privilégiés  font  égaux  , 
»  comme  deux  écoliers  ,  mutuo  concvrfujcfc  Impc" 
»  dhim  5  confunduntur  privilégia  &  pra  privilegiatls 
j>  non  habcniur,  Leg,  verum  ,  paragraph.  finali  ,  ff^ 
»  de  minoribus  •  L.  Jed  &  f.milcs  ff',  de  txcufationibus 
»  tutorum.  Partant,  en  ce  cas,  fuivant  la  difpofition 
»  du  droit  ,  le  demandeur  fera  tenu  de  fuivre  le 
»  domicile  du  défendeur  ,  &  le  pourfuivre  parde- 
*>  vant  fon  juge  naturel  &  domiciliaire  ;  ou  bien  les 
»  parties  feront  renvoyées  pardevant  le  juge  royal 
»  du  lieu  auquel  l'héritage  controverfé  fera  aiîîs  , 
»  où  le  bénéfice  contentieux  fera  fitué  >y, 

Lechâtelet  de  Paris  ,  quoique  jurididion  ordi- 
naire ,  peut  quelquefois  être  confidéré  comme  ju- 
ridiction de  privilège  ,  foit  loufque  les  parties  y 
plaident  en  vertu  de  lettres  de  garde-gardienne  , 
ou  en  conféquence  d'ades  paffés  fous  fon  fcel. 
On  fait  combien  eil  étendu  le  privilégede  ce  {qç\  ,  qui 
attire  toutes  fortes  de  contellations,  quelles  qu'elles 
foient  ,  des  extrémités  du  royaume  ;  néanmoins  il 
cède  au  droit  de  committimus  ,  &  celui  qui  en  a 
obtenu  de  lettres  peut  faire  afTigner  aux  requêtes 
du  palais  ou  de  Thôtel  ,  quoiqu'il  s'agiffe  de 
l'exécution  d'un  acte  paffé  fous  le  fcel  du  châtelet. 

(  Cet  article  tft  de  M.  BoucHER  d'Argis  ^ 
conJedUr  au  châtelu  de,  Paris  ^  de  Cacademie-  d& 
Rouen  ,  &c,  ) 
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CONDAMINE  ou  CONDOMINE.  On  appelle 
Condamiru  (  dit  Ménage  )  dans  le  haut  Languedoc , 
une  grande  pièce  de  terre  qui  a  quelques  droits 
feigneuriaux  :  on  Tappelle  dans  le  bas  Languedoc 
condomine.  Voyez  le  gloffaîre  latin  du  CangQ  aux 
mots  Condamina  &  Condomina.  (  (?.  Z>.  C,  ) 

CONDESCENTE.  pas^t  155  ,  %/2e  16  fupprl^ 
mc:^  cutc  ligne  &  le  rejle  de  C  article  ,  pour  y  fuhjiituer 
ce  qui  fuit  : 

Ce  terme  paroît  venir  de  condefcendre  &  de 
condefcendance  ,  qui  fignifie  la  déférence  qu'on, 
a  pour  la  volonté  d'autrui  ;  'cependant  Tadion  en 
^Gondefcente  ne  dépend  pas  de  la  déférence  du  dé- 
fendeur pour  la  volonté  du  demandeur  ,  puifque 
le  défendeur  eft  contraint  d'accepter  la  tutelle,  s'il 
efl  le  plus  proche  parent. 

Cette  aâion  paroît  avoir  été  introduit  à  Tinilar 
de  ce  qui  fe  pratique  en  Normandie  &  dans  plu- 
Heurs  paroiffes  du  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  en  matière  de  coiledte  pour  les  tailles  ,  fui- 
vant  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  du  mois 
de  mars  1673  '  ^^^^  permet  aux  habitans  des  pa- 
roiffes  d'établir  deux  clafTes  ou  échelles  compofées. 
Tune  des  plus  riches  habitans ,  Tautrc  de  ceux  qui 
font  moins  riches,  afin  que  chacun  des  contribua- 
bles vienne  à  fon  tour  à  la  collede;  dans  ces  pa- 
roifles  ,  celui  qui  eft  nommé  colledeur  hors  de 
fon  rang  ,  peut  fe  faire  décharger  de  la  collège. 

On  fuit  de  même  en  Normandie  l'ordre  des 
fuccefîions  pour  la  nomination  des  tuteurs.  Le 
parent  qui  efl  le  plus  habile  à  fuccéder  au  mineur, 
cft  celui  qu'on  regarde  comme  oblige  phis  par- 
ticulièrement que  les  autres  à  fe  charger  de  la 
tutelle,  y  étant  le  plus  intércffé  pour  veiller  à  la 
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confervation  des  biens  dont  il  eft  héritier  pré- 
fomptif. 

Ce  n  efl  pas  Tordre  feiil  de  proximité  de  parenté> 
qu'on  fuit  pour  la  tutelle  &  pour  Taûion  en 
Condefcente  ;  c  eft  Tordre  des  fuccefîions  ,  telle- 
ment que  Théritier  préfomptif  d'un  mineur  doit 
être  fon  tuteur ,  par  préférence  à  un  autre  parent 
plus  proche  qui  ne  feroit  pas  Théritier  préfomptif 
au  mineur  ,  quand  même  (es  parens  feroient  en 
parité  de  degré  ,  ou  que  Théritier  pféfomptif  ne 
feroit  parent  qu  en  degré  plus  éloigné  ;  en  forte 
que  le  parent  qui  a  été  nommé  tuteur ,  s'il  n  eft  pas 
Théritier  préfomptif  du  mineur  ,  peut  intenter 
Tadion  en  Condefcente  contre  Théritier  préfomp- 
tif, &  le  faire  nommer  à  fa  place;  &  fi  la  Condef- 
cente eft  jugée  valable  ,  le  parent  qu  il  a  ainfi 
nommé  eft  condamné  à  gérer  la  tutelle. 

Le  premier  tuteur  qui  fe  décharge  ainiî  de  la 
tutelle  fur  un  autre  parent  plus  proche ,  eft  ce- 
pendant garant  de  la  geftion  du  nouveau  tuteut, 
quoique  celui-ci  foit  nommé  par  juftice. 

Telle  eft  la  difpofition  de  Tarticle  23  du  règle- 
ment de  1673  P^"''  ^^^  tutelles  en  Normandie  y 
qui  porte  que  celui  qui  a  été  éki  tuteux  ,  peut, 
à  fes  périls  &  fortune  ,  nommer  un  parent  plus 
proche  du  mineur ,  lequel  fera  tenu  de  gérer  la 
tutelle  en  fon  lieu  &  place. 

Mais  Tarticle  24  donne  encore  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  fe  décharger  de  la  tutelle  fur  Théritier 
préfomptif.  «  Pourra  néanmoins  ,  dit  cet  article  , 
y>  celui  qui  aura  été  nommé  tuteur  fe  décharger  de 
»  la  tutelle  fur  celui  qui  eft  héritier  préfomptif  du 
M  mineur;  foit  qu  ils  foient  parens  en  pareil  degré 
»  ou  en  degré  plus  éloigné  «. 

Ceux  qui  peuvent  fuccéder  également  au  mineur. 


CONDESCENTE.  ijj 

ne  peuvent,  fuivant  Tarticle  25  du  même  règle- 
ment ,  fe  décharger  de  la  tutelle  les  uns  fur  les 
autres,  mais  feulement  fur  celui  qui  attend  la  plus 
grande  part  dans  la  fucceflion  du  mineur. 

L'aâion  en  Condefcente  peut  donc  avoir  lieu 
entre  deux  héritiers  préfomptifs  &  en  parité  de 
degré  ,  lorfque  Tun  d  eux  a  de  pilus  grands  droits 
à  efpérer  dans  la  fuccefïion  du  mineur.  Ainfi,  entre 
deux  frères  ,  le  puîné  peut  exercer  Tadion  en 
Condefcente  contre  fon  aîné ,  û  celui-ci  doit  avoir 
plus  grande  part  à  la  fucceiîion  future  du  mineur. 

Il  paroît  que  le  règlement  de  1675  ^^^  ""^ 
différence  entre  le  tuteur  parent  qui  exerce  fadion 
en  Condefcente  contre  un  autre  parent  plus  proche, 
3i  celui  qui  l'exerce  contre  Théritier  préfomptif 
du  mineur.  Au  premier  cas ,  le  règlement  décide 
que  la  nomination  faite  par  le  premier  tuteur  eA 
à  fes  périls  &  fortune  ;  en  forte  que  ce  premier 
tuteur  eft  toujours  garant  de  la  geftion  du  fécond. 
Mais  le  règlement  ne  s'exprime  pas  de  même  lorf- 
qu'il  autorife  le  parent  qui  a  été  élu  tuteur  ,  à  fe 
décharger  de  la  tutelle  fur  l'héritier  préfomptif; 
il  ne  répète  point  que  ce  fera  aux  périls  &  fortune 
du  premier  tuteur.  Cette  différence  eil  fans  doute 
fondée  fur  ce  que  l'héritier  préfomptif  eft  obligé 
plus  particulièrement  que  les  autres  parens ,  même 
plus  proches  que  lui  en  degré  ,  à  fe  charger  de  la 
tutelle ,  à  laquelle  il  eil  aulii  le  plus  intèreffé. 

Voyez  Us  nous  de.  Mcrville  fur  les  articles  23  ^ 
14  &  1^  du  régUmcnt  de,  1673.  (  Article  de  M^ 
Boucher  d^Jrgis  ^  avocat  au  parlement  y  éc, 

CONDITION  DE  MANBOURNIE.  Termes 
employés  dans  la  partie  du  Hainaut ,  connue  fous 
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la  dénomination  de  chif-lieu  de  Mons  (l).  \\s  défi- 
gnent  une  manière  reçue  en  ce  pays  ,  de  difpofer 
à  caiife  de  mort  d\in  héritage  de  nature  main- 
ferme  ,  c'efl-à-dire,  d'une  roture. 

Pour  le  former  une  idée  exaûe  de  cette  manière 
de  difpofer,  il  faut  examiner,  i^.  quelles  font  les 
voies  par  lefquelles  on  peut,  dans  la  coutume  du 
chef- lieu  de  Mons ,  donner  à  caufe  de  mort  une 
main- ferme  ? 

2°.  A  quelles  fins  fe  font  les  Conditions  de 
manbournie  ? 

3°.  Quelles  font  les  formalités  dont  elles  doivent 
être  revêtues  ? 

4^^.  Quels  font  les  biens  dont  on  peut  difpofer 
p  ar  Condition  de  mambournie  ? 

5°.  De  quelles  claufes  ces  fortes  de  difpofitions 
font  fufceptibles? 

6^.  Si ,  dans  la  main  de  ceux  au  profit  de  qui  elles 
ont  été  faites,  les  biens  qui  en  font  Tobjet  tiennent 
nature  d'acquêts  ou  de  propres  ? 

§.  I.  Qîulks  font  Us  vous  autorïÇlts  par  la  coutume 
du  chef  lieu  de  Mons^  pour  difpofer  à  caufe  de  mort 
des  héritages  main-fcrmcs  } 

Le  principe  général  dans  le  chef-lieu  de  Mons  > 
comme  fous  les  chartes  du  Hainaut ,  efl  que  les 
immeubles  font  indifponibles  à  caufe  de  mort: 
mais  ce  principe  admet  plufieurs  exceptions. 

I".  On  peut  difpofer  à  caufe  de  mort  par  avis 
de  pire  &  de  mhe'^  mais  ces  fortes  de  difpofitions 
n'ont  lieu  qu'entre  enfans  ou  petits-enfans.  Voye-{^ 


(i)  Pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  connoître  par- 
faitement ce  qu'on  entend  en  Hainaut  par  chef-Lieu ,  &  quel 
rapport  ont  les  coutumes  des  diiférens  chefs-lieux  qui  partagent 
cette  province  avec  les  chartes  générales. 
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les  articles  Partage  entre  enfans  ,  &  Testa- 
ment. 

Nous  difons  que  la  difpofition  par  avis  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  enfans  ;  cependant  le  chap.  2 
de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  paroit  faire 
entendre  que  nous  pouvons  ainfi  régler  par  cette 
voie  le  partage  de  nos  immeubles  entre  nos  parens 
collatéraux.  Ce  chapitre  ,  qui  eft  intitulé  c/e  l'é- 
chéance de  frères  '&  de  fœurs  ,  après  avoir  décidé 
que,  dans  la  fucceffion  d'un  frère  ou  d'une  fœur,  les 
mâles  ont  double  part  contre  les  femelles,  &  que 
les  neveux  &  nièces  font  exclus  par  \qs  oncles  & 
tantes  ,  en  excepte  le  cas  oii  il  y  a  Condition  avifés 
au  contraire  :  donc ,  conclut-  on  de  là  ,  des  frères 
&:  des  fœurs  peuvent  fe  fervir  de  la  voie  ^avis , 
pour  établir  légalité  entre  les  mâles  &  les  femelles  3^ 
&  rappeler  leurs  neveux  &  nièces. 

Mais  ne  prenons  pas  le  change  fur  Tefprit  de 
la  coutume.  Qu  eft-ce  qu'un  avis  dans  les  coutu- 
mes du  Hainaut  ?  Ceft  ,  félon  la  définition  de 
l'article  i^^  du  chapitre  3 1  des  chartes  générales  , 
un  partage  fait  par  conjoints  ,  un  partage  entre  en- 
fans, 11  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'avis  en  collaté- 
rale :  cela  eft  fi  vrai  qu'un  père  &  une  mère  ne 
peuvent  pas  ftipuler^même  dans  un  avis  conjonûif, 
qu'en  cas  de  décès  de  tous  leurs  enfans  fans  poftéri- 
té,  leurs  biens  feront  partagés  de  telle  ou  telle  ma- 
nière eirtre  leurs  collatéraux,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe qu'un  avis  ne  peut ,  par  fon  eftence ,  faire  titre 
que  pour  les  enfans  ;  &  de  là  vient  que,  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  6  août  1674 ,  au  rap- 
port de  M.  Cordier  de  Caudry  ,  confîrmatif  d'une 
îentence  du  prévôt  de  Maubeuge  du  21  juin  pré- 
cédent ,  il  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur  de  Préfsaii 
fils  ,  contre  la  dame  deBelloi  ,  veuve  du  fieur  de 
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Préfeaiijque  deux  conjoints  ne  peuvent  pas,  dans 
un  avis  de  père  &  de  mère  ,  fe  donner  réciproque* 
ment  Tufufruit  des  biens  qu'ils  partagent  entre  leurs 
enfans ,  quoique  les  avantages  entre  mari  &  femme 
Ibient  permis  dans  le  Hainaut. 

Quel  ei^  donc  le  fens  des  termes  cités  du  chapi- 
tre  z  de  la  coutume  de  Mons  ?  De  deux  chofes 
Tune  ;  ou  ces  termes  ne  lignifient  rien  autre  chofe 
qu'une  Condition  demanboiirnie  ordinaire,  qui ,  dans 
le  fait ,  équivaut ,  pour  l'avantage  qui  en  réfulte  , 
a  un  avis  de  père  &  de  mère ,  quoiqu'il  en  diffère 
pour  la  forme  ;  ou  ,  fi  Ton  veut  que  ces  termes 
défignent  une  difpofitlon par  avis,  ils fignifient  que 
les  régies  de  fucceiîion  établies  par  le  chapitre  2  , 
n'ont  pas  lieu  quand  le  père  &  la  mère ,  ou  l'aïeul  & 
l'aïeule  communs  des  frères  ,  fœurs  ,  oncles ,  tan- 
tes ,  neveux  ou  nièces  ,  y  ont  dérogé  par  leur 
avis  y  en  ftipulant  qu'au  cas  de  décès  d'un  de  leurs 
enfans  fans  génération  ,  les  biens  qu'ils  lui  ont 
laiffés  fuivront  tel  ou  tel  ordre  de  fuccefîion  entre 
leurs  autres  enfans  ou  defcendans. 

2*^.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  comme  fous 
les  chartes  générales  du  Hainaut  ,  on  peut  dif- 
pofer  par  un  teftament  ordinaire  y  en  employant 
la  Clause  privative  (  voyez  ce  mot  ).  Cela 
réfulte  du  terme  à' immeubles  ,  employé  dans  l'ar- 
ticle I  du  chapitre  32  des  chartes  générales  ,  qui 
permet  ces  fortes  de  difpofitions  ;  terme  qui  com- 
prend aufîi  bien  les  main-fermes  que  les  fiefs ,  & 
nécefîite  par  conféquent  l'application  de  cet  article 
aux  rotures  du  chef-lieu  de  Mons ,  comme  aux  fiefs 
de  toute  la  province  du  Hainaut. 

3°.  L'article  2  du  chapitre  99  des  chartes  gé- 
nérales autorife  encore  les  difpofitions  à  caufe  de 
mort  par  DÉSHÉRITANCE  {voyei  ce  mot),  ou 

Pour 
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pour  nous  expliquer  plus  clairement ,  il  permet  à 
tout  propriétaire  capable  d'aliéner  ,  de  fe  deshéri- 
ter ou  defTaifir  d'un  héritage  entre  les  mains  des 
juges  fonciers  de  la  fituation ,  pour  qu'il  foit  vendu 
dans  Tannée  de  fon  décès  à  la  diligence  de  (qs  exé- 
cuteurs teflamentaires ,  &  que  le  prix  en  foit  donné 
à  celui  qu  il  veut  gratifier. 

Mais  cette  manière  de  difpofer  n'efl  autorifée  par 
les  chartes  que  pour  les  Ji^fs^  &  delà  réfulte  la 
queftion  de^favoir  fi  elle  peut  aufS  avoir  lieu  pour 
les  main-fermes. 

Dumées  ne  paroit  pas  avoir  douté  que  l'affii- 
mative  fût  fufceptible  de  la  moindre  difficulté  ;  il 
avance  comme  une  vérité  confiante  &  inaltérable  , 
que  cette  forme  de  difpofer  de  fes  immeubles  a  é^alc 
ment  lieu  pour  les  fiejs  comme  pour  les  main-fermes  (l), 

Dumées  a  raifon  pour  les  main-fermes  du  chef- 
lieu  de  la  cour ,  parce  qu'ils  n^ont  pas  d'autre  loi 
que  les  chartes  générales  ,  &  qu'on  y  adapte  , 
autant  que  la  nature  de  ces  fortes  de  biens  le 
permet ,  toutes  les  difpofitions  que  les  chartes  gé^ 
nérales  contiennent  fur  les  fiefs. 

Mais  il  a  tort ,  relativement  aux  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Mons.  Quelle  efl  la  régie  générale 
dans  tout  le  Hainaut,  par  rapport  aux  difpo- 
fitions,à  caufe  de  mort,  des  i/;2/72e^î'/^5?C'efl  qu'elles 
font  défendues.  Nous  l'avons  déjà  dit  ;  &  l'article 
1  du  chapitre  32  des  chartes  y  efl  formel.  Or  cette 
régie  efl  à  la  vérité  limitée  par  l'art.  2  du  chapitre 
99  des  mêmes  loix  ;  mais  la  limitation  ne  porte  que 
fur  \qs  fiefs  :  on  ne  peut  donc  pas  l'étendre  aux 
niain-fermes  du  chef-lieu  de  Mons^ 


[1]  Jurifprudence  du  Hainaut  François ,  pag.  13^. 
SuppUm,  Tome  VL  R 
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Aufîi  ne  s'y  étend-elle  pas  dans  Tufage.  Pliifieurs 
arrêts,  dont  nous  parlons  à  Tarticle  Manbournie  , 
n°4,  ont  jugé  que  la  fimple  déshéritance  ,  fans 
dénomination  de  manbour ,  efl  infuffirante  pour 
difpofer,  à  caufe  de  mort,  des  biens  de  cette  nature. 
Or,  lorfqu'il  s'y  trouve  une  dénomination  de  man- 
bour  ,  ce  n'eil  plus  une  dcshiritancc  proprement 
dite  ;  mais  elle  forme  une  Condition  de  manbournie  , 
c'eil-à-dire ,  la  difpofition  même  qui  fait  la  matière 
de  cet  article. 

4*^.  On  entend  donc  ,  dans  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons ,  par  Condition  de  manbournie  ,  un 
ade  par  lequel  un  propriétaire  capable  de  difpo- 
fer  fe  défhérite  de  fon  héritage  entre  les  mains 
des  maïeur  &  échevins  de  la  feigneurie  dont  il  eft 
tenu  5  &  en  fait  adhériter  une  efpéce  de  gardien 
qu'on  nomme  majibour  y  à  TefFet  que  cet  héritage 
fuive ,  foit  en  fuccefîion  ,  foit  en  difpofition  ,  des 
Conditions  ou  régies  différentes  de  celles  qui  font 
prefcrites  par  la  loi. 

§.   IL   A    quelles  fins    fc  font  Us    Conditions    de 

manbournie? 

Urïe  Condition  de  manbournie  peut  avoir  deux 
fins  différentes. 

i^.  Elle  fe  fait  pour  intervertir  Tordre  des  fuc- 
cefîions  ab  intefiat.  Ainfi ,  un  père  qui  a  des  main- 
fermes  de  libre  difpofition ,  &  qui  ,  ou  ne  veut 
pas  taire  un  avis  _,  ou  ne  le  peut  pas ,  parce  que 
fa  femme ,  du  concours  de  laquelle  il  a  befoin 
pour  cela ,  s'y  refufe  ,  peut  flipuler ,  par  une  Con- 
dition de  manbournie  ,  que  ces  biens ,  après  fa 
mort,  appartiendront  à  tel  de  iç:s  enfans,  à  Tex- 
clufion  des  autres.  Un  homme  qui  n  a  pour  héri- 
tiers préfomptifs  que  des  parens  collatéraux  ;  peut 
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de  même ,  &  par  la  même  voie  ,  avantager  les  uns , 
exclure  les  autres,  ordonner  un  partage  égal  en-f 
tre  les  mâles  &  les  femelles ,  rappeler  à  fa  fuc- 
ceiiion  des  neveux  ou  des  confias  à  qui  la  loi  mu» 
nicipale  refufe  le  fecours  de  la  repréfentation  , 
donner  ,  foit  en  propriété  ,  foit  en  ufufruit ,  tout 
ce  qu'il  veut  à  la  femme  ,  gratifier  un  ami  , 
&c.  (i). 


(i)  Formule  d'une  Condition  de  Manbournie  de  cette  pre- 
mière efpece. 

L'an.  ...  le  ...  du  mois  d  .  .  .  .  pardevant  nous  Maïeur 
&  échevins  de  la  terre  &  feigneurie  de....  chef- lieu  de 
Mons  ,  en  la  chambre  ordinaire  de  juftice  ,  eit  compuiU 
Pierre.  . .  .  laboureur  ,  demeurant  en  ce  lieu  ,  lequel ,  de  foii 
bon  gré  ,  plaifir  &  ccnfentemenr  ,  a  déclaré  vouioix  mettre 
&  rapporter  es  mains  de  la  loi  ;  comme  de  fait  il  a  mis  &  rap- 
porté par  déshéritance  faite  entre  les  mains  dudit  maïeur  , 
préfens  lefdits  échevins  ,  lefquels ,  à  fa  conjure  ,  l'ont  jugée 
bonne  ,  valable  &  conforme  à  la  coutume  ,  un  héritage  ce 
nature  main-ferme  fitué  en  cette  feigneurie  ,  tenant  du  côté 
de  l'orient  à  . . . .  du  côté  de  l'occident  à  ...  du  côté  du  midi 
à  .  .  . .  &  du  côté  du  nord  à  .  .  .  .  lequel  héritage  provient  au 
comparant  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  par  contrat  du . .  ♦ 
réalifé  en  cette  juftice  le  ....  &  eft  à  fa  libre  difpofition , 
attendu  qu'il  eft  encore  au  même  état  qu'il  é'oit  lors  de  l'achat 
qu'il  en  a  fait.  (  Si  cejl  un  propre  ,  il  uiut  dire  :  lequel  héri- 
tage tient  au  comparant  nature  de  patrimoine  ,  &:  eft  à  fa 
libre  difpofition  ,  attendu  qu'il  a  à  ce  jour  femme  première 
&  enfans  vivans  d'elle  ) ,  ainfi  qu'il  l'a  affirmé  par  ferment  , 
ayant  pareillement  nousdits  maïeur  &  échevins  fait  ferment 
de  ne  favoir  le  contraire.  Ce  fait ,  le  dit  comparant  nous  a  re- 
quis d'adhériter  Antoine  ....  dudit  héritage  en^qualité  de 
manbour  d'icelui ,  comme  de  fait  il  l'a  été  fur  le  champ  par 
ledit  maïeur,  préfens  lefdits  échevins ,  lefquels,  à  fa  conjure  , 
ont  déclaré  ladite  adhéritance  bonne  &  valable  ,  &  ce  à  1  effet 
de  recevoir  &  garder  les  Conditions  fuivantes  j  favoir  qu'a- 
près le  décès  du  comparant ,  ledit  héritage  appariicndra  à 

ou  à  fes  enfans  par  repréfentation  ;  &  ,  au  cas  qu'il  dccéde 

Rij 


\. 
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1^.  On  fait  encore  des  Conditions  de  manbour- 
nie  pour  fe  ménager  la  faculté  de  difpofer  ,  de 
vendre  ,  d'aliéner  dans  un  temps  oii  Ton  en  feroit 
privé  ,  fi  Ton  n'alloit  au  devant  de  l'incapacité 
dans  laquelle  on    prévoit  qu'on  pourra  tomber 

(  I  )  •       , 

Ce   n'efl:    pas   ici    le  moment  de  détailler  les 

caufes   qui    produifent  cette  incapacité   dans  le 
chef  -  lieu  de  Mons  ,  on  les  trouvera  ci  -  après 

§,  m.    Quelles  font  les  formalités  dont  les  Cond'i^ 
lions  de  manbournïe  doivent  être  revêtues  ? 

Pour  opérer  une  Condition  de  manbournïe  , 
il  faut  deux  chofes ,  déshéritance  du  difpofant  , 
&  adhéritance  du  mambour  qu'il  dénomme. 

Nous  avons  parlé  de  la  féconde  de  ces  forma* 
lités  fous  le  mot  Manbour  ,  n^  4. 

A  l'égard  de  la  première,  il  n'y  a  pas  d'autres 


fans  enfans  avant  le  comparant,  à  ....  &  à  ....  pour,  par  eux 
les  partager  également.  De  tout  quoi  nous  avons  donné 
ade  ;  fait ,  lu  &  relu  lefciits  jour  ,  mois  &  an  ^  &  ont  ,  tant 
ledit  Pierre .. . .  que  ledit  Antoine ....  manbours  par  lui  dé- 
nommés ,  fîgné  avec  nous ,  ou  déclaré  ne  favoit  fîgner  ,  de  ce 
interpellés. 

(i)  Formule  d'une  Condition  de  rnanhournie  de  cette  féconde^ 
efpècc. 

L'an  ....  >le  ...  .  du  mois  d  . .  .  .  pardevant  nous  &c. 
(  comme  danf  la  formule  précédente  ,  à  l exception  de  ce  qui 
fuit  )  ,  &  ce  à  l'effet  de  recevoir  &  garder  les  Conditions 
fuivantes  5  favoir  que  le  comparant  entend  fe  réferver  la  li- 
berté de  difpofer  dudit  héritage  en  tout  état  ;  &  ,  au  cas 
qu'il  n'en  difpofe  point  ,  qu'il  retourne  &  appartienne  après 
■(91^  décès  à  .  .  .  .  5cc, 
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formalités  à  y  obferver  que  dans  les  déshéritances 
ordinaires,  f^oyci  l'article  Devoirs  de  loi. 

Pour  donner  efFet  à  une  Condition  de  man- 
bournie  qui  tend  à  avantager  une  certaine  per- 
fonne ,  faut-il  qu'elle  foit  rappelée  dans  un  tefta- 
ment  par  celui  qui  Ta  faite  ? 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  173 1  femble 
nous  forcer  d'adopter  l'affirmative.  Suivant  cet 
article  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  dans  tout  U  royaume 
que  deux  formes  de  difpofer  de  (qs  biens  à  titre 
gratuit  ;  l'une  celle  des  donations  entre- vifs  ,  & 
l'autre  celle  des  teilamens.  Il  paroît  donc  que  les 
Conditions  de  manbournie  font  par  elles-mêmes 
infuffifanîes  pour  faire  valoir  les  libéralités  qu'elles 
contiennent. 

Telle  eft  en  effet  l'opinion  de  Dumées  en  fa 
jurifprudence  du  Hainaut  françois  ,  page  139  : 
«  Comment  concilier ,  dit-il ,  cette  jurifprudence 
»  (  qui  ne  permet  de  difpofer  ,  à  caufe  de  rnort , 
»  que  par  la  voie  de  deffaifine  )  avec  l'article  3 
»  de  l'édit  du  mois  de  février  173 1  ?  Voici  comme 
y>  on  peut  concilier  l'ordonnance  &  la  coutume  : 
»  celui  qui  veut  faire  une  donation ,  à  caufe  de 
»  mort,  de  fes  immeubles,  doit  faire  un  teftament, 
»  &  y  difpofer  de  fes  immeubles  com.me  il  le  juge 
»  à  propos  ,  enfuitepafler  à  la  dcshéritance  félon 
»  le  ftyle  de  la  province . . ,  .  l'une  de  cqs  deux 
jj  fcrm'.ilités  manquant  ,  la  donation  à  caufe  de 
»  mort  fera  nulle  de  plein  droit ,  d'une  nullité  pro- 
»  noncée  ,  foit  par  la  coutume  ,  foit  par  l'ordon- 
»  nance  ». 

Nous- nous  réfervons  d'apprécier  cette  opinion 
fous  le  mot  Rapport  a  loi. 

En  attendant  ,  nous  obferverons  qu'il  y  a  trois 
cas  où  elle  n  en  eut  pas  avoir  lien. 

R  iij 
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Le  premier  eu.  lorfqae  Fade  de  Condition  de 
manbournie  efl  fait  par  un  mari  pour  avantager 
ti  femme.  La  raifôn  en  eil  que  les  donations  entre 
conjoints  font  formellement  exceptées  par  Fart.  46 
de  l'ordonnance  de  173  i  ,  de  toutes  les  régies 
prefcrites  par  cette  loi  ,  &  par  conféquent  de  la 
difpofition  de  l'article  3. 

Le  fécond  cas  eil,  lorfque  la  Condition  de  man- 
bournie a  pour  objet  un  acquêt ,  &  s'opère  par 
les  devoirs  de  loi  qui  fe  font  pour  rialifcr  ou 
enfalfiner  le  contrat  d'acquifition  (  1  ).  Il  y  en  a 
une  raifon  fort  fenfible  ;  c'eil  qu'alors  la  Condition 
de  manbournie  n'efl  pas  ,  à  proprement  parier , 
une  difpofition  à  titre  gratuit ,  mais  une  manière 
d'acquérir  5  &  un  mode  ,  foit  du  contrat  ,  foit  de 
Tenfaifinemcnt  du  contrat  d'acquifition  ;  en  forte 
que  celui  au  profit  duquel  eft  faite  la  Condition  , 
eft  regardé  comme  un  co-acquéreur.  Il  en  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  16 
janvier  1784, 'rendu  au  rapport  de  M.  AVacrenier, 
en  faveur  de  Jacques  Habeau  ,  contre  Laurent- 
Etienne  Bernard.  \]i\  particulier,  en  acquérant  une 
rente  hypothéquée  par  un  fimple  rapport  à  loi 
fur  un  mainferme  du    chef-lieu  de   Mons ,  avoit 


(  I  )  "formule  d'une  Condition  de  manbournie  faite  en 
acquérant. 

L'an  ....  le  ...  .  pardevant  nous  maïeur  &  éclievins  de 
la  terre  &  feigneiirie  de....  en  la  chambre  ordinaire  de 
juftice ,  font  comparus  (  /:•  vendeur  &  l'acheteur  )  ,  lefqucls  .... 
(  on  énonce  le  contrat  de  vente  &  la.  déshcritance  que  fait  U 
vendeur  pour  s'exproprier  ,  après  quoi  l'on  continue  ainji  :  )  Ce 

fait ,  avons ,  à  h  réquifition'dudit  (  acheteur  )  ,  adhérité  N 

aufîî  ici  comparant ,  pour  par  lui ,  en  cjualité  de  manbour  , 
recevoir  &  garder  les  conditions  fuivantes  :  favoir  que  ledic 
acquéreur  entend  ,  6cc. 
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conditionne  que  cette  rente  appartiendroit  après 
ia  mort  à  Jacques  Habeau  ,  &  il  avoir  dénommé 
lin  manbour  pour  garder  eau  Condition,  L'acqué- 
reur décédé  ,  fes  héritiers  ont  prétendu  que  la 
difpoiition  faite  au  profit  de  Jacques  Habeau  étoit 
nulle  ;  &  ,  entre  autres  moyens  qu  ils  faifoient  va- 
loir, ils  difoient,  d'après  Dumées  ^  que  les  Con- 
ditions de  manbournie  font  nulles  lorfque  le  con- 
tenu n'en  eft  pas  rappelé  dans  un  teflament  re- 
vêtu des  formes  prefcrites  par  l'ordonnance  de 
1735:.  Les  premiers  juges  avoient  débouté  les  hé- 
ritiers de  leur  demande  :  l'arrêt  cité  a  confirmé  la 
fentence.  Nous  parlons  encore  de  cette  efpéce  à 
l'article  Manbour. 

Le  troîfiéme  cas  ell  lorfque  l'ade  de  Condition 
de  manbournie  eft  revêtu  des  'formalités  c/Ten- 
tielles  aux  teflamens ,  c'eft-à-dire  lorfqu'il  eft 
écrit  par  l'un  des  officiers  publics  qui  y  inter- 
viennent ,  qu'il  fait  mention  de  la  lédure  qui  en 
a  été  faite ,  &  qu'il  y  eft  dit,  lorfque  le  difpofant 
n'a  pas  figné  ,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  faire  ; 
alors  en  effet  cet  ade  a  tous  les  caraflères  d'un 
teftament  judiciaire  ;  &  l'on  fait  que  l'ordonnance 
de  1735  confirme  expreffement  Fufage  de  ces 
fortes  de  teftamens  dans  les  pays  ou  ils  font  reçus* 

La  régie  qui  exige  de  la  part  du  difpofant  une 
déshéritance  ou  deflaifme  pour  faire  valoir  la 
Condition  de  manbournie  ,  fouffre  une  exception 
dans  le  cas  où  cette  Condition  porte  fur  un  acquêt 
&r  fe  fait  dans  l'année  de  l'acquifition  ,  c'eft-à  dire 
dans  l'année  de  l'enfaifinement  du  contrat  d'achat. 
J'ignore  fur  quoi  cette  exception  eft  fondée  ; 
,1a  coutume  ne  Fautorlfe  pas  ;mais  la  coutume,  telle 
qu'elle  eft  rédigée ,  ne  contient  pas  la  moitié  des 
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principes  qui  forment  le  droit  coutiimier  du  chef- 
lieu  de  Mons;  ainii  l'on  ne  peut  rien  conclure  de 
fon  filence.  Du  refte ,  tel  efl  Tufage,  &  je  trouve 
dans  le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon ,  confeiller 
au  confeil  fouverain  de  Mons ,  qu'il  a  été  confir- 
mé par  deux  arrêts  de  ce  tribunal  ;  le  premier  , 
intervenu  en  1702 ,  en  faveur  des  exécuteurs  tefla- 
mentaires  de  la  demoifelle  le  Duc  ;  le  fécond  , 
rendu  au  mois  de  janvier  1708  ,  entre  Claude  de 
Bettignies  &  conforts  d'une  part  ,  &  Pierre  Ber- 
nage  de  l'autre.  11  s'agiffoit,  dans  cette  dernière 
efpéce ,  d'une  Condition  de  manbournie  faite  i'ans 
déshéritance  deux  mois  après  l'acquifitlon  de  l'hé- 
ritage qui  en  étoit  l'objet  :  l'héritier  en  dcmandoit 
la  nullité  ;  mais  ,  dit  M.  Tahon  ,  il  fut  débouté  , 
d'après  tufagi  fuivant  lequel^  lorfque  la  CondiîioTife 
fait  en  dedans  L'an  de  tacqulfidon  ,  il  nejl  requis  dés-- 
héritance.  Ce  magiftrat  obferve  cependant  que 
l'un  àQS  juges  a  opiné  en  faveur  de  l'héritier. 

On  verra  à  l'article  Rapport  a  loi  ,  que  dans 
la  coutume  de  Cambréiis  il  y  a  deux  manières  de 
difpofer  par  cette  voie  d'un  héritage  ;  Tune  avec 
défignation  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  l'on 
entend  faire  la  difpofition  ;  Tautre  fans  défignation  , 
8:  à  l'eftet  feulement  que  l'héritage  rapporté  ap- 
partienne à  celui  que  Fauteur  du  rapport  nom- 
mera par  fon  teftament.  On  demande  s'il  en  eil 
de  même  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
par  rapport  aux  Conditions  de  manbournie  ,  &  fi 
en  conféquence  nous  devons  tenir  pour  valable  une 
difpofition  de  cette  efpéce  ,  qui ,  au  lieu  de  défigner 
nommément  la  perfonne  qu'on  veut  avantager  , 
s'qxx  réfère  à  ce  qui  elt  ou  fera  fpécifié  ,  foit  par 
un  tcilament  5  foit  par  un  codicile  ? 
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Damées  le  penfe  ainfi  (i)  ;  mais  il  eft  obligé  de 
convenir  que  cette  forme  de  conditionner  n'efl  pas 
approuvée  dans  l'ufage  .*  elle  n'efl  pas  ,  dit-il  ,  du, 
goût  de  la  plupart  de  nos  praticiens. 

En  effet  j'ai  trouvé  dans  un  ancien  manufcrit 
qui  m'a  été  communiqué  en  1780  par  M.  Papin  , 
alors  confeiller  ^  &  aduellement  procureur  général 
au  confeil  fouverain  de  Mons  ,1*^.  que,  le  19  juillet 
1642  ,  il  a  été  dépofé  dans  une  enquête  ,  par  deux 
turbes  d'avocats  ,  que  ,  fuivant  un  ufage  coudant 
dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  on  ne  pouvoit  con- 
didonner  un  héritage,  pour  appartenir ,  après  le 
trépas  du  difpofant ,  à  celui  qu'il  déncmmeroitpar 
fon  teftament  où  codicille  ,  mais  qu'il  falloit  dé- 
figner  nommément  dans  les  devoirs  de  la  loi  la  per- 
fonne  au  profit  de  laquelle  fe  faifoit  la  condition 
de  manbournie  ;  2^.  que  cette  maxime  avoir  été 
précédemment  confacrée  par  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons  du  4  novembre  1627  ;  3^.  qu'elle 
l'a  encore  été  depuis  par  deux  arrêts  des  23  & 
28  février  1643  '  4^*  q^^'^i'i^i'^  ^^  queflion  s'étant 
encore  repréfentée  le  17  janvier  1698  ,  tous  les 
juges  font  convenus  unanimement  que  tel  étoit 
i'ufagc  ,  &  fe  font  tous  accordés  à  le  fuivre  ,  quoi- 
que fur  la  queflion  de  favoir  fî ,  indépendamment 
de  cet  ufage  ,  on  eût  du  juger  de  même  (  queflion 
qui  n'étoit  agitée  qu'en  paUant  )  les  avis  aient  été 
fort  partagés. 

La  même  chofc  a  été  jugée  au  parlement  de 
Flandre.  Pliilippe  de  Verchin  avoit  fait  une  Con- 
dition de  manbournie  au  profit  de  la  perfonne 
nommée  ou  à  nommer  par  fon  teflament  fait  ou  à 


(  I  )  Jurifprudence  du  Iluinaut  frjfçois  ^  pag    1 1 1. 
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faire ,  &  il  avoit  ordonné,  par  fon  teftament,  que  le 
bien  ainii  conduionné  appartiendroit  après  fa  mort 
à  Adrien  de  V'erchin  fon  neveu  .  Sur  la  plainte  de 
Ihéritier  ab  imejîat  ,  le  prévôt  de  Bavay  cafTa  la 
Condition  de  manbournie  &  la  diipofition  du  tef- 
tament  qui  y  étoit  relative  ;  &  fa  fentence  hn  con- 
firmée par  arrêt  du  28  juin  1765  ,  au  rapport  de 
M.  de  Curgies. 

-Il  feroit  inutile  de  noiis  arrêter  à  Texamen  du 
plus  ou  du  moins  de  logique  &  de  raifon  qu  il 
peut  y  avoir  dans  Tufage  qui  fert  de  fondement  à 
cette  jurifprudence.  S'il  falloit  réformer  tous  les 
ufages  du  chef-lieu  de  Mons  qiti  feioient  jugés  dé- 
raifonnables  ,  il  n'eft  peut-être  pas  vingt  maximes 
du  droit  coutumier  de  cette  partie  du  Hainaut  qui 
pourroient  réfifler  à  l'épreuve  :  &  alors  que  de- 
viendroit  la  tranquillité  des  familles  ?  Il  vaut  mieux 
dire  avec  les  juuifconfultes  romains  :  Non  om- 
nium quce  à  majorïbus  conflïtuta  fiint  ,  ratio  rcddi 
poîejl  ;  &  ided  rationcs  eorum  quœ  confiituuntur  , 
inquiri  non  oportet  ,  aiioquin  multa  ex  his  qu£  ccrta 
funt Juhvertuntur   (  1  ). 

On  objed^era  que  fur  d'autres  matières  on  a 
jugé  que  l'ufage  ne  peut  pas  autorifer  ,  dans  le 
reifort  d'une  coutume  homologuée  ,  des  maximes 
contraires  au  droit  commun  (2) 

Mais  pour  quelles  coutumes  a-t  on  jugé  de  la 
forte  ?  pour  celles  dont  les  décrets  d'homologation 
profcrivent  expreffément  tous  autres  ufages  que 
ceux  dont  elles  contiennent  la  dcfcription  ,  &  dé- 


[i]    L.   10  :  I.  il.  D.  i/e  legibus, 

[i]  Voyez  les  articles  Dévolution  coutumiÈrx  ,  Li- 
CITATION  &  Usage. 
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fendent  d'en  introduire  de  nouveaux.  Or  il  n  y  a 
rien  de  lemblable  dans  le  placard  du  15  mars 
1533  ,  par  lequel  Charles-Quint  a  homologué  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ;  &  d'ailleurs ,  nous 
Tavons  déjà  dit  ,  cette  coutume  eil  fi  imparfaite  ; 
la  rédadion  en  a  été  fi  négligée  ,  qu'on  n'y 
trouve  qu'une  foible  partie  des  principes  reçus 
comme  droit  municipal  dans  toute  l'étendue  de 
fon  territoire. 

En  fîniffant  ce  paragraphe ,  nous  devons  obferver 
qu'on  ne  doit  pas  appliquer  aux  Conditions  de 
manbournie  qui  fe  font  autrement  que  par  l'enfai- 
fmement  du  contrat  d'acquifition  d'un  héritage  ,  la 
difpofition  de  l'édit  du  mois  d'avril  1675  '>  ^"^ 
défend  à  tous  maïeurs  &  échevins  de  recevoir  au- 
cune déshéritance  ou  donner  adhéritance ,  fi  ce  n'efl 
en  vertu  d'un  a6i:e  dûment  groiToyé  ,  figné  &  fcellé 
du  tabellion  (i)  :  cette  défenfe  ne  concerne  que 
les  déshéritances  &  adhéritanccs  faites  pour  réalifcr 
ou  enfaifiner  des  difpofitions  déjà  faites  ,  &  ce  font 
ces  difpofitions  qui ,  pour  éviter  la  peine  de  nullité , 
doivent  être  mifes  en  groffe  &  tabellionnées  lors 
de  la  réalifation.  Mais ,  lorfqu'un  particulier  fait 
une  Condition  de  manbournie  par  rapport  à  un 
héritage  qu'il  poffédoit  précédemment  ,  il  ne  réa- 
lifepasune  difpofition  déjà  faite  ;  il  crée  wno.  dif- 
pofition nouvelle  ;  &  ,  comme  cette  difpoiitioneft 
renfermée  dans  la  Condition  de  manbournie  même, 
on  fent  bien  qu'il  n'eft  pas  pofïïble  que  la  Con- 
dition de  manbournie  foit  précédée  &  faite  en  vertu 
d'un  ade  dûment  groiToyé  9  figné  &  fcellé  du 
tabellion. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  Condition  de  man- 

[i]  Voyez  ï article  Devoir  de  loi. 
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bournie  fe  faifoit  au  moment  même  de  la  réali- 
fation  du  contrat  d'acquiiition  du  bien  qu'elle  auroit 
pour  objet.  Il  faudroit  alors  qu'on  repréfentât 
un  contrat  groffoyé  aux  juges  appelés  pour  le 
réalife  ;  & ,  comme  le  défaut  de  cette  formalité 
entraineroit  la  nullité  des  devoirs  de  loi  ,  il  ne 
feroit  pas  pofîible  que  la  Condition  de  manbournie 
fubfillât. 

§.  IV.  Quels  font  les  biens  dont  on  peut  difpofer  par 
Condition  de  manbournie  } 

Il  n  y  a  pas  de  différence ,  dans  le  chef-lieu  de 
Mons  ,  entre  le  pouvoir  d'aliéner ,  &  celui  de  dif- 
pofer par  Condition  de  manbournie  ;  l'un  dépend 
des  mêmes  régies  que  l'autre. 

Pour  bien  faifir  ces  régies ,  il  faut  commencer 
par  diftinguer  les  acquêts  d'avec  les  propres  ;  &  ,  à 
l'égard  d'une  femme  _,  les  biens  de  celle  qui  eil 
libre  ,  d'avec  les  biens  de  celle  qui  eft  mariée. 

I.  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  déter- 
mine pas  précifément  quelles  font  les  Conditions 
requifes  pour  qu'un  propriétaire  puiffe  aliéner  {qs 
acquêts  ou  en  difpofer.  Mais  les  archiducs  Albert 
&  Ifabejle  y  ont  fuppléé  ,  en  déclarant  par  l'ar- 
ticle 1er  de  leur  décret  du  20  mars  l6o6  ,  que, 
fuivant  l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  ,  il  faut ,  pour 
l'aliénation  d'un  bien  de  cette  nature  ,  être  au 
même  état  d'icelui  ,  c'eft- à-dire  ,  au  même  état  que 
l'orfquonl'a  acquis  ,  ou  avoir  retenu  (  par  Condi- 
tion de  manbournie  )  le  pouvoir  d'en  difpofer  en 
tout  état. 

Là-deiTus  cinq  queflions. 

1°.  Qu'entend-on  dans  le  chef-lieu  de  Mons  par 
être  au  même  état  d'un  acquêt  ?  Dumées   répond 
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à  cela  en  deux  mots  (i)  :  «  On  change  detat , 
»  dit- il  ,  lorfqu'on  devient  veuf  avec  enfans  ;  en 
»  ce  cas  ,  on  ne  peut  plus  vendre  les  main-fermes 
»  acquisconftantmariage,  ou  même  auparavant  ». 

J*ai  vu  des  jurifconfultes  interpréter  dans  un  fens 
plus  étendu  les  termes  cités  du  décret  de  1606  , 
&  en  conclure  qu'un  homme  ne  peut  pas  difpofer 
pendant  fon  mariage  des  main-fermes  qu'il  a  acquis 
avant  de  fe  marier.  Leur  raifon  eft  que  le  ma- 
riage comparé  à  la  pofition  d'un  célibataire  ,  eft 
un  changement  d'état  ,  &  que  par  conféquent  il 
efl  compris  dans  la  difpofitiôn  du  décret  ,  qui  eft 
générale  ,  qui  ne  diftingue  point ,  qui  dès-la  n'ell 
pafîible  d'aucune  modification. 

Mais  cette  interprétation  ,  outre  qu*elle  eft  dé- 
mentie par  l'ufage  ,  n'a  pour  bafe  que  des  prin- 
cipes contraires  à  l'efprit  de  la  coutume. 

Le  décret  de  1606  efl:  général ,  on  en  convient  ; 
cependant  on  n'a  jamais  penfé  qu'un  veuf  fans 
enfans  fût  incapable  d'aliéner  des  acquêts  faits 
durant  fon  mariage  :  jamais  la  viduité  fans  enfans 
n'a  été  regardée  comme  un  changement  d'état 
dans  le  fens  du  décret.  Il  n'eft  donc  pas  exaQ  de 
dire  que  cette  loi  rejette  toute  diilindion  ,  &  doit 
être  entendue  Uttéralement. 

En  fécond  lieu  ,  il  efl  bien  vrai  que  la  femme 
change  d'état  par  le  mariage  ,  &  que  par- là  les 
acquêts  dont  elle  a  augmenté  fa  fortune  étant  fille, 
deviennent ,  dans  (es  mains  ,  aufîi  indifponible  que 
{es  propres  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  du 
mari  :  maître  de  (es  acquêts  avant  le  mariage  ,  il 
l'efl  encore  après  le  mariage.  La  raifon  de  la  dif- 
férence efl  fenfible.  La  femme  ,  en  fe  mariant  , 

9  •  '  ■...  III..  mi^Êmrw^ 

II]  Juiifprudence  du  Hainaut  françois,  page  3^1. 
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perd  fa  liberté  naturelle  ;  elle  cefTe  d'être  fui  jurls  ; 
elle  n'eii  plus  ,  fur-tout  en  Hainaut  (i)  ,  qu'un 
être  palîif.  Le  mari  ,  au  contraire  ,  ne  perd  rien 
de  fon  autorité  :  on  verra,  dans  Finftant,  que  le  ma- 
riage 3  lorfquil  eil  fuivi  de  la  naiflance  d'un  ôii 
de  plufieurs  enfans  ,  lui  délie  les  mains  par  rapport 
à  fes  propres  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  aliéner  aupa- 
ravant ;  &  l'on  voudroit  qu'il  les  lui  liât  par  rap- 
port à  àQS  acquêts  dont  il  avoit  précédemment  la 
libre  difpofition  !  Non  ,  cela  n'eft  pas  poflible  , 
parce  que  cela  feroit  abfurde. 

La  coutume  de  Binche  ,  qui  eft  locale  de  celle 
du  chef-lieu  de  Mons ,  établit  clairement  cette  dif- 
férence entre  l'homme  &  la  femme.  Voici  com- 
ment elle  s'exphque  ,  articles  8 1  &  82  :  «  L'homme 
»  marié  ,  foit  qu'il  ait  enfans  ou  non  ,  durant  fon 
»  mariage  ,  peut  déshériter  fes  biens. . .  La  femme , 
»  veuve  ou  fille  ,  étant  à  marier ,  pourvu  que  ladite 
»  femme  veuve  foit  fans  enfans, peut  pareillement 
»  difpofer  à  fa  volonté  de  fes  acquêts. . . .  Mais 
»  étant  liée  par  mariage  ,  encore  qu'elle  eût 
»  manbour  ,  ne  peut  d'elle-même  ,  &  de  là  en 
»  avant ,  ni  étant  veuve  ôi  ayant  enfans  ,  difpofer 
»  des  fuldits  biens  ». 

Le  pouvoir  du  mari  d'aliéner  &  même  de  con- 
diti^Aner par  manbournU  ,  pendant  le  mariage,  les 
acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  efl  encore  établi  , 
ou  plutôt  fuppofé  fort  clairement  par  l'article  i^r  du 
chapitre  iz  des  chartes  préavifées  du  chef-lieu 
de  Mons  (2).  En  voici  les  termes  ;  «  Quand  une 

[i]  Voyez  les  articles  Autorisation  maritale  ,  & 
Testament. 

[z]  Il  efl:  parlé  de  ce  projet  de  Ipi  aux  mots  Chartes 
j>RÉAVisÉEs ,  ôc  Mons, 
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M  perfonne,  puiflante  d'aliéner, ordonnera  par  œu- 
j\  »  vre  de  loi  (es  héritages  patrimoniaux  oiid'acquêcs 
»  faits  avant  mariage  ,  en  manière  telle  que  le 
<»  dernier  vivant  de  lui  ou  fa  femme  en  jouiffe  fa 
»  vie  feulement  ;  tels  héritages  qui  ne  feront  au- 
»  trement  conditionnés  5  devront  retourner  au  lez 
»  &  coté  dont  ils  feront  venus  j  à  fa  voir  ,  s'ils 
»  viennent  du  patrimoine  du  conditionnant ,  ou  de 
^>  fon  acquêt  avant  mariage  ,  aux  hoirs  de  fon 
»  côté.  .  .  »  Voila  bien  un  mari  qui  condiùonm  des 
acquêts  faits  avant  fon  mariage  ;  &  fans  doute  il 
n'eft  pas  pofîible  de  rien  concevoir  de  plus  clair. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  cette  difpofition  n  efl 
qu'un  projet  de  loi.  Projet  tant  qu'on  le  voudra  ^ 
il  prouve  toujours  que  les  jurifconfultes  qui  ont 
tenté  dans  le  fiécle  dernier ,  de  réformer  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  ,  étoient  bien  petfuadés  que 
tel  étoit  l'efprit  de  cette  loi  municipale. 

Remarquons  d'ailleurs  que  leur  difpofition  n'efl , 
aux  termes  près  ,  qui  font  un  peu  rajeunis  ,  que  la 
répétition  du  texte  même  de  la  coutume.  Voici  en 
effet  comment  efl  conçu  le  §.  2  du  chapitre  35  : 
y>  Quand  aucuns  ordonneront  par  œuvre  de  loi  leur 
»  héritage  de  patrimoine  ou  d'acquêt  ,  fur  telle 
»  forme  que  le  dairain  vivant  de  lui  &  de  fa 
»  femme  en  joyffe  ,  tels  héritages  qui  ne  feront 
»  autrement  conditionnés  que  par  telles  &  fem- 
»  blables  paroles  ,  &  dont  le  dairain  vivant  n'auroit 
»  rien  ordonné  au  contraire,  doivent  retourner  au 
»  lez  &  côté  dont  ils  feront  venus  ;  c'efl  à  favoir 
t>  que  ce  iceux  héritages  viennent  de  patrimoine  de 
>>  l'homme  ou  de.  Jon  acquêt  avant  fondit  mariage  , 
»  ils  retourneront  ,  &c.  » 

Il  y  a  pourtant  un  cas  où  le  mariage  forme  un 
changement  d'état  &  opère  une  incapacité  d'aliéner , 
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même  dans  la  perfonne  du  mari  ;  c'eil  lorfqiie  ce 
mariage  efl  contracté  par  un  veiif  qui  a  déjà  des 
enfans  ;  en  ce  cas  les  acquêts  qu  il  a  faits  pendant 
fa  viduité  deviennent  indifponibles  j  &  il  ne  peut 
plus  les  aliéner ,  ni  les  conditionner.  Cela  réfulte 
des  maximes  établies  à  l'article  DÉVOLUTION  cou- 
TUMIERE ,  &  c'eft  la  décifion  exprefle  d'un  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Mons  que  j'ai  extrait  du 
recueil  manufcrit  déjà  cité.  Un  homme  veuf  avec 
enfans  avoit  acquis  un  main- ferme  dans  le  chef-lieu 
de  Mons  ,  &  il  s'en  étoit  fait  adhériter  purement 
&  iimplement.  Quelque  temps  après ,  il  fe  remaria , 
&  pendant  fon  fécond  mariage  ;  il  conditionna  ce 
main-ferme  par  manbournie.  Après  fa  mort  ,  les 
enfans  du  premier  lit  attaquèrent  la  Condition.  Le 
confeil  ordinaire  la  déclara  nulle  ,  fur  le  fonde- 
ment, dit  farrêtiite  ,  que  le  remariage  nvoh  affçd.é 
le  bien  aux  enfans  du  premier  lit;  & ,  fur  l'appel 
qu'on  interjeta  de  la  fentence  ,  elle  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  17  février  1698. 

C'efl:  ce  que  décide  encore  l'article  6  du  chap.  12 
des  chartes  préavifées.  «  Si  une  perfonne  étant 
»  veuve  avec  enfans,  fait  acquêt  d'héritage  ou  rente, 
>>  fi  elle  fe  remarie  ,  ne  fera  entendue  capable 
»  d'aliéner  ou  conditionner  fes  héritages  ,  comme 
»  ayant  changé  d'état  ;  ne  foit  Condition  aupara- 
»  vaut  »  c'efî-à-dire  ,  ne  foit  qu'avant  de  fe  re- 
marier, elle  ait  fait  une  Condition  de  manbournie 
pour  fe  réferver  le  pouvoir  d'ahéner  cet  acquêt  en 
tout  état. 

2^''.  Mais  cette  réferve  de  pouvoir  peut-elle  être 
conditionnée  après  Tacquifition  ,  ou  faut-il  qu'elle 
le  foit  au  moment  de  l'acquifition  ?  Ce  dernier 
parti  a  été  adopté  par  la  coutume  de  Cambrai  , 
comme  on  le  voit  à  l'article  Conditionner  un 

HÉRITAGE  ; 
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HERITAGE; mais  il  en  eft  autrement  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons  :  Tufage  y  a  établi  qu'on  peut 
faire  une  pareille  Condition, tant  queFonconferve  la 
capacité  d'aliéner  les  acquêts  ,  c'eft-à-diretant  qu'on 
efl  au  même  poim  ,  au  même  état  où  l'ofi 
étoit  lorsqu'on  les  a  faites  :  en  cela  ,  rien  que  de 
très-conféquent.  Un  propriétaire  qui  peut  aliéner 
d'un  moment  à  l'autre  ,  peut  à  plus  forte  raifoii 
fe  réferver  le  pouvoir  de  le  faire  :  qui  peut  le  plus  , 
peut  le  moins. 

Ce  ufage  ,  au  refte  ,  eft  atteflé  par  l'article  7 
du  chapitre  1 2  des  chartes  préavifées  :  «  Un  homme 
»  ayant  acquis  héritages  ,  ores  (  quoi  )  qu'il  ne 
»  l'auroit  conditionné ,  l'acquêt  faifant,  pourra 
»  néanmoins  faire  telle  Condition  que  bon  lui 
»  femblera ,  fi  long-temps  qu'il  fera  au  point  de 
»  fon  acquêt  ». 

3^.  Le  mari  peut-il  conditionner  les  conquêts 
à  fon  profit  ou  à  celui  de  fes  héritiers  feulement 
&  par  ce  moyen  fruftrer  fa  femme  du  droit  qu'elle 
auroit  d'en  prétendre  la  moitié  ^  fi  la  communauté 
venoit  à  fe  diflbudre  ? 

Il  ne  lepourroit  certainement  pas,  fi  l'onfuivoit 
en  Hainaut  les  principes  qui  forment  notre  droit 
commun  fur  les  droits  de  la  femme  commune  en 
biens  avec  fon  mari.  Mais  on  a  déjà  vu ,  dans  une 
note  fur  l'article  COMMUNAUTÉ,  &  l'on  verra 
encore  ,à  l'article  RÉCOMPENSE,  que,  dans  cette 
province  ,  la  femme  n'efi:  commune  en  biens  que 
d'une  manière  très-imparfaite.  On  ne  doit  donc 
pas  s'étonner  que  le  mari  puifTe ,  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons,  lui  enlever,  par  des  Conditions 
de  manbournie  ,  la  part  qu'elle  a  de  droit  dans  les 
conquêts. 

La  coutume  ne  donne  pourtant  pas  expreffé- 
SuppUm,  Jonu  FI,  S 
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ment  ce  pouvoir  au  mari;  le  §.  2  du  chapitre  35 
eft  le  feul  endroit  où  elle  parle  des  Conditions 
faites  par  celui-ci  ;  &  ce  qu  elle  porte  à  cet  égard 
n'eft  pas  affez  formel  pour  qu  on  en  induife  une 
faculté-  auiTi  extraordinaire  que  celle  dont  il  éil 
queftion  :  mais  Fuiage  a  fuppléé  à  fon  filence. 
Ecoutons  encore  les  rédadeurs  des  chartes  pré- 
avifées  ,  chapitre  i  2 ,  articles  3,4,5   &  8. 

«  De  tous  héritages  acquis  ,  confiant  mariage  , 
»  incontinent  le  trefpas  de  Thomme  advenu ,  la 
»  moitié  delà  propriété  efcherra  à  fon  plus  proche 
»  héritier  ,  &  rufufruit  ,  avecq  l'autre  moitié  de 
»  la  propriété  ,  compétera  à  fa  femme ,  s'il  n  y  a 
»  Condition  au   contraire. 

»  Héritage  en  rente  acquis  ,  &  quy  ne  fera  con- 
»  ditionné  par  Fhomme  acquefteur,  fy  la  femme 
»  vient  à  décéder ,  la  moitié  dudit  héritage  & 
»  rente  compétera  à  fes  hoirs ,  faulf  la  totalité  de 
»  rufufruit ,  comme   dit    eft ,  au  marit  fuivant. 

»  Si  un  homme  acquiert  héritage  ou  rente  félon 
»  que  fe  couche  ordinairement  es  embrefures ,  ne 
»  fera  pourtant  la  femme  exclufe  de  la  moitié 
»  d'iceux ,  ne  foit  qu'expreffément  en  foit  ordonné 
»  par  Condition. 

»  En  tous  acqueflz  faits  par  deux  conjoints  , 
V  la  femme  fera  entendue  concquérante  eftant 
»  vefve  fans  enfans ,  pourra  librement  difpofer  de 
^>  fa  moitié ,  ne  ioit  que  par  Condition  de  fon 
»  marit ,  elle  en  foit  exclufe». 

La  faculté  que  ces  difpofitions  donnent  au  mari 
de  conditionner  à  fon  profit  fmgulier  les  acqui- 
fitions  qu'il  fait,  ne  doit  pas  feulement  avoir  lieu 
quand  les  deux  conjoints  font  domidiliés  fous  la 
coutume  de  Mons  ;  elle  peut  également  être  mife 
€n  exercice ,  lorfque  le  mariage  a  été  contraûé 
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&  qu'ils  font  domiciliés  dans  un  autre  province. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  femme  a  contre  le 
mari  une  adion  de  mi-denier  ,  parce  que  les  droits 
de  la  communauté  doivent  fe  régler  par  la  cou- 
tume du  lieu  où  les  conjoints  avoient  ou  fe  pro- 
pofoient  d'établir  leur  domicile  au  temps  du  ma- 
riage. Nous  avons  rapporté  ,  dans  une  note  à  l'ar- 
ticle Communauté  ,  un  arrêt  du  grand-confeil 
de  Malines ,  qui  Juilifîe  cette  aiTertion. 

Du  refte  ,  il  n  eil  point  douteux  que  le  contrat 
de  mariage  ne  puiffe  ôter  au  mari  la  faculté  dont 
il  s'agit;  à  la  vérité  ,  il  pourra  ,  non  obftant  toutes 
les  {lipulations  poflibles  „  s'approprier  à  lui  feul , 
par  une  Condition  de  manbournie,  l'héritage  qu'il 
acquerra  ;  mais  fa  femme  aura  une  adion  perfon- 
nelle  pour  s'en  faire  céder  la  moitié  en  nature  ou 
en  équivalent ,  au  choix  du  mari  (  i  ). 

Eft-on  cenfé  interdire  au  mari  la  faculté  de  faire 
de  pareilles  Conditions  de  manbournie,  lorfqu'oa 
ftipule  feulement  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il 
y  aura  communauté  d'acquêts  entre  les  conjoints? 

Voici  un  arrêt  tout  récent  du  parlement  de 
Flandre,  qui  juge  que  non.  Je  le  rapporte  mot 
pour  mot  ,  tel  qu'il  m'a  été  donné  par  un  des 
magiftrats  qui  l'ont  rendu, 

«  Deux  conjoints  domiciliés  à  Avefnes  ,  ville 
du  Hainaut  françois ,  régie  par  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  étoient  convenus  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  d'être  uns  &  communs  en 
tous  biens  ,  meubles  ,  conquêts&  immeubles  ;  & 
ils   avoient  ftipulé  que  les  meubles   appartien- 


(  I  )  Pourquoi  laiiTer  ce  choix  au  mari  ?  parce  qu'en  Hainaut 
les  contrats  perfonnels  ne  produifeat  qu'une  action  en  L^^UI- 
VALENT.  Voyez  ce  mot. 


Si, 
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droient  au  dernier  vivant,  &  que, s'ils  n'en  dif- 
poibit  pas ,  la  moitié  appartiendroit ,  à  la  mort 
du  lurvivant  ,  aux  héritiers  du  mari ,  &  l'autre 
aux  héritiers  de  la  femme.  Le  mari ,  pendant  le 
mariage,  achète  feul  une  maifon  ,&  infère  dans 
le  contrat  la  Condition  qu'il  pourra  en  difpofer 
à  fa  volonté  en  tout  état  ainfi  que  fa  femme  ,  li 
elle  le  furvit.  Celle-ci  vient  à  mourir:  le  mari  , 
par  une  nouvelle  Condition  de  manbournie  ,  dif- 
pofe  de  la  totalité  de  la  maifon  à  fon  profit  fm- 
gulier.  Il  décède  à  fon  tour.  Les  héritiers  de  fa 
femme  demandent  la  moitié  de  la  maifon  ;  fiir 
le  motif  que  ,  par  le  contrat  de  mariage,  les  con- 
joints étoient  communs  en  biens  ;  que  la  difpo- 
iition  du  mariétoit  une  contravention  à  ce  contrat;' 
que  ,  par  la  ftipulation  citée  de  pouvoir  difpofer 
des  meubles  ,  on  s'étoit  interdit  la  faculté  de  dif- 
pofer des  conquêts. 

Les  héritiers  du  mari  foutenoient  au  contraire 
qu'il  avoit  fuivi  le  texte  de  la  coutume  ,  qui 
permet  de  difpofer  par  œuvres  de  loi  des  con- 
quêts ;  &  de  les  conditionner  comme  on  le  veut  , 
que  le  contrat  de  mariage  n'y  dérogeoit  en  aucune 
façon  ,  puifqu  il  ne  faifoit  que  rendre  les  expref- 
fions  de  la  coutume  même  ,  qui  autorife  les  Con- 
ditions. Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  8  février  1782  , 
en  la  deuxième  chambre  ,  qui  adjuge  la  totalité  de 
la  maifon  aux  héritiers  du   mari». 

4^.  Un  mari  qui  a  fait  avec  fa  femme  un  avis 
de  père  &  de  mère ,  par  lequel  il  a  difpofé  entre 
fes  enfans  de  tous  (es  biens  préfens  &  à  venir , 
peut-il ,  en  faifant  une  acquifition  après  cet  avis  , 
flipuler ,  par  une  Condition  de  manbournie  ,  qu'il 
pourra  en  faire  fa  volonté  en  tout  état,  &  en 
vertu  de  cette  Condition  ,  difpofer  de  l'acquêt 
après  la  mort  de  fa  femme  ? 
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Non  ;  conditionner  de  la  forte  un  acquêt ,  tandis 
quon  a  difpofé  de  tous  (qs  biens  préiens  &  à 
venir  ,  c'eil  déroger  à  Favis  de  père  &  mère ,  qui 
contient  cette  diCpofnion  univerfelle.  Or  il  eft 
de  principe,  fur-tout  en  Hainaut,  qu  un  avis  de 
père  &  de  mère  ne  peut  être  changé  ,  modifié 
ni  révoqué,  fcuis  le  concours  des  deux  époux  dont 
il  eft   rouvi;age. 

Ceft  ainfi ,  d'ailleurs ,  que  la  quefiion  a  été 
jugée  par  deux  arrêts  que  j'ai  extraits  ,  en  1780, 
d'un  recueil  qui  m'a  été  communiqué  ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  par  M.  Papin.  Le  premier  a  été 
rendu  au  fouverain  chef-lieu^  le  12  août  1773  ,  & 
l'on  remarque  qu'il  a  paffé  de  toutes  voix.  Le 
fécond  ed^du  confeil  fouverain  de  Mons  :  iî  a  été 
rendu  en  1694,  &  il  a  confirmé  une  fentence 
du  confeil  ordinaire  du  23  avril  de  la  même  année. 
5°.  Un  fils  de  famille  majeur  ,  qui  fait  un  ac- 
quêt,  peut-il  le  conditionner? 

Il  ne  le  peut  pas  fans  doute  fans  le  confen- 
tement  de  fon  père;  mais  avec  ce  confentement , 
rien  ne  l'empêche  de  faire  une  Condition  de  man- 
bournie.  Ceft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil 
louverain  de  Mons  du  21  oftobre  1710,  que  j'ai 
extrait  du  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon ,  Turk 
des  juges  qui  Pont  rendu.  Les  parties  plaidantes 
étoient  Philippe-François  Huet ,  &  Jacques  Dé- 
pouille. 

On  fent  la  raifon  de  cette  décifion.  Une  Con- 
dition de  manbournie  n'eft ,  à  proprement  parler  , 
qu'une  donation  à  caufe  de  mort.  Or  il  efl  cer- 
tain qu'un  fils  de  famille  peut  donner  à  caufe  de 
mort  ,  avec  le  confentcmcnt  de  fon  père,  ^oy^i 
Puissance  paternelle. 

11. 11  cfl  temps  de  pafTer  aux  propres  ,  &  d'cxa- 

S  iij 
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miner  d'où  dépend  ,  dans  le  chef-lieu  de  Mons  , 
ia  faculté  de  les  aliéner  &  de  les  conditionner. 

C'eft  une  maxime  conilante ,  que  cette  faculté 
n'appartient  quà  celui  qui  ^  femme  première  &  en- 
fans  vivans  d'elle,  C'eft  ce  qu  infinue  le  chapitre 
24  de  la  coutume  ,  lorfqu'il  déclare  que  les  ^ens 
mariés  non  ayant  enfiins  ^  qui  ne  peuvent  obtenir 
le  lot  ou  confentement  de  leurs  héritiers  pré- 
fompîifs  5  pour  aliéner  leurs  biens  de  patrimoine  , 
doivent  ,  s'ils  font  dans  un  befoin  preifant ,  s'a- 
dreiïer  aux  juges  ^  &  requérir  permifîion  d'en  faire 
la   vente  ou  de  les  hypothéquer. 

La  même  chofe  réfulte  encore  plus  clairement 
de  l'article  i^"*  du  décret  de  archiducs  Albert  & 
Ifabelle  ^  du  20  mars  1606  :  Si  de  patrimoine  y  eil- 
il  dit  ayant'  femme  première^  &  d'elle  enfans  vivans 
a  ce  jour;  fi  d'acquêt  ^  étant  au  même  point  d'icclui  ^ 
ou  bien  en  vertu    du  pouvoir  retenu. 

On  oppofe  à  ce  texte  le  chapitre  7  de  la  cou- 
tume, qui  porte  :  «  Que  jeunes  enfans  fans  père 
»  &  mère  ne  puifTent  vendre  ,  aliéner  ni  changer 
»  leurs  héritages  de  main  -  fermes ,  s'ils  ne  font 
»  âgés ,  les  fils  de  vingt-un  ans ,  &  les  filles  de 
»  dix  huit  anSjOU qu'ils  fufTent  mariés, s'ainfi  n'étoit 
>>  pour  mieux  faire  que  laifler...,  par  le  fçu  & 
»  confentement  de  deux  leurs  plus  prochains  pa- 
»  rens  de  côté  dont  lefdits  héritages  viendront  »• 
Donc  conclut-on  ,  lorfque  les  mâles  ont  atteint 
rage  de  vingt-un  ans ,  &  les  femelles  celui  de  dix- 
huit  ans  ,  ils  peuvent  aliéner  leurs  biens  de  côté 
&  ligne  fems  le  confentement  de  leurs  plus  pro- 
ches parens. 

Ce  raifonnement ,  qui  ne  confiile  ,  comme  on  le 
voit,  que  dans  un  argument  à  contrario  ,  pourront 
paroitre  jullcj  fi  le  chapitre  7  étoit  le  fçul  texte 
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par  lequel  la  coutume  fixât  la  capacité  d'aliéner 
les  propres.  Car  Targument  à  contrario  eft  reçu  en 
droit ,  lorfque  l'indadion  qu'on  en  tire  n'efl  pas 
contrariée  par  une  loi  exprefTe  ;  mais,  outre  le 
chapitre  7  ,  il  y  a  le  chapitre  24 ,  qui  décide 
clairement  que  les  gens  ,  même  mariés  ,  non  ayant 
enfans  ,  ne  peuvent  pas  difpofer  de  leurs  propres  : 
cette  déciiion  efi:  encore  confirmée  par  le  décret 
de  1606.  Ce  n  e(i  donc  pas  ici  le  cas'  d'argumenter 
à  contrario  ,  puifqu  on  ne  pourroit  pas  le  faire 
fans  aller  contre  le  texte  précis  &  formel  de  deux 
loix.(i). 

Auiïi  l'a-t-on  fait  en  vain  dans  une  inftance 
qui  vient  d'être  jugée  folemnellement  au  parle- 
ment de  Flandre. 

Un  particulier  de  Landréci ,  qui  ne  pofTédoit 
que  des  propres  régis  par  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  ,  en  avoit ,  par  fon  contrat  d^  n^^l- 
riage,  accordé  Fufufruit  à  fa  femme,  en  cas  d^ 
furvie.  Ce  cas  arrivé  ,  fans  qu'il  fût  né  aucun 
enfant  du  mariage,  Hubert  Beaurain  i  héritier  da 
mari  ,  a  prétendu  que  cette  conftitution  d'ufufruit 
étoit  nulle  ,  1°.  par  défaut  de  pouvoir  de  la  part 
du  mari,  qui  n'avoit  ni  ne  pcuvoit  ^yfo'xx:  janmc 
première  &  enfans  viv ans  d'elle  ,  avant  de  fe  marier  , 
2**.  parce  que  le  contrat  de  mariage  n'ayant  pas 
été  réalifé  par  devoirs  de  loi ,  ne  pouvoir  pro- 
duire qu'une  adion  perfonnclle  ,  que  la  veuve 
confondoit  en  elle-même  ,  attendu  qu'elle  étoit 
donataire  de  toifs  les  meubles  de  ion  mari  ,  c'cfl- 
à-dire  des  feuls  biens  qui ,  dans  la  fucccfiion  de 
celui-ci ,  fujfTent  foumis  au  payement  de  fes  dettes. 


[  I  ]  Voyez  Fachinée  ,  Controvcrf.  jur.  lïb,  1 5  ,  cap.  7. 

S  iv 


28o  C  O  N  D  I  T  I  O  N ,  &c. 

Ces  deux  moyens  rentroient ,  à  proprement  par- 
ler ,  Tun  dans  l'autre.  Si  le  mari  eût  été  capable 
d'aliéner  ou  de  charger  fes  propres  ,1e  défaut  de 
réalifation  n  auroit  pas  difpenfé  Hubert  Beaurain 
de  faire  valoir  à  la  veuve  l'ufufruit  dont  il  s'agif- 
foit  ,  {mon  en  nature  ,  au  moins  en  équivalent. 
C  étoit  donc  fur  la  capacité  du  mari  que  tomboit 
toute  la  difHculté. 

Pour  établir  que  le  mari  n'avoit  pas  eu  cette 
capacité ,  Hubert  Beaurain  employoit  le  chap.  24 
de  la  coutume  &  le  décret  de  1606. 

La  veuve  répondoit ,  1°.  que  la  nécefîité  d'avoir 
femme  première  &  erifans  vivans  d'elle  ,  pour 
pouvoir  aliéner  un  bien  propre ,  n  étoit  pas  établie , 
mais  feulement  fuppofée  d'une  manière  vague 
par  ces  deux  loix  ;  qu'on  ne  pouvoir  fonder  une 
incapacité  aufli  étrange  fur  àes  textes  purement 
énonciatifs  ;  que  li  julqu'alors  on  n  avoit  penfé  le 
contraire  dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  c'étoit  une 
vieille  erreur ,  «Si  qu'il  étoit  d'autant  plus  important 
de  la  déraciner  ,  qu'elle  choquoit  diredement  la 
dirpofiîion  du  chapitre  7  de  la  coutume,  lo.  Qu'en 
tout  cas  ,  les  doriations  par  contrat  de  mariage 
dévoient  être  exceptées  de  la  régie  générale  ;  qu'on 
le  jugeoit  ainfi  en  Artois  pour  les  réferves  coutu- 
mièies  de  cette  province  (i);  qu'on  devoit  par- 
conféquent  en  juger  de  même  pour  les  propres 
indiiponibles  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mens. 
3**.  Qu'enfin  Hubert  Beaurrân  lui-même  avoit  affilié 
au  contrat  de  mariage  ,  &  l'avoit  figné  ;  que  par-là 
il  avoit  approuvé  la  difpofuion  que  le  mari  avoit 
fai:e  de  fes  propres  en  faveur  de  îbn  époufe  ;  que , 

f  i]  \'oyez  l'article  NbCEssiri-JUREE 
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par  fuite  ,  il  étoit  non  recevable  à  impugner  cette 
dirpcûtion. 

De  ces  trois  moyens  ,  ni  le  premier  ni  le  troi- 
fiéme  n'ont  fait  aucune  impreffion  fur  les 
juges  ;  Tun  ,  parce  qu  il  contredifoit  à  la  fois  le 
texte  de  la  coutume  &  l'interprétation  quune 
jurifprudence  confiante,  uniforme  &  immémoriale 
en  avoit  faite  ;  Fautre  ,  parce  qu'il  eft  certain 
qu'un  frère  ou  autre  parent  collatéral  qui  figne 
par  honneur  un  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas 
cenfé  en  approuver  les  difpofitions  qui  peuvent  lui 
porter  préjudice. 

Mais  le  deuxième  moyen  a  fait  plus  de  difficulté  ; 
&  d'abord  il  efl  intervenu  ,  au  rapport  de  M.  "Wa- 
crenier  ,  un  arrêt  en  février  1783  ,  qui  ,  en 
adoptant  l'exception  qu'il  tendoit  à  établir  en 
faveur  des  contrats  de  mariage  ,  a  condamné 
Hubert Beaurain  à  laiiîer  jouir  la  veuve  de  l'ufufruit, 
qui  formoit  fon  gain  de  furvie  ,  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  lui  en  faire  valoir  l'eflimation  ,  &  aux 
dépens. 

Hubert  Beaurain  a  pris  contre  cet  arrêt  la  voie 
de  révifion  ;  &,  par  un  autre  rendu  le  5  décembre 
fuivant ,  au  rapport  de  M,  le  comte  de  la  Vief- 
ville  ,  le  parlement  de  Flandre  ,  les  chambres 
afTemblées  ,  a  déclaré  qu'il  y  avoit  erreur  ;  en 
conféquence  ,  a  déchargé  Hubert  Beaurain  des 
condamnations  prononcées  contre  lui; a  débouté  la 
veuve  de  fes  demandes  ,  fins  &  conclufions  ,  &  l'a 
condamnée  à  tous  les  dépens. 

Par  cet  arrêt  ,  la  maxime  qu'on  ne  peut 
aliéner  ni  changer  aucun  propre  du  chef-lieu  de 
Mons  ,  fans  avoir  femme  première  &  d\lU  crifans 
vlvans  à  ce  jour  ^a  été  raffermie  &  confacrée  d'une 
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manière  qui  déconcertera  fans  cloute  quiconque  à^ 
Tavenir  oferoit  encore  la  contefter. 

Cette  maxime  ,  telle  que  nous  venons  de  la 
préfenter ,  ou  plutôt  telle  que  la  préfente  Tarti- 
cle  premier  du  décret  de  i6o6  ,  amène  deux  confé- 
quences  bien  intéreffantes. 

La  première  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  ,  pour  pouvoir 
aliéner  un  propre  ,  d*avoir  eu  des  enfans  ;  mais 
qu'il  faut  avoir  ,  a6luellement  ,  en/ans  vivans  a 
ce  jour, 

La  féconde  ,  que  la  naiffance  d'un  enfant  après 
la  vente  ou  la  Condition  qu'un  mari  a  faite  de 
fes  propres  ,  au  mépris  de  la  défenfe  de  la  cou- 
tume ,  ne  ratifie  ni  Tune  ni  l'autre ,  &  n'en  couvre 
pas  la  nullité  primitive. 

Cette  féconde  conféquence  n'efl  pas  du  goût 
de  tout  le  monde.  Pour  la  mettre  dans  tout  fon 
jour  ,  fuppofons  deux  cas.  Ou  Tenfant  né  après 
la  vente  qu'un  mari  a  faite  de  {es  propres  meurt 
avant  fon  père  ,  ou  il  lui  furvit. 

*I1  eft  très-fûr  que  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  on 
peut  exiger  du  vendeur  ,  pendant  la  vie  de  fon 
enfant ,  un  nouvel  a6le  de  déshéritance  ,  qui  puiffe 
réparer  la  nullité  de  celui  qu'on  a  fait  avant  qu'il 
ne  fût  devenu  père. 

Mais  fi  l'on  ne  le  fait  pas  ,  &  que  l'enfant 
meure  ^ant  fon  père  ,  l'héritier  du  père  ,  lorfque 
celui-ci  fera  décédé  à  fon  tour  ,  pourra-t-il  reven- 
diquer le  bien  &  en  dépouiller  l'acquéreur  ?  N'en 
doutons  pas.  Quel  feroit  en  effet  le  titre  en  vertu 
duquel  l'acquéreur  prétendroit  retenir  ce  bien  ? 
Ce  ne  pourroit  être  qu'en  vertu  de  l'eidion  per- 
fonnelle  qu'il  a  acquife  par  le  contrat  fait  entre 
lui  &:  le  dcfunt  ,  ou  en  vertu  des  devoirs  de  loi 
paffésfur  ce  contrat.  Mais ,  r.  le  contrat  ne  peut 


C  O  N  D  I  T  I  O  N  ,  &c.  285 

pas  lui  donner  ce  droit ,  parce  que  ,  d'un  côté  , 
1  héritier  n'a  appréhendé  que  les  propres  du  défunt  ; 
il  n'eft  tenu  d'aucune  dette  ,  ni  par  conféquent 
fournis  à  aucune  adion  perfonnelle  ;  &  que  ,  d'un 
autre  côté  ,  lors  même  qu'il  a  fuccédé  aux  meubles 
&  acquêts  ,  il  ne  peut  pas.  être  condamné  à  aban- 
donner en  nature  un  bien  qui  n'eft  vendu  que  par 
un  contrat  fimple  ,  mais  feulement  à  payer  les 
dommages-intérêts  de  l'acquéreur  ,  la  régie  quzm 
di  cviciionc  tenet  aciio  ,  enmdcm  ûgcntem  repelllt 
cxccptlo  ,  n'ayant  pas  lieu  en  Hainaut  ,  ainfi  qu'on 
Ta  prouvé  à  Tarticle  DÉVOLUTION  COUTUMIERE. 
2°»  Les  devoirs  de  loi  dont  le  contrat  a  été  re- 
vêtu ,  font  nuls  5  puifque  la  coutume  répute  tels 
tous  ceux  qui ,  ayant  des  propres  pour  objet ,  n'ex- 
priment pas  poiitivement  que  le  vendeur  ou  dif- 
pofant  a  femme  première  &  d'elle  enfans  viva/zs  à 
ce  jour» 

Si  l'enfant  furvit  à  fon  père  ,  il  pourra  ,  comme 
auroit  pu  le  faire  un  héritier  collatéral ,  &  par  Iqs 
mêmes  m.oyens  que  lui  ,  évincer  l'acquéreur  du 
bien  qui  a  été  aliéné  avant  fa  naiffance  ,  &  contre 
la  prohibition  de  la  coutume  :  pourquoi  en  elTet 
y  auroit-il  fur  ce  point  une  différence  entre  le 
cas  d'un  fils  qui  fuccède  à  fon  père  ,  &  le  cas  où 
celui-ci  n'a  pour  fucceffeurs  que  des  parens  col- 
latéraux ?  A  cet  égard  ,  les  droits  d'un  fils  &  ceux 
d'un  collatéral  font  les  mêmes.  On  ne  peut  donc 
pas  traiter  l'un  avec  plus  ni  moins  d'indulgence 
que  l'autre. 

Aces  deux  réfolutions  on  oppofe  trois  compa- 
raifons  :  i^.  dit-on  ,fi  j'ai  vendu  le  bien  d'autrui , 
&  que  j'en  devienne  enfuite  propriétaire  ,  je  ne 
puis  pas  le  revendiquer  fur  mon  acheteur  :  2^.  lî 
l'héritier  grevé  de  fidcicommis  au  profit  d'un  p?îi-- 
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ticulier  ,  a  aliéné  le  bien  dans  un  temps  oii  l'ap- 
pelé à  la  fubflitution  vivoit  encore  ,  &  qu'enuiite 
celui-ci  vienne  à  précéder  ,  la  nullité  primitive 
de  la  vente  fe  trouve  par-là  couverte  &  effacée  de 
plein  droit  :  3^.  quoiqu'aux  termes  de  l'article  7 
du  titre  20  de  la  coutume  deCambréfis ,  «  homme 
»  ou  femme  ayant  enfans  ou  enfans  vivant  de 
»  précédent  mariage  brile  &  féparé  ,  ne  peut  va- 
»  lablement  vendre  ,  donner  ni  autrement  aliéner 
»  fes  héritages  ,  tant  fiefs  que  main- fermes  ,  ni 
»  aucunement  en  difpofer. ...  Néanmoins  (  porte 
5>  l'article  22  du  même  titre  )  i\  ,  depuis  ladite 
»  aliénation  faite  par  perfonne  ainfi  aiTervie  ,  tons 
»  lefdits  enfans  alloient  de  vie  à  trépas  devant  lui 
»  ( c'efl-à-dire  s'il  devenoit  capable  d'aliéner) 
»  telle  aliénation  feroit  revalidée  ,  &  fortiroit  effet 
»  par  le  décès  defdits  enfcins  ». 

Mais  aucune  de  ces  comparaifons  ne  peut  affoi- 
blir  les  principes  que  nous  avons  établis. 

Ce  n  efl:  pas  la  première ,  parce  que  tout  ce  qu'on 
peut  en  conclure,  c'eff  que  du  contrat  de  vente 
&  des  premières  œuvres  de  loi ,  il  réfulte  une  adion 
perfonnelle  pour  obliger  à  une  nouvelle  tradition  , 
mais  non  que  la  première  tradition  foit  confirmée 
de  plein  droit  ,  ou  que  l'héritier  foit  non  rece- 
vable  à  l'attaquer  ,  dans  une  coutume  fur  -  tout 
où  l'on  n'admet  pas  la  maxime  ,  quem  de  eviciione 
unu  aciïo  ,  ciimdcm  agentem  rcpdlit  cxccptio. 

Ce  n'ell  pas  la  féconde ,  parce  qu'entre  le  cas  fur 
lequel  elle  porte  ,  &  celui  dont  il  s'agit  ,  la  diffé- 
rence eff  très-grande.  Dans  l'un  ,  l'effet  de  la  fub- 
flitution  s'anéantit  entièrement  par  la  furvie  du 
grevé  au  fubffitué  ;  dans  l'autre  ,  le  fidéicommis 
légal  introduit  par  la  coutume  ,  n'eft  que  fufpendu 
par  la  naiffance  d'un  enfant  ,  &  il  reprend  toute 
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fa  force  dès  que  cet  enfant  a  ceffé  d'exiiler.  Dans 
le  premier  ,  l'appelé  à  la  fubftitution  ,  le  feul  qui 
pouvoit  fe  plaindre  de  la  vente  ,  nexifle  plus. 
Dans  le  fécond  ,  au  contraire  ,  ceux  au  profit 
defquels  eft  établi  le  fîdéicommis  légal  ,  fubfiflent 
tant  que  le  lignage  dure  :  à  peine  fenfant  eii-il 
mort  ,  que  tous  les  lignagers  rentrent  dans  la 
plénitude  des  droits  d'expeftative  qu  ils  avoient  fur 
les  biens  du  père ,  &  que  la  naijGTance  de  cet  enfant 
n'avoit  fait  que  tenir  en  fufpens.  Enfin  dans  le 
premier  cas  ,  on  peut  oppofer  au  grevé  qui  a 
aliéné ,  Si  à  fon  héritier,  la  maxime  ^uem  de  eviciionc 
tcnec  aciio  ,  cumdem  agcntem  npdlït  exceptio  :  &  , 
encore  une  fois ,  on  ne  le  peut  pas  dans  le  fécond. 

La  troilième  comparaifon  fe  détruit  par  la 
même  réponfe.  Dans  la  coutume  de  Cambrélis  , 
TimpuifTance  d'aliéner  ,  produite  par  la  viduité 
avec  enfans  ^  n'efl  refpedive  qu'entre  enfans ,  &  n'a 
été  introduite  que  pour  leur  avantage.  Dès  que 
les  enfans  n'exiflent  plus  ,  perfonne  n'a  le  droit 
d'attaquer  l'aliénation  faite  de  leur  vivant  par 
leur  père.  On  vient  de  voir  qu'il  en  efl  tout  autre- 
ment dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 

Remarquons  d'ailleurs  combien  diffère  le  génie 
de  la  coutume  de  Cambrai ,  de  celui  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons. Dans  la  coutume  de  Cambrai, 
le  droit  commun  eft  pour  la  faculté  d'ahéner  ; 
ce  v\q{\.  que  par  exception  qu'un  veuf  avec  enfans 
n'en  jouit  pas.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  au 
contraire  ,  TimpuifTance  de  difpofer  fait  la  régie 
générale  ;  ce  n'ell  que  par  exception  qu'on  en 
fort  ,  &  cette  exception  ,  il  faut ,  pour  en  ufer , 
fe  trouver  dans  la  pofition  &  employer  les  for- 
malités qu'elle  exige  :  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  manquant  ,  vous  retombez  dans  rim- 
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puiiïance  prononcée  par  la  coutume.  Cela  eft  û 
vrai  que  ,  quoiqu*un  homme  ait  réellement  femme 
première  6'  d'elle  en  fans  vivans  à  ce  jour  ,  s'il 
n'en  efl  pas  fait  une  mention  expreffe  dans  les 
devoirs  de  loi  ,  il  n'en  réfultera  qu'une  adion 
perfonnelle  ,  pour  la  réaiifation  de  laquelle  il 
faudra  de  nouveaux  devoirs  de  loi  qui  l'expriment; 
lans  cela  l'acquéreur  ne  pourra  pas  fe  maintenir 
dans  le  propre  qu'il  a  acheté  :  il  ne  pourra  même 
en  répéter  l'équivalent  ,  qu'autant  que  les  enfans 
ou  héritiers  du  vendeur  auront  appréhendé  quel- 
ques biens  libres  de  fa  fucceffion, 

La  queftion  ,  au  refte  ,  a  été  jugée  in  tcrminis 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  27  fé- 
vrier 1783  ,  au  rapport  de  M.  Vanrode.  En  voici 
l'efpéce  : 

Le  22  novembre  1774  ,  Louis  Delvigne ,  de- 
meurant à  la  Flamengrie  ,  prévôté  de  Bavay  ,  a 
vendu  à  Charles  Pvobaut  trois  quartiers  d'une 
prairie  qui  lui  étoit  propre.  Les  devoirs  de  loi 
ont  été  paJÎes  le  même  jour.  Louis  Delvigne  étoit 
marié  à  cette  époque  ;  mais  il  n'avoit  pas  d'en- 
fans  ,  &  par  conféquent  fa  vente  étoit  nulle.  Le 
1 1  juillet  1777  9  ^^  ^"^  ^^  "^  ""  enfant  :  le  20  fé- 
vrier 1782  ,  devenu  par-là  capable  d'aliéner  ,  il  a 
paffé  à  Charles  Robaut  ,  en  tant  que  befoin  ,  de 
nouveaux  devoirs  de  loi ,  par  lefquels  il  a  ratifié 
les  premiers. 

Les  chofes  en  cet  état,  Philippe-Jofeph  Del- 
vigne ,  parent  du  vendeur  ,  s'ell  préfenté  pour 
retraire  l'héritage  ;  &  il  a  été  quefîion  de  favoir , 
entre  autres  chofes,  fi  l'an  &  jour  ne  dévoient 
être  comptés  que  du  20  février  1782 ,  date  ([qs 
nouveaux  devoirs  de  loi  ,  &  fi  par  conféquent 
Philippe- Jofeph  Delvigne  étoit  venu  à  temps  ; 
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ou  il  la  naiiïance  de  l'enfant  du  vendeur  avoit 
confirmé  de  plein  droit  les  devoirs  de  loi  primi- 
tifs ,  &  fi  en  enconféquence  on  devoit ,  en  comp- 
tant l'an  &  jour  du  il  juillet  1777,  déclarer 
le  retrayant  non  recevable  ,  comme  étant  venu 
à  tard.  ,  , 

De  ces  deux  partis ,  le  premier  a  été  adopté 
par  une  fentence  des  maïeur  &  échevins  de  la 
Flamengrie  ,  laquelle  a  été  confirmée  par  Tarrêt 
cité. 

Il  y  auroit  encore  beaucoup  de  difficulté  à 
fuivre  ce  parti ,  fi  Fade  paffé  par  un  homme  qui 
n'efi:  devenu  père  &  capable  d'aliéner  que  pofté- 
rieurement  à  cet  afte ,  étoit  une  Condition  de 
manbournie.  Car  une  difpofition  de  cette  nature 
ne  produit  pas  même  d'adion  perfonnelle,  lorf- 
qu'elle  eft  nulle  dans  fon  principe  ,  par  le  défaut 
de  pouvoir  de  celui  qui  la  fait. 

Nous  avons  déjà  dit ,  &  Ton  verra  plus  parti- 
culièrement aux  articles  Nécessite  -  jurée  & 
LOER  ,  qu'un  homme  qui ,  fans  avoir  femme,  pre^ 
mlère  &  d'elle  enfans  vivans  à  ce  jour  ,  veut  aliéner 
fes  propres  du  chef  lieu  de  Mons  ,  a  deux  voies 
pour  y  parvenir  ;  favoir  ,  l'autorifation  du  juge  , 
&  le  lot  ou  confentement  de  (qs  héritiers  préfomp- 
tifs.  On  demande  s'il  peut,  en  ufant  de  l'une  ou 
de  l'autre  voie  ,  fe  rendre  habile  à  faire  une  Con- 
dition de  manbournie? 

Il  n'y  a  point  de  difiiculté  fur  la  négative  par 
rapport  à  la  première  ,  l'autorifation  du  juge  ne 
s'acorde  que  fur  la  preuve  de  la  nécefiité  de  celui 
qui  veut  aliéner  ,  &  ,  comme  le  dit  le  chapitre  24 
de  la  coutume  ,  pour  mieux  faire  que  laiffer.  Or 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  néceffité  de  difpofer 
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à  caufe  de  mort  &  de  déranger  Tordre   des  fuc- 
Cefîions  ab  inrejlac. 

A  l'égard  de  la  féconde ,  il  y  a  pins  de  doute. 
D'abord  ,  quand  les  parens  ont  donné  leur  confen- 
tement  à  une  Condition  de  manbourniej  Ibnt-ils 
recevables  à  la  critiquer  ?  En  fécond  lieu  ,  Taiti- 
cle  II  de  la  charte  donnée  pour  le  chef-lieu  de 
Mons  en  1483,  permet  expreffément  aux  impuif- 
fans  ou  incapables  ,  de  déshériur  &  conditionner 
leurs  propres  par  Us  lots  de  leurs  prochains.  Enfin 
la  queftion  a  été  ainfi  jugée  par  arrêt  du  confeil 
fouverain  de   Mons  ,  du    16  juillet    1636. 

Tout  cela  efl  fpecieux  ;  mais,  1^.  c'eft  un  prin- 
cipe de  droit  commun  ,  que  le  confentement 
donné  par  des  héritiers  préfomptifs  aux  difpofitions 
qui  les  dépouillent,  eft  nul,  parce  qu'on  le  pré- 
fume extorqué  par  la  crainte  de  déplaire  à  celui 
dont  ils  efpèrent  recueillir  la  fucceffion.  2°.  Le 
chapitre  24  de  la  coutume  de  chef-lieu  de  Mons  , 
homologuée  en  1533  ,  a  dérogé  implicitement  à 
la  charte  de  1483  :  il  y  etl  dit  que  le  lot  des  hé- 
ritiers préfomptifs  peut  être  fuppléé  par  Tautori- 
fation  du  juge  :  il  faut  donc  qu'il  n'ait  lieu  que 
dans  le  cas  oii  Tautorifation  du  juge  peut  être 
de  quelque  effet.  Or  on  vient  de  voir  que  l'au- 
torifation  du  juge  n'eft  d'aucun  fecours  en  ma- 
tière de  Conditions  de  manbournie  :  elle  ne  peut 
donc  pas  à  cet  égard  fuppléer  au  lot  des  héritiers  ; 
le  lot  àc^s  héritiers  y  efl  donc  également  fans 
effet.  3^.  On  dira  peut-être  que  cela  n'eu  pas 
affez  précis  pour  qu'on  puiffe  en  induire  une 
abrogation  de  la  charte  de  1483  ;  mais  la  réponfe 
eff  dans  le  maxime  :  Optinia  Ugum  imerpres  efi  con- 
fuetudo  ;  car  il  ell  certain  que  Tufage  a  ainfi  ex- 
pliqué le  chapitre  24  de  la  coutume.  La  preuve 

en 


CONDITION,  &c  1 

en  efi  écrite  clans  les  chartes  préavifées,  cha- 
pitre 32  ,  article  19  :  «  Combien  (  portent- 
»  elles  )  qu'on  piiifTe  vendre  &  autrement  dirpoler 
»  des  héritages  ou  rentes  de  patrimoine  par  le 
V  lot  de  Tes  plus  prochains  parens  ,  ne  fe  pourront 
»  toutefois  faire  aucunes  Conditions  par  le  lot  ». 
M.  Boulé  ,  premier  préfident  du  ci-devant  con- 
feil  provincial  de  Valenciennes,  dit  la  même  chofe 
en  fes  inftitutions  au  droit  couîumier  du  Hainaut , 
titre  6  ,  §.  2.  «  Pour  les  Conditions ,  les  lots  ne 
»  font  reçus».  Ce  font  fes  termes. 

Et  c'efl:  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  que  j'ai 
trouvés  dans  le  recueil  manufcrit  que  m'a  commu- 
niqué M.  Papin. 

Il  y  en  a  deux  du  fouverain  chef-lieu  :Vun ,  dont 
la  date  n'ell  pas  rapportée  ,  a  été  rendu  entre 
Nicolas  Defefile  &  la  veuve  Barté  :  l'autre  eft  de 
Tannée  163 1. 

Les  deux  autres  arrêts  font  émanés  du  confei! 
fouverain  de  Mons  :  le  premier  eft  intervenu 
dans  une  révifion  folennelle,  entre  Jean-Baptifle 
Bodens  &  Guillaume-François  Anfeau  :  le  fécond 
eil:  du  20  février  1696. 

Mais  voici  une  autre  queflion.  Un  mari  a ,  comme 
l'exige  la  coutume  ,  femme  première  :  il  a  de  plus 
un  enfant  (Telle  ;  mais  cet  enfant  a  fait  profeiîioii 
dans  un  couvent.  Des  là  ,  fon  père  eil  ,  dans 
Tordre  civil ,  comme  s'il  n'avoit  pas  d'enfans.  On 
demande  fi ,  dans  cette  poiition  ,  il  pourra  aliéner 
ou  conditionner  fes  propres. 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  au  confeil  fou- 
verain de  Mons  en  1716.  Le  fieur  Briquet,  qui 
n'avoit  qu'un  enfant  engagé  dans  les  liens  du  mo- 
nachifme,  difpofa  de  fes  propres,  par  Condition 
de  manbournie  ,  au  profit  de  fa  femme ,  à  qui  il 
^uppUm.  Tom,  KL  T 
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en  laifTa  la  jouifTance ,  avec  pouvoir  d'en  faire 
fa  volonté.  Après  fa  mort,  la  veuve  ,  ufant  de 
cette  faculté  ,  fit  un  teftament  par  lequel  elle - 
difpofa  de  ces  biens.  Mais  à  peine  fut-elle  décé- 
dce ,  que  le  fieur  Codée ,  avocat  au  confeil  fou- 
vërain  de  Mons  ,  héritier  ab  inujlat  du  mari ,  con- 
tefta  cette  difpofiîion. 

Deux  moyens  appuy oient  fa  prétention.  Pre- 
mièrement ,  difoitil ,  on  ne  voit  pas  fur  quoi 
eft  fondé  Tufage  dans  lequel  font  les  maris  du 
chef-lieu  de  Mons  de  Conditionner  leurs  propres 
au  profit  de  leurs  femmes.  Le  chapitre  35  de  la 
coutume  ,  par  lequel  on  cherche  à  juftifier  cet 
iifage ,  eft  trop  obfcur  pour  qu*on  puiiTe  en  tirer 
une  indudion  certaine  ;  &,  dans  le  doute  ,  on  doit, 
fans  contredit  ,  décider  contre  la  faculé  d'avan- 
tager avec  aufii  peu  de  bornes  une  femme  qui , 
de   droit  commun,  eft  incapable   de  recevoir. 

En  fécond  lieu  (continuoit  l'héritier  du  mari) 
Texiflence  d'un  enfant  mort  civilement  doh  être 
confidérée  pour  rien  :  tout  religieux  profès  ell 
étranger  à  fa  famille.  Il  n  importe  donc  que  le/ 
fieur  Briquet  ait  eu  un  fils,  lors  de  la  Condition  de 
manbournie  qu'il  a  faite  au  profit  de  fa  femme  : 
ce  fils  étoit  alors  frappé  de  mort  civile  ;  on  ne 
pouvoit  le  regarder  que  comme  n'exifiant  pas. 

M.  Tahon,  qui  étoit  l'un  des  juges  de  cette 
affaire ,  nous  apprend  quelle  impreffion  firent  ces 
moyens  fur  le  confeil  de  Mons.  On  ne  s'arrêta 
pas  au  premier,  dit-il,  parce  que,  d'une  part, 
le  chapitre  35  de  la  coutume  n'efl:  pas,  à  pro- 
prement parler ,  le  fiége  de  la  queilion  ,  puifqu'il 
n'efi:  fait  que  pour  déterminer  le  temps  dans  le- 
quel eft  cenlee  s'ouvrir  la  fuccefilon  d'un  tiers  ^ 
dont  le  furvivânt  des  conjoints  avoit  la  liberté 
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de  difpoler  ,  quoiquil  fe  foit  contenté  d'en  jouir 
toute  fa  vie  ;  &  que  ,  de  Tautre  part  ,  fi  le  §.  2 
du  chapitre  35  eft  obfcur ,  il  eft  bien  éclairci , 
non  feulement  par  Tufage,  qui,  de  temps  immé- 
morial 5  a  autorifé  ces  fortes  de  Condition  ,  mais 
encore  par  le  §.  20  de  la  charte  de  14 10,  qui 
eil  formelle  fur  ce  point. 

Mais  (continue  M.  Tahon  )  il  y  a  eu  plus  de 
difficulté  fur  le  fécond  moyen.  A  la  vérité  ,  on 
eft  convenu  qu'à  juger  la  queftion  en  thèfe ,  on 
devoit  regarder  l'enfant  profès  comme  incapable 
d'habiliter  ,  par  fon  exiftence  purement  naturelle  , 
un  mari  à  faire  de  tels  avantages  à  fa  femme  ; 
&  Ton  avoit ,  pour  penfer  ainfi  ,  une  raifon  dé- 
terminante &  fans  réplique.  Quel  eil: ,  s'eil-on 
dit  ,  le  but  de  la  coutume  en  défendant  l'alié- 
nation des  propres  à  tout  homme  qui  n'a  pas 
femme  première  &  enfans  vivans  d'elle  ?  Ceft  bien 
fûrement  de  conferver  ces  fortes  de  biens  dans 
les  familles.  La  coutume  a  prévu  ,  d'une  part , 
que  fi  elle  en  permettoit  la  difpofition  à  un  homme 
fans  enfans ,  il  ne  manqueroit  pas  d'ufer  de  la 
liberté  qu  elle  lui  laifTeroit  ^  de  l'autre  ,  que  û 
elle  accordoit  cette  liberté  à  un  père  ,  la  tendreffe 
qu'il  auroit  pour  fes  enfans  Tempêcheroit  d'en 
faire  un  mauvais  ufage.  (3r ,  cette  dernière  pré- 
fomption  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  le  cas  oii 
tous  les  enfans  font  religieux  profès  ;  que  le  père 
aliène  ou  qu'il  n'aliène  pas  ,  leur  fort  fera  toujours 
le  môme.  On  ne  peut  donc  pas  appliquer  à  ce 
cas  le  motif  qui  a  déterminé  la  coutume  à  lever, 
en  faveur  des  pères,  l'indifponibilité  des  propres. 
—  Mais,  continue  M.  Tahon  ,  les  adverfaires  du 
fieur  CofTée  oppofoient  à  ces  raifons  un  ulhge 
qu'ils  prétendoient  conftant  &  qui  étoit  nié  par 
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celui-ci.  Il  a  donc  pafle  à  ordonner  qu'il  feroît  in- 
formé par  turbes  de  cet  ufage  prétendu.  Uarrêt  a  été 
rendu  le  1 5  mars  1716 ,  au  rapport  de  M.  le  Roy. 
Il  y  a  apparence  que  Tenquête  par  turbes  n'a 
rien  prouvé  ,  ou  que  ,  s'il  en  eft  réfulté  des  preu- 
ves ,  elles  ont  été  en  faveur  du  fieur  Coflee.  Car 
y  ai  trouvé  dans  le  recueil  manufcrit  appartenant 
à  M.  Papin  ,  que  ,  le  4  décembre  fuivant ,  il  étoit 
intervenu  ,  au  rapport  de  M.  le  Roy ,  un  arrêt 
définitif,  par  lequel  la  Condition  de  manbournie 
faite  par  le  fieur  Briquet  au  profit  de  fa  femme , 
&  celle  qu'avoit  faite  en  conféquence  cette  der- 
nière ,  furent  déclarées  nulles  ,  &  le  bien  qui  en 
étoit  l'objet  adjugé  au  fieur  CofTée. 

Il  refle  à  favoir  ce  qu'on  entend  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons  par  femme  première,  Efl-ce  la  pre- 
mière qu'on  époufe  ?  non  ;  c'eft  la  première  qui 
a  donné  des  enfans  à  celui  qui  veut  difpofer ,  ou 
plutôt  celle  de  laquelle  feule  il  exifle  des  enfans  , 
au  temps  de  la  difpofition.  Ainfi ,  quand  le  pre- 
mier mariage  a  été  flérile,  ou  lorfque  les  enfans 
qui  en  étoient  venus  font  morts ,  la  féconde  femme 
peut  devenir  première  ,  dans  le  fens  du  décret  de 
1606.  «  Suivant  l'efprit  de  la  coutume,  dit  Dumées 
»  (i)  ,  ou  entend  celle  qui  la  première  donne  des 
»  enfans  au  mari;  car  ,  fi  la  première  en  date  n'a 
»  point  laifTé  d'enfans ,  la  féconde  fera  réputée 
»  la  première  ,  à  l'effet  de  pouvoir  ,  par  le  mari , 
»  vendre  &  aliéner  les  main-fermes  patrimoniaux , 
»  moyennant  qu'il  efl  d'elle  enfans  vivans  au  jour 
»  des   héritances». 

111.  Examinons  maintenant  quelles  font  les  ré- 
gies établies  dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  par  rap- 


(i)  Jmiifprudence  du  Haiwaut  fraoçois ,  page  5^1. 


C  O  N  D  I  T  I  O  N  ,  &c.  19Î 

port  à  raliénation  ou  difpofition  des  biens  de  la 
îemme. 

Ces  régies  font  renfermées  dans  le  §.  dernier 
du  chapitre  12  de  la  coutume.  11  eft  important 
d'en  bien  pefer  les  termes:  «  Nul,  quel  qu'il  foit, 
»  poffédant  héritages  ou  rentes  de  par  fa  femme, 
>>  ayant  néanmoins  enfans  d'elle,  ne  puiffe  vendre, 
»  déshériter,  charger  ,  conditionner ^  aliéner,  ne 
»  fourfaire  ,  par  pofîefTion  ne  autrement,  l'héri- 
»  tage  venant  de  par  fadite  femme ,  tant  qu  il  ait 
»  héritage  on  rente  de  main-ferme  dont  il  foit 
»  joyfTant  &  poffeffant ,  venant  de  fon  patrimoine 
»  ou  d'acauêt  es  mettes  du  chef-lieu  de  Mons  , 
»  &  que  es  œuvres  de  loi  qui  s'en  devront  faire, 
>♦  les  fermens  des  vendeur ,  acheteur  &  loi  foient 
»  faits,  gardés  &  obfervés  comme  par  ci-devant, 
»  même  ainfi  écrits  es  lettriages  de  ce  faifant 
»  mention  ,  autrement  ne  feroient  de  valeur  :  & , 
»  moyennant  les  chofes  ainfi  conduises  &  faites, 
»  devront  telles  œuvres  de  loi  valoir  à  toujours, 
»  fuppofé  qu'en  temps  advenir  fût  trouvé  du  con- 
»  traire  «. 

Gn  voit ,  par  ces  termes ,  que  la  première  Con- 
dition d'où  dépend  le  pouvoir  du  mari  d'aliéner 
&  conditionner  le  bien  de  fa  femme  ,  efl  qu'il  ait 
enfans  d'elle.  Et  il  eft  à  remarquer  que  la  cou- 
tume ne  diftingu^  pas  les  propres  de  la  femme 
d'avec  les  acquêts  qu'elle  a  faits  avant  le  mariage  : 
elle  parle  en  général  ,  héritages  ou  rentes  de  par 
fa  femme  :  elle  comprend  donc  tout  dans  fa  dif- 
pofirion.  Pourquoi  cela  ?  il  n'eft  pas  difficile  de  le 
concevoir.  S'il  s'agit  d'acquêts  faits  avant  le  ma- 
riage ,  la  femme  en  a  perdu  la  difpofition  en  fe 
mariant  ,  elle  a  changé  d'état  :  elle  n'eft  plus  , 
comme  dit  la  cotitume  ,  au  même  point  Vieeux  ; 
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ils  font  pour  elle  des  efpéces  de  propres.  S'il  s'agît 
de  propres  véritables  ,  elle  n'a  jamais  pu  en  dif- 
poier:  comment  Ion  mari  feroit-il  plus  privilégié  ? 

Si  la  femme  avoit  des  enfans  d'un  uremier  lit  , 
fon  fécond  mari  pourroit-il  aliéner  ou  conditionner 
fes  biens  ,  fous  prétexte  qu'il  auroit  lui-même  des 
enfans  cCdle  ?  Non  :  lorsqu'un  mari  aliène  ou 
conditionne  le  bien  de  fa  femme  ,  c'eil  elle  qui 
eft  ,  en  quelque  forte ,  cenfée  faire  l'aliénation  ou 
la  difpofiîion  3puifqu*il  ne  fait  qu'exercer  les  droits 
qu'elle  peut  avoir  :  il  faut  donc  qu  elle  réunifie 
pour  cela  les  mêmes  Conditions  que  le  mari  lui- 
même  doit  réunir  pour  difpofer  de  fon  propre  bien. 
Or  le  mari  ne  peut  aliéner  les  héritages  qui  lui 
tiennent  nature  de  patrimoniaux  ,  s'il  n'a  femme 
première  &  enfans  vivans  d'elle  :  il  faut  donc 
pareillement  que  la  femme  ait  ,  s'il  eii  permis 
de  parlef  ainii  ,  mari  premier  &  enfans  vivans  de 
lui  :  conféquemment  ,  fi  elle  a  des  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  fon  fécond  mari  ne  peut  pas 
toucher  à  {es  biens.  Et  comment  le  pourroit-il  ? 
Enchaînés  du  lien  de  la  dévolution  ,  ils  font  affedés 
aux  enfans  du  prem.ier  lit  ;  &  cette  aiTedaticn  en 
interdit  rigoureufement  toute  aliénation  ,  toute 
difpofiîion  ,  toute  condition  (l). 

Le  décret  de  1606  ajoute  à  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons,  que  le  maii  ,  pour  pouvoir  aliéner 
le  bien  de  fa  femme  ou  en  difpofer  ,  doit  être  ac- 
compagné. Quel  efl  le  fcns  de  ce  terme  ?  fignifie-t-il 
que  la  femme  doit  intervenir  dans  les  devoirs  de 
loi  qui  fe  font  pour  réalifer  l'aliénation  ,  la  dif- 
pofition  ,  ou  la  condition  de  fon  bien  ?  Non  :  nous 
l'avons  déjà  dit   ,   fous  les  chartes  de  Hainaut  , 

(i)  Voyez  DÉVOLUTION  coutumiere. 
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comme  fous  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  la 
femme  eil  dans  un  état  a  afferviflement  qui  la 
rend  ,  en  quelque  forte ,  femblablè  aux  efclaves 
romains  :  fa  préience  &  fa  fignature  font  très-in- 
difFérentes  pour  tous  les  adles  dans  lefquels  la  loi 
municipale  ne  le  requiert  pas  expref^ément.  Or 
il  ny  a  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 
aucun  texte  qui  exige  l'une  ou  l'autre  pour  l'alié- 
nation de  (es  biens*,  ni  Tune  ni  fautre  n'y  efl:  donc 
eflentielie.  Si  ,  comme  on  Ta  vu  au  mot  Entra- 
VESTISSEMENT,  il  en  a  été  ainfi  jugé  ,  m.ême  pour 
les  difpoiitions  mutuelles  connues  foiîs  ce  nom  ; 
à  bien  plus  forte  raifon  doit-on  en  décider  de  même 
pour  tout  autre  acle.  Auili  trouvons-nous  un  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  du  1 1  juillet  1678  , 
qui  confirm.e  une  Condition  de  manbournie  faite 
en  16 ji  par  Guillaume  Jacques,  feul  &  fans  fa 
femme  ,  pour  fe  réferver  ,  ainfi  qu'à  elle  ,  le  pou- 
voir de  difpofer  en  tout  état  des  biens  propres 
qu'ils  poiTédoieiit  tous  deux.  Il  a  été  jugé  ,  dit 
l'auteur  du  manufcrit  dont  j'ai  exLrait  cet  arrêt , 
que  la  condition  étoit  bonne  ,  tant  pour  les  biens 
de  l'homme  que  pour  ceux  de  la  femme.  Mais , 
cela  pofé  ,  quel  fens  donnerons- nous  au  mot  ac^ 
compagne  ,  qui  fe  trouve  dans  le  décret  de  l6c6  ? 
Rien  de  plus  fimple  :  il  fignifie  que  ,  pour  qu'un 
mari  puilTe  aliéner  ou  conditionner  le  bien  de  fa 
femme  ,  il  faut  qu'il  l'ait  encore  pour  compagne  y 
ou  ,  en  d'autres  termes  ,  qu'elle  vive  encore.  En 
effet  ,  fi  elle  étoit  morte  ,  les  biens  qu'elle  avoit 
laifTés  fcroicnt  dévolus  en  toute  propriété  à  fcs 
enfans  ;  la  puifTance  maritale  n'y  auroit  plus  aucune 
prife. 

La    preuve    que   le    mot    accompagné    n'a     pas 
d'autre  lens  dans  le  décret  de  1606  ,  c'cft  la  ma- 
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nière  dont  il  eft  rendu  dans  Tarticle  7  du  chapitre 
3  2  des  chartes  préavifées.  »  L'homme  (  porte  cet 
»  article  )  pourra  aufli  vendre  le  bien  de  fa  femme 
»  pourvu  avoir  iccLle  ,  &  d'elle  enfans  vivans  , 
»  &  n'avoir  héritages  de  patrimoine  ni  d'acquêt 
>>  dont  il  puiiTe  difpofer  fous  le  chef-lieu  de  Mons  : 
^>  de  quoi  il  fera  tenu  faire  ferment  ,  &c.  ».  Ces 
termes  ,  pourvu  avoir  icclU  ,  expriment  vifible- 
ment  la  condition  qui  dans  le  décret  de  i6c6  eil 
rendue  par  le  mot  eiccompagné  ;  &  il  en  réfulte 
très'clairement  que  le  décret  de  1606  exige  feu- 
lement que  la  femme  vive  encore  >  pour  que  le 
mari  puifle  aliéner  fonbien, 

11  eft  vrai  que  l'article  fuivant  d.Qs  chartes  pré- 
avifées ajoute  :  «  Par- dôiTus  quoi ,  convient  avoir 
»  le  confentement  de  ladite  femme  en  perfonne , 
yy  ou  par  aQe  connu ,  préfens  deux  échevins  du 
»  lieu  de  leur  réfidence  ».  Mais  en  ceci  les  ré- 
dateurs  des  chartes  préavifées  ont  voulu  réformer 
la  coutume  :  les  termes  par-dej]us  &  convient  ^^vow- 
vent  au'ils  entendoient  bien  introduire  un  droit 
nouveau  ;  &  ,  comme  leur  projet  de  réforme  n'a 
pas  reçu  la  f^in£tion  du  légiflateur  ,  il  faut  s'en 
tenir  fur  ce  point ,  comme  fur  les  autres  ,  à  l'en- 
cienne  jurifprudence. 

Un  autre  condition  requife  pour  qu'un  mari 
puî(Fe  difpofer  des  immeubles  de  fa  fcmrrie  ,  c'eft 
qu'il  n'ait  plus  ni  rente  ni  héritage  de  jnain-f&nne , 
dont  il  fait  jouijfant  &  poffeffant  ,  venant  de  fon 
patrimoine  ou  d'acquêt  dans  letenduc  ù\i  chef-lieu 
de  Mons ,  &  qu'il  l'affirme  ainfi  dans  les  devoirs 

de  loi. 

Lorfque   le  mari  aliène  ou  conditionne  par  un 
feul  &  même  ade   tous  fes  biens  &  ceux  de  fa 
femme  ,  peut-on  dire  qu'il  ne  pofféde  plus  rien 
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de  fon  chef ,  &  5  fous  ce  point  de  vue ,  Taliéna- 
tioii  ou  la  difpofition  qu^il  fait  des  immeubles 
de  fon  époufe  ,  eft-elle  valable  ?  On  vient  de 
voir  que  l'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt 
du  confeil  fouverainde  Mons,  du  1 1  juillet  1678  , 
&  il  ne  peut  pas  y  avoir  là  -  deffus  la  moindre 
difficulté  ;  car  ,  ou  Ta^le  des  devoirs  de  loi  efl 
revêtu  du  ferment  prefcrit  par  la  coutume  ,  ou 
il  ne  reft  pas.  Au  premier  cas  ,  ce  ferment  feroit 
valider  Fade  ,  quand  même  il  feroit  faux  que 
le  mari  ne  poifédât  plus  rien  ;  au  fécond  cas , 
l'ad^e  feroit  nul  ,  quand  même  le  mari  feroit  réel- 
lement dépouillé  de  toute  fa  fortune. 

ïl  n  efl:  pas  indifférent  de  fçavoir  quels  font  les 
biens  dont  la  pofleflion  empêche  le  m.ari  de  vendre, 
d'aliéner  ou  de  conditionner  les  propres  ou  les 
acquêts  de  fa  femme?  La  coutume  fe  contente 
de  dire  :  tant  qu'il  ait  nnt&  ou  héritage  de  main- firme 
dont  il  foit  jouiffant  &  poffcjjant ,  venant  de  fon 
patrimoine  ou  a  acquêt  es  mecïcs  du  chef-lieu  de  Mons, 
Mais  ces  termes  feuls  nous  fourniflent  plufieurs 
conféquences, 

La  première  efl:  ,  que  peu  importe ,  lorfqu'il 
s'agit  d'aliéner  ou  de  conditionner  les  biens  de 
la  femme  ,  que  le  mari  poflede  des  main-fermes 
hors  du  chef-lieu  de  Mons. 

La  féconde  ,  qu'il  efl  également  indifférent  qu'il 
ait,  même  dans  le  chef-heu  de  Mons  ,  des  èiQÎs 
ou  des  francs- aïeux. 

La  troifiéme  qu'il  importe  encore  très-peu  qu'il 
ait  un  droit  d'ufufruit  fur  des  main-fermes  de  la 
même  fituation. 

La  quatrième ,  qu'il  peut  aufli  aliéner  le  bien 
de  fa  femme ,  lorfqu'il  n'a  que  la  nue  propriété 
des   main-fermes    qui  lui  appartiennent   dans  le 
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chef-lieu  de  Mons.  Ced  ce  que  fait  entendre  la 
coutume  par  ces  mots ,  dont  il  fou  joiàffant  &  po/- 
fijfant  ;  &  c'eil  ce  que  décide  en  termes  exprès 
l'article  1 1  du  chapitre  3  2  des  chartes  préavifées  : 
«  Pareillement  fera  ledit  ferment  entendu  vailla- 
»  ble  5  quand  ores  la  propriété  de  quelque  hé- 
»  ritage  ou  rente  lui  feroit  échue  par  la  mort  de 
»  (qs  père  &  mèie ,  prédécédés  ou  autres ,  ne  foit 
»  qu'il  en  jouiffe,  &  que  l'ufufruit  foit  joint  & 
»  confolidé  à  ladite  propriété  ». 

Lorfqu'un  veuf  avec  enfans  époufe  une  femme 
qui  n'a  pas  encore  été  mariée  ou  qui  n'a  pas 
d'enfans  du  mariage  qu'elle  a  pu  contracter  pré- 
cédemment ,  les  biens  qu'il  pofTéde  ,  mais  qui  font 
affedés  ,  par  la  dévolution  coutumière  ,  à  (qs 
enfans  de  première  noce,  font- ils  obftacle  à  Ta- 
liénation  ou  à  la  difpofition  qu'il  voudroit  faire 
du  bien  de  cette  femme. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  le  mari 
ed  auiîi  bien  jouijjant  &  pojfL(jant  des  héritages 
frappés  de  dévolution  ,  que  de  ceux  dont  il  efl 
maître  de  difpofcr  ,  puisque  la  dévolution  ne. 
porte  aucune  atteinte  à  la  propriété  acluelle , 
&  n'efl  pour  des  enmns  qu'une  affurance  de  re- 
cueillir un  jour  les  biens  qu'elle  affede. 

L'opinion  contraire  efl  cependant  adoptée  par 
l'article  lo  du  chapitre  32  des  chartes  préavifées  : 
«  Si  l'homme  vendoit  le  bien  de  la  féconde  ou 
»  autre  femme,  le  ferment  fera  entendu  vailla- 
»  ble  ,  non  obftant  qu'il  ait  héritage  ou  rente  de 
»  fon  patrimoine  ou  d'acquêt  ,  auffi  qu'il  eût 
»  enfans  du  premier  ou  autres  précédens  mariages, 
»  &  qu'il  n'eût  retenu  pouvoir  de  difpofer  de 
»  cefdits  acquêts  ,  d'autant  que,  par  ce  moyen,  il 
»  en  feroit  bridé  &  n'en  pourroit  rien  ordonner  ». 
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On  conçoit  aifément  les  raifons  qui  juflifient 
ce  fentiment.  Par  les  termes  jouijjant  &  pojfejfant  , 
la  coutume  fait  entendre  très-clairement  que  les 
feuls  biens  capables  d'empêcher  le  mari  de  vendre 
les  immeubles  de  fa  femme  ,  font  ceux  dont  il 
a  la  pleine  &  entière  propriété.  Or  ^  a-t-on  la 
pleine  &  entière  propriété  des  biens  dont  on  n*a 
pas  la  libre  difpofition  ?  Il  eft  certain  que  non. 
Le  droit  de  difpofer  eft  un  des  principaux  at- 
tributs de  la  qualité  de  propriétaire  :  fans  ce  droit, 
la  propriété  n'eft  qu'imparfaite. 

D'ailleurs ,  fi  la  coutume  exige  que  le  mari  n'ait 
plus  rien  pour  pouvoir  aliéner  ou  conditionner 
les  main-fermes  de  fa  femme,  c'eft  par  la  crainte 
qu'il  ne  faffe  un  ufagi  frauduleux  de  fon  pou- 
voir ,  en  aiFedant  de  vendre  le  patrimoine  de 
celle-ci,  tandis  qu'il  conferveroit  le  fien.  Or, 
le  fondement  de  cette  crainte  cefle,  lorfque  le 
mari  ne  peut  pas  difpofer  de  ce  qu'il  poflede. 
Ajoutons  encore  que  l'intention  de  la  coutume 
efl  que  le  mari  trouve  dans  fes  bei'oins  preiTans 
une  reffource  dans  les  biens  de  fa  femme  Or  de 
quel  fecours  lui  feroient  ces  biens ,  s'il  ne  pou- 
avoit  pas  y  toucher  ,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
lui-même  àcs  immeubles  dont  il  ne  feroit  pas 
maître  de  difpofer  ? 

Mais  de  ces  raifons  mêmes  ne  réfulte-t-il  pas 
que  la  décifion  des  rédacteurs  des  chartes  pré- 
avifécs  doit  être  limitée  aux  aliénations  à  titre 
onéreux  ;  &  dès-là,  ne  dcvroit-on  pas  regarder 
comme  nulle  la  difpofition  gratuite  qu'un  mari 
feroit  du  bien  de  fa  féconde  femme  ,  tandis  qu'il 
pofféderoit  lui-même  des  biens  affci^és  par  la  dé- 
volution à  ces  enfans  de  premières  noces?  Il  ii'ell 
pas  de  notre  connoifTancc  que  cette  quedion  (c 


300  C  O  N  D  I  T  I  O  N  ,  &c. 

foit  encore  préfentée  ;  mais  ,  û  elle  s'élevoit  un 
jour,  il  nous  paroît  que  refprit  de  la  coutume 
&  réquité  devroient  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  de  l'affirmative. 

Nous  avons  dit  que  les  devoirs  de  loi  faits 
pour  réalifer  Taliénation,  la  difpofition  ou  la 
condition  des  biens  de  la  femme,  doivent  faire 
une  mention  expreffe  du  ferment  du  mari,  de 
Tacheteur  &  des  juges.  Suppofons  cette  formalité 
omife  5  la  femme  qui  ,  après  la  mort  de  fon  mari, 
aura  accepté  la  communauté ,  fera-t-elle  receva- 
ble  à  revendiquer  fon  bien  mal  aliéné  ou  mal 
conditionné  ,  Tacquéreur  ou  donataire  pourra-t- 
il  lui  oppofer  Tobligation  qu'elle  s'efl  impofée  par 
l'acceptation  des  meubles  &  des  conquêts ,  d'en- 
tretenir tout  ce  qu'a  fait  fon  mari  ? 

Cette  queftion  fe  décide  par  le  principe  déjà 
établi  ;  qu'on  ne  fuit  pas  en  Hainaut  la  régie 
quem  di  cviciionc  tenu  aclio  ,  eiimdcm  agentcm  rcpcilït 
exceptio. 

Ainfi ,  ou  le  bien  aliéné  fans  ferment ,  l'a  été  à 
titre  onéreux  ,  par  vente  ,  échange  ,  bail  à  rente  , 
ou  il  Ta  été  à  titre  gratuit  ,  c'eft-'à-dire  ,  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  condition  de  manbournie.  ; 

Au  premier  cas  ,  l'acquéreur  pourra  faire  con- 
damner la  veuve  aux  dommages-intérêts  de  révi- 
sion qu'elle  exerce  ;  mais  il  ne  pourra  pas  empê- 
cher cette  évidion. 

Au  fécond  cas  ,  le  donataire  dépouillé  n'aura 
point  d'indemnité  à  prétendre  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  garantie  dans  les  donations  ,  ni  par  confé- 
quent  dans  les  conditions  de  manbournie. 

Mais,  à  propos  de  difpofitions  à  titre  gratuit  ,  il 
faut  examiner  fi  le  mari  peut  conditionner  à  fon 
profit  les  biens  de  fa  femme ,  lorfqu'il  réunit  d'ail- 


C  O  N  D  I  T  I  O  N ,  &c.  301 

leurs  toutes  les  circonftances  qui  doivent  concourir 
pour  lui  donner  le  droit  de  les  aliéner  ou  d'en 
difpofer, 

La  coutume  paroit  ne  laiffer  aucun  doute  fur 
TafErmative.  Dans  le  chapitre  î  2  ,  §.  dernier  ,  elle 
dit  en  général  ,  que  le  mari  peut  conditionner  le 
bien  de  fa  femme  ,  &  elle  n'ajoute  pas  quil  ne 
peut  exercer  cette  faculté  qu'au  profit  d'un  tiers. 
Dans  le  §.  2  du  chapitre  35  ,  elle  va  plus  loin: 
elle  régie  le  temps  où  ell:  cenfée  s'ouvrir  la  fuc- 
ceflion  des  biens  de  la  femme  ,  que  le  mari  a  con- 
ditionncs  par  œuvres  de  loi  ,  fur  celle  forme  que  le 
dernier  vivant  de  lui  ou  de  fa  femme  en  jouiffe  ,  & 
dont  le  dernier  vivant  na  rien  ordonne ,  en  vertu  du 
pouvoir  retenu  par  la  condition  :  cela  fuppofe 
fans  doute  bien  que  la  condition  d€  manbournie, 
eft  pour  le  mari  un  moyen  légitime  de  s'appro- 
prier le  bien  de  fa  femme. 

Le  croiroit-on  cependant?  Malgré  des  textes  aufîî 
clairs,  les  patriciens  penfent  depuis  très-long  temps 
que  le  mari  ne  peut  pas  conditionner  à  fon  profit 
les  immeubles  de  fon  époufe ,  &  la  jurifprudence 
s'ell:  pliée  à  leur  opinion  ,  qui  ,  pour  n'être  pas 
conforme  à  la  coutume  ,  n'en  eft  pas  moins  équi- 
table. 

J'ai  trouvé  dans  le  recueil  que  m'a  communiqué 
M.  Papin  ,  que  le  fouverain-chef-lieu  l'avoit  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  mois  de  décembre  1684.,  après 
avoir  pris  fur  cette  queftion  l'avis  des  plus  anciens 
avocats.  On  ne  s'eft  arrêté ,  dit  l'auteur  de  ce  ma- 
nufcrit,niauchap.  12,  niauchap.  35  de  la  coutume; 
on  ne  s'eft  pas  arrêté  au  premier ,  parce  que  de  la  dé- 
fenfe  faite  au  mari  de  conditionner  le  bien  de  fa 
femme ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  cir- 
conftanccs  marquées  par  ce  texte  ,  il  ne  peut  ré- 
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fiilter  qu'un  argument  à  contrario  ,  genre  d'induQion 
dont  il  faut  toujours  fe  défier  ,  iur-tout  lorfqu'il 
tend  à  établir  une  maxime  auffi  abfurde  ,  aufîi  ré- 
voltante que  le  feroit  celle  qui  permettroit  au 
mari  de  s'approprier  le  bien  de  fa  femme  fans  fon 
confentement  :  on  ne  s'efl  pas  arrêté  au  fécond  , 
parce  que  fon  objet  direQ  n'eft  que  de  régler  quand 
la  fucceiîion  des  biens  conditionnés  efl  cenfée  ou- 
verte ,  &  qu'il  n'établit  pas  dans  une  forme  difpofi- 
tive  le  prétendu  pouvoir  du  mari  de  faire  paffer  dans 
{qs  mains  tout  le  patrimoine  de  fon  époufe. 

J'ai  vu  dans  le  m.ême  recueil ,  que  lors  de  l'arrêt 
du  confeil  fcuverain  de  Mens  ,  du  20  février  1699 , 
rapporté  ci-devant ,  n'^  II ,  les  magiftrats  de  cette 
cour  raifonnoient  un  peu  différemment,  lls'agiffoit , 
comme  nous  l'avons  dit  ,  de  favoir  fi  l'on  peut 
conditionner  par  la  voie  de  loi  ,  lorfqu'on  n'a  pas 
femme  première  6'  cnfans  vivans  d'elle,  A  l'affirmative  9 
qui  a  été  adoptée  par  l'arrêt ,  on  oppofoit  l'article 
de  la  charte  de  1483.  «  Mais  ,  répondoient  les 
>>  juges  ,  on  peut  dire  de  cet  article  ce  qu'on  dit 
»  du  chapitre  12  de  la  coutume  ,  par  rapport  à  la 
y>  queflion  de  favoir  fi  le  mari  peut  conditionner 
»  à  fon  profit  les  héritages  &  rentes  immobilières 
»  de  fa  femme  :  on  convient  que  ce  chapitre  le  lui 
»  permet  ;  mais  on  ajoute  qu'il  efl  aboli  par  l'u- 
»  fage  ,  &  on  le  juge  conlîamment  ainfî.  Nous 
»  pouvons  donc  dire  la  même  chofe  de  la  charte 
»  de  1483  ». 

Cette  manière  de  raifonner  efl  plus  franche  que 
celle  qu'on  a  employée  au  chef-lieu  en  décembre 
1684  ;  mais  l'une  &  l'autre  tendent  au  même  but  , 
&  il  réfulte  de  toutes  deux  ,  que  le  mari  ne  peut 
pas  ufer  à  fon  profit  du  pouvoir  qu'il  a  de  condi- 
tionner le  bien  de  fa  femme. 
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Diimées  a  critiqué  cette  opinion  ,  dans  fa  Jurlf- 
prudence  du  Haïnaut  françois  ^  p3ge  1x6,  Mais  fa 
critique  ,  uniquement  fondée  fur  les  termes  de  la 
coutume ,  n'a  pas  changé  la  jurifprudence.  Au  con- 
traire ,  à  peine  fon  ouvrage  avoit-il  vii  le  jour , 
qu  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  en  a  rejette  la 
do(flrine. 

Voici  Tefpéce  de  cet  arrêt. 

Le  29  Décembre  1742  ,  Jean-Baptifle  Morand 
a  rapporté  à  la  loi  &  conditionné  par  manboUrnie  , 
un  héritage  que  fa  femme  poffédoit  dans  la  dépen- 
dance de  la  ville  de  Landrecy  ,  &  par  conféquent 
fous  le  chef-lieu  de  Mons.  La  femme  efl  interve- 
nue dans  les  devoirs  de  loi ,  quoique  cela  fût  in- 
utile ,  &  a  donné  fon  confentement  à  la  Condition^ 
qui  n'étoit  pasj  autre  chofe  qu'une  réferve  faite 
par  le  mari  de  jpouvoir  difpofer  de  ce  bien  en  tout 
état.  La  femme  morte  ,  le  iieur  Laurent  ,  notaire 
à  Landrecy  ,  8^  le  nommé  Mercier  ,  (qs  héritiers 
ab  imtftat  ,  attaquent  la  condition  ,  par  le  feul 
moyen  fur  lequel  elle  étoit  en  défaut ,  c'eft-à-dire  , 
par  rincapacité  dans  laquelle  la  jurifprudence  met 
le  niari  de  conditionner  à  fon  profit  les  héritages 
de  fa  femme.  En  conféquence  iéntence  contradi- 
ûoire  du  bailliage  duQuefnoy  du  3  i  juillet  175S  , 
qui  déclare  la  condition  nulle  ,  &  ordonne  à  Mo- 
rand de  défemparer  le  bien.  Appel  au  parlement 
de  Flandre.  Par  arrêt  du  2I  novembre  1759  ,  la 
fentence  a  été  confirmée  avec  amende  &  dépens. 

§.  V.  De  quelles  dïfpojidons  &  de  quelles  claufes  Us 

Conditions  de  manhourn'u  foni-elLes  fujcepùbUs  ? 

Cette  qucflion  eft  déjà  réfolue  en  partie  par  les 
détails  que  contiennent  les  §.  2  &  4. 

11  ne  refle  plus  qu'à  examiner  fi  l'on  peut  faire 
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ce  qu'on  appelle  clans  le  chef  lieu  de  Mons  ,  des 
Conditions  doubles ,  c'eil- à-dire ,  il ,  en  conditionnant 
un  héritage  au  profit  de  quelqu'un  ,  on  peut  fti- 
puler  qu'il  aura  lui-même  la  faculté  d'en  difpofer 
en  tout  état. 

Cette  difficulté  s  efl  préfentée  au  conleil  fouve- 
rain  de  Mons,  le2i  oQobre  17 lo,  entre  Philippe- 
François  Huet  &  Jacques  Dépouille.  Une  mère 
avoit  rapporté  à  loi  des  acquêts  qu'elle  avoit  faits 
depuis  la  mort  de  fon  mari  dans  le  chef-lieu  de 
Mons  5  &  elle  avoit  conditionné  qif  après  fon  décès 
ils  appartiendroient  à  fa  fille  ,  &  que  celle-ci 
pourroit  en  difpofer  en  tout  état.  Queflion  de 
favoir  fi  cette  double  Condition  efl  valable  ,  &  fi 
en  conféquence  la  fille  peut  difpofer  du  bien  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfans  ?Le  confeil  fouverain 
de  Mons  a  adopté  la  négative  ,  fur  le  motif  que 
la  mère  n'avoitpas  pu  empêcher  le  bien  de  devenir 
propre  dans  la  perfonne  de  la  fille  ;  qu'en  prenant 
cette  qualité  dans  {(^s  mains  ,  il  y  prenoit  aufîi 
néceffairement  celle  d'indifponible,  &  qu'à  l'exem- 
ple de  la  loi  romaine  ,  qui  dit  :  Nemo  potcff  impedire 
quin  leoes  in  fuo  teflamcnto  locum  habcant  ,  on  ne 
pouvoit  pas  ,  dans  le  chef  lieu  de  Mons  ,  empê- 
cher que  la  coutume  n'exerçât  toute  fon  autorité 
fur  les  biens  compris  dans  les  Conditions  de  man- 
bournie. 

M.  Tahon  ,  dont  le  recueil  manufcrit  m'a  fourni 
cet  arrêt ,  ajoute  que  le  confeil  fouverain  de  Mons 
en  avoit  rendu  de  femblables  les  1 1  feptembre  1671 , 
2J  avril  1672  &  I^'juin  1675. 

Mais,  en  même  temps ,  il  avertit  que  le  fouverain 
chef-lieu  a  fur  ce  point  une  jurifprudence  toute 
différente  ,  &  qu'on  y  regarde  la  claufe  dont  il 
s^agit  comme  yalable  ,  fur  le  principe  qu'elle  n'efl 

condamnée 
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condamnée  par  aucune  loi ,  qu'elle  n'eft  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  &  que  le  bien  n'étant 
entiré  dans  la  famille  qu'avec  cette  Condition  ,  elle 
doit  être  obfervée  religieufement. 

Cette  diverfité  de  jurifprudence  a  mérité  Tatten- 
tion  du  Souverain  de  la  partie  du  Hainaut  qui  eil  de- 
meurée à  la  maiibn  d'Autriche  ;  &  le  truit  de  fon 
examen  a  été  un  décret  interprétatif  du  17  oûobre 
1735  5  qui  fans  doute  feroit  adopté  comme  raifon 
écrite  au  parlement  de  Flandre  ,  fi  la  queflion 
s'y  préfentoit  pour  les  villes  &  villages  de  fon 
reffort  qui  font  compris  dans  le  chef  lieu  de  Mons. 

Voici  les  termes  de  cette  loi.  «  Sa  Majeûé  im- 
»  périale  &  cathoHque ,  ayant  eu  rapport  de  la 
»  requête  à  lui  préfentée  par  Marie-Jeanne  De- 
»  lecourt  &  Jofeph  Defomme  ,  exécuteurs  du 
»  teftament  de  meffire  Adrien  de  la  Barre,  baron 
»  du  Maifnil ,    tendante  aux  fins   que  fa  majeilé 

»  voudroit interpréter  le  point  des  char- 

»  tes  de  la  province  &  comté  du  Kainaut ,  con- 
»  cernant  les  Conditions  que  les  acquéreurs  peu- 
»  vent  mettre  aux  main-fermes  à  leur  acquiiition  ; 
»  favoir  fi  le  chapitre  35  des  chartes  de  Tan  1534, 
»  &  autres ,  comme  auffi  la  coutume  de  ladite 
»  province  permettent  de  conditionner  non  feu- 
n  îement  dans  les  cas  y  exprimés  ,  les  héritages 
»  de  main-ferme  ,  mais  indéfiniment ,  foit  que  les 
»  Conditions  s'appofent  en  faveur  des  étrangers, 
»  ou  en  faveur  des  héritiers  légaux  ;  &  ,  comme  ce 
»  point  intérefle  notoirement  le  public  ,  qui  foufFre 

»  de  notables  intérêts  par  la  diverfité  de  arrêts 

»  qui  y  interviennent  ,  lorfque  les  cas  fe  préfen- 
»  tent ,  foit  an  confeil  de  Hainaut ,  foit  pardevant 
»  les  échevins  de  la  ville  de  Mons,  repréfentans 
»  le  chef-heu  de  ladite  viilc ,  les  uns  décidantle 
SuppUm.  Tome  VU  V 
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»  fufdit  cas  d'une  manière ,  &  les  autres  d  une 
»  autre  ,  ce  qui  ne  peut  tendre  qu'à  la  ruine  des 
»  habitans  de  ladite  province;  fadite  majeilé  vou- 
»  lant  y  pourvoir  &  mettre  une  régie  générale  & 
:^>  pied  fixe  au  point  ci-defliis  repris  ,  pour  éviter 
»  à  Tavenir  la  diverfité  defdits  arrêts  ,  après  avoït 

»  oui à  diverles  reprifes  ,  tant  ceux  dudit 

»  confeil  de  Hainaut ,  que  les  échevins  de  Mons , 
»  repréfentans  le  chef-lieu  de  ladite  ville ,  comme 
55  auffi  les  députc^s  des  états  de  la  même  ville , 
»  &  le  tout  ayant  été  mûrem.ent  examiné  &  con- 
»  fidéré  par  des  commiflaires  à  ce  nommés  fpé- 
»  cialement  ;  fa  majefté  impériale  &  catholique , 
»  à  la  délibération  ie  la  féréniffime  archiducheffe 
>>  d'autriche  5  gouvernante  générale  des  Pays-Bas.., 
»  a  déclaré ,  comme  elle  déclare  par  cette  ,  que  , 
»  fuivant  l'efprit  des  chartes ,  coutume  &  ufages 
y>  de  la  province  de  Hainaut ,  il  eu.  permis  à  un 
»  acquéreur  des  biens  de  main-ferme  de  flipuler 
>>  une  ou  deux  Conditions,  &  même  davantage, 
»  tant  en  faveur  ou  à  charge  des  héritiers  légaux 
3>  que  des  étrangers  :  ordonne  audit  confeil  de 
03  Hainaut ,  &  à  ceux  du  magiftrat  de  la  ville  de 
>>  Mons ,  de  fe  conformer  &  régler  félon  ce  ,  dans 
»  tous  les  cas  qui  fe  préfenteront ,  tant  èsjuge- 
^>  mens ,  que  dans  tout  autre  cas  ;  les  en  charge 
^>  fa  majellé  de  publier  cette  ordonnance  en  la 
>>  forme  accoutumée  &  ordinaire ,  afin  qu  elle  foit 
»  connue  aux  habitans  de  ladite  province  &  autres 
»  pour  s'y  pareillement  régler  :  Fait  à  Bruxelles, 
»  le  17  odobre  1735  ^** 

Voyez  ,  fur  une  queftion  femblable  ,  élevée 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes,, 
Tarticle  COxNDTTIONNER    UN    HERITAGE. 
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§.  VI  Les  biens  donnés  par  Condition  de  manbournie 
font'ils  propres  ou  acquêts  aux  donataires. 

Si  le  donataire  eft  un  étranger,  ou,  ce  qui  revient 
au  même ,  un  parent  placé  dans  un  degré  qui 
n'eft  pas  le  plus  prochain,  il  efl  inconteilable 
qu  il  recueillera  le  bien  comme  acquêt ,  &  qu'il 
le  poffédera  comme  tel ,  tant  en  diipoiition  qu  en 
Aicceifîion. 

Mais  fi  la  Condition  de  manbournie  a  été  faite 
en  faveur  de  l'héritier  préfom.ptif,  il  paroîr  qu'il 
faut  diflinguer. 

Ou  la  vocation  de  Théritier  préfompîif  a  été  le 
feul  objet  de  la  Condition  de  manbournie  ,  ou 
cette  Condition  a  été  faite  pour  opérer  ,  foit  en 
faveur  du  conditionnant  ,  foit  en  faveur  de  l'hé- 
ritier préfomptif  lui-même  ,  la  retenue  du  pouvoir 
de  difpofer   en  tout  état  du  bien    conditionna. 

Au  premier  cas  ,  on  doit  fuivre  la  régie  gé- 
nérale ,  qui  en  Hainaut  répute  acquêt  tout  bien 
donné  purement  &  fimplement  à  l'héritier  pré- 
fomptif, même  en  ligne  direde.  Voyez  Don  Ab- 
solu ,  &  Propres. 

Au  fécond  cas  ,  l'intention  du  Conditionnant 
(  qu'on  nous  paffe  ce  terme  déià  employé  plufieurs 
fois  dans  cet  article)  n'eft  que  de  fouiîraire  le 
bien  à  la  rigueur  de  la  loi  qui  peur  le  rendre 
indifponiblc  :  fi,  après  avoir  ftipulé  la  retenue  de 
pouvoir  ,  il  a  ajouté  que  le  bien  ainfi  conditionné 
appartiendroit  à  fon  héritier  ,  cette  vocation  fe- 
condaire  &  uniquement  faite  pour  mieux  expli- 
quer fa  volonté  ,  ne  doit  pas  dénaturer  le  bien 
éi  lui  ôter  la  qualité  de  propre  de  fucceffion. 

Voyez  COxNDiTiONER  UN  Héritage  ,  &  Us 
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autres  articles  auxquels  on  a  renvoyé  dans   le  cours 

de  celui-ci, 

{^Article  de    M,  MERLIN^  avocat^  &c,*) 

CONDITIONNÉ.  La  coutume  d'Auvergne  ,  ti- 
tre 27  5  donne  ce  nom  aux  main-mortables,  ou  , 
comme  elle  le  dit  ,  aux  gens  de  ferve  condition. 
Elle  appelle  aufli  la  main-morte  droit  de  condition, 
(  G.  D.  C.  ) 

CONDITIONNER  un  Héritage  ,  page  237,  //- 
gne  12  5  dans  les  coutumes  de  Cambréfis  &  de 
Hainaut ,  life^  dans  la  coutume  de  Cambréfis. 

Même  page^Jupprime:^  t alinéa  commençant  par  ces 
mots:  La  faculté  de  difpoler,  &  les  ûx  premières 
lignes  de  la  page   fuivante. 

Page  238,   a   la  fin  du  '^e  alinéa^  ajoute:^'. 
Voyez  à  l'article  Renvoi  de  Biens, quels  font 
'dans  cette  province  l'effet  &  l'étendue  de  la  dé- 
fenfe  de  conditionner  les  fiefs  en  tous  autres. 

Cette  défenfe  porte  également  fur  les  francs- 
aleux ,  parce  qu'en  difpofition  ils  fuivent  dans 
le  Hainaut  les  mêmes  régies  que  les  fiefs. 

De-là  ,  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons 
<lu  24  mai  1696,  qui  confirme  une  fentence  du 
confeil  ordinaire  de  la  même  ville ,  par  laquelle 
il  avoit  été  jugé  qu'on  ne  peut ,  en  acquérant  en 
franc-aleu  ,  fe  rcferver  le  pouvoir  d'en  difpofer 
en  tout  état. 

Même  page  ,  ligne  23  ,  au  lieu  de  il  ne  pourroit , 
///e^  le  mari  ne  pourroit. 

Même  page  ,  ligne  antépénultième  [upprime^^  depuis 
les  mots  en  Hainaut  ,  jujquaux  mots  en  tout  état , 
qui  terminent  le  '^e  alinéa  de  la  page  fuivante  inclufi^ 
vement. 

Page  240  ,  il  ne  faut  laiffer  fuhfifler  que  Us  cinq 
premi'^res  lignes ,  6*  fupprimer  le  refie  de  cette  page , 
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ainfi  que  les  pages  24 1  ,    141  ^  &  les  Ij^  premières 
lignes    de    la  page  243. 

Page  Z44<)  lupprime:^-la  toute  entière  ,  à  texcep" 
tlon  des  huit  premières  lignes  ;  &  à  la  fin  de  la 
huitième  ajoute^  :  nous  parlons  encore  de  cette 
elpéce  à  l'article  Autorisation  maritale. 

Page  245  ,  fiipprime^^  les  neuf  premihes  lignes  & 
fubJUtue^-y  ce  qui  fuit  :  on  connoît  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  une  efpéce  de  Condition 
quina  pas  befoin  du  fecours. 

Même page^  ligne  16,  après  le  mot  héritier  ajoute:^  ; 
au  moins  quant  à  la  dilpofition. 

Même  page  _,  fupprime^  l^ alinéa  commençant  par 
ces  mots  ,  tel  efl  TefFet  ,  ainfi  que  les  trois  premières 
lignes  de  t alinéa  fuivant  ,  &  fubjUtue^-y  ce  que  vous 
allei^  lire. 

Cela  n'eil:  pas  écrit  textuellement  dans  la  cou- 
tume ;  mais  tel  a  toujours  été  Fufage  ,  &  il  s'efl 
maintenu  maigre  différens  arrêts  qui  paroiffoient 
l'avoir  entièrement  profcrit. 

Jean  Bouchelet  avoit  acquis  àes  main  -  fermes 
fitués  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  &  il  les 
avoit  donnés  à  Allard  Bouchelet  fon  fils  ,  avec 
pouvoir  d'en  faire  fa  volonté.  Celui-ci  les  avoit  pa- 
reillement donnés  à  Michel  Bouchelet  fon  fils ,  avec 
la  même  claufe ,  &  Michel  Bouchelet  en  avoit  fait 
donation  à  Jeanne  Cardon  fa  féconde  femme  , 
quoiqu'il  eût  des  enfans  d'un  premier  lit ,  &  q^^e, 
par  la  coutume  de  Valenciennes  les  biens  patrimo- 
niaux foient  indifppnibles  dans  la  main  d'un  père  , 
foit  marié  ,  foit  veuf.  Procès  entre  la  donataire  , 
&  Nicolas  \Villot ,  mari  de  Jeanne  Duwelz ,  petite- 
fille  du  premier  lit  du  donateur.  "Willot  foutenoit 
que  les  biens  étoient  propres  à  Michel  Bouchekt , 
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&  que,  par  fuite,  il  n  avoit  pu  en  difpofer  au  pré- 
judice de  i'cs  enfans. 

Les  Prévôts  &  échevins  de  V  aîenciennes ,  devant 
qui  ce  procès  fut  porté  en  charge  a  enquête  (l), 
rendirent  une  fentence  conforme  à  leur  iifage ,  c'eil- 
à-dire ,  déboutèrent  Willot. 

Appel  au  confeil  fouverain  de  Mons  ,  qui ,  par 
nrrêt  du  il  février  1642  ,  infirma  la  fentence  ,  dé- 
clara la  donation  faite  par  Michel  Bouchelct  à  fa 
féconde  femme  nulle  &  de  nul  effet  ,  &  adjugea 
le  bien  à  \Villot. 

La  donataire  prit,  contre  cet  arrêt ,  la  voie  de  ré- 
vifion.  Comme  \Villot  ne  convenoit  pas  de  Fufage 
qui  avoit  fervi  de  fondement  à  la  fentence  des 
premiersjjuges  ,les  juges  revifeurs  rendirent,  le  23 
mars  1636  ,  un  arrêt  interlocutoire  portant  ,  «que 
»  la  cour  ,  s'appaiferoit  d'ofîice  de  la  pratique  & 
»  ufage  que  Jeanne  Cardon  propofoit  avoir  été 
»  fuivi  en  la  coutume  de  Valenciennes  avant  la 
»  coutume  nouvelle  ,  de  diipofer  librement  par  les 
»  donataires  ou  héritiers  teftamentaires  des  héritages 
»  à  eux  donnés  ou  laiflés  par  teflament  en  ligne 
»  direQe ,  fpccialementlorfque  tels  dons  &  ordon- 
»  nances  ont  été  faits  pour,  par  les  donataires  ou 
«  héritiers,  en  fiiire  leur  volonté, fans  perfonneap- 
»>  peler  ,  pour  y  avoir  tef  égard  que  de  raifon  ». 

Nous  ignorons  ce  qui  eft  réfulté  de  cette  infor- 
mation ainfi  faite  d'Office  ;  mais  ,  foit  que  la  preuve 
de  Tufage  n'ait  pas  été  juf;ée  fufHfante  ,  foit  qu'on 
ait  conlidéré  l'ufage  comme  abufif ,  par  Farrêt  défi- 
nitif qui  intervint  le  12  novembre  164T  ,  Tarrêt 
contre  lequel  la  révifion  étoit  intentée  ,  fut  con- 
firmé purement  &  fimplement. 

(i)  Voyez  ce  mot, 
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Ces  jugemens  ne  changèrent  pas  Tiifage  fans 
doute  ,  parce  que  les  prévôt  &  échevins  de  Va- 
lenciennes  ,  qui  ne  dépendoient  du  confeil  de 
Mons  que  pour  une  partie  de  leur  reffort  ^  refufè- 
rent  de  s'y  (bumettre ,  &  que  leur  opinion avoit  la 
plus  grande  influence  dans  toute  retendue  de  ce 
chef-lieu  dont  ils  étoient  les  premiers  juges. 

Mais  cet  ufage  a  failli  depuis  être  profcrit  fans 
retour  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  , 
dont  voici  Fefpèce. 

Le  27  feptembre  1625,  le  fieur  Matin  Bretel 
a  acquis  une  maifon  iituée  à  Valenciennes  ,  avec  la 
ilipulation  expreffe  qu  ilentendoit  en  faire  fa  volonté. 

Le  4  feptembre  1636 ,  Jeanne  Régnier  fon  époufe 
lui  a  légué  par  fon  teflament  la  moitié  qu'elle 
avoit  5  à  titre  de  conquêt ,  dans  cette  maifon  ,  & 
elle  a  également  déclaré,  par  le  même  a6le,  que 
c'étoit  pour  par  lui  en  faire  fa  volonté. 

Le  9  juillet  1667  •>  ^^  ^^^"^  Martin  Bretel  a  fait 
fon  teilament  ,  &  s'eft  expliqué  en  ces  termes  : 
«  Tout  le  furplus  des  biens  que  le  te/lateur  dé- 
»  laiffera  au  jour  de  fon  trépas  ,  il  les  a  donnés  & 
»  laiiTés  à  Marie  Bretel  fa  fille  (  mariée  à  Gilles 
y  Hardy  )  &  à  fon  fils  Gilles-Martin  Hardy  , 
»  pour  par  ladite  fille  en  jouir  fi-tôt  le  trépas  de 
»  ce  teflateur.  —  S'iladvenoit  que  ladite  fille  vien- 
»  droit  à  décéder  fans  avoir  difpofé  de  tout  ou 
»  en  partie  defdits  biens  ,  tout  devra  appartenir 
»  audit  Hardy  fon  fils ,  &  ne  pourra  difpofer  de 
»  rien  ,  n'cfl:  qu'il  foit  allié  par  mariage  ,  ou  bien 
»  ayant  atteint  fâge  de  trente  ans  ,  lors  lequel 
»  ledit  teflateur  lui  donne  la  liberté  d'en  difpofer 
»  à  fa  volonté  »*, 

Le  22  novembre  1709, Marie  Bretel  ,  qui  avoit 
recueilli  la  maifon  achetée  en  1625  &  la   pOiTc- 
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doit  encore  ,  a  fait  un  teftament  ainfi  conçu: 
«Quant  aux  biens  de  feû  mon  père  ,  il  les  a 
»  donnés  par  fes  difpofitions  ,  après  ma  mort  ,  à 
»  rnondit  Ris,  &  il  m'a  dit  plufieurs  fois  qu'il  ne  m'en 
»  laiffoit  la  difpofition  ou  liberté  ,  qu'afîn  que 
»  mondit  fils  continue  d'avoir  le  refped  &  l'obéif- 
»  fance  qu'il  me  doit  ;  ce  qu'il  a  accompli  plei- 
»  nement  &  parfaitement  jnfqu'à  préfent  ;  ainfi  lef- 
»  dits  biens  iiii  appartiennent  par  la  volonté  &  en 
»  vertu  des  diipofitions  de  feû  mon  père  ,  qui  doi- 
»  vent  être  accomplies  à  fon  profit  dans  toute  leur 
»>  étendue  ». 

Gilles-Martin  Hardy  ,  fieur  de, Récour,  a  époufe 
Anneliabelie  Dépouille  ,  dont  il  a  eu  une  fille 
imique  qui  a  époule  le  fieur  Jean  François  d  Ef- 
piennes ,  fieur  de  Saint-P^emy  ,  &  a  eu  de  lui  plu- 
sieurs enfans. 

Gilles-Martin  Hardy,  après  la  mort  de  fa  femm.e, 
voulant  profiter  de  la  liberté  que  le  tellament  de 
fon  aïeul  lui  laifToit  de  difpofer  des  biens  qu'il 
tenoit  de  celui-ci  ,  a  mis  en  vente  fa  maifon  de 
Valenciennes. 

Marie- Irançoife  Hardy  fa  fille  ,  alors  veuve  du 
fieur  d'Efpiennes  de  Saint-Remy  ,  s'efl  oppofée  à 
cette  aliénation  ,  &  a  proteflé  contre  tous  ceux 
qui  pourroient  acquérir  ou  qui  auroientdéja  acquis. 

Le  9  juin  1729  »  Gilles- Martin  Hardy  a  préfenté 
requête  aux  prévôt  &  échevins  de  Valenciennes  , 
&  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  déclare  qiiil  kolt  libre  de 
difpojer  de  ladite  maijon  &  d'en  pa[jcr  les  devoirs  de 
loi  ^  6'  à  ce  qu'en  confcquence  il  fut  dit  que  les  fom^ 
mations  &  proteflations  de  la  dame  de  Saint-Remy  fa 
fille  ito/ent  nulUs  G'  de  nulle  valeur, 

La  dame  d'Efpiennes  de  Saint-Rcmy  ed:  venue 
di>'C  rTue   la  maifon   étoit  propre  à   ioxv  pcre  , 
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&  que  parconlequeiit  il  ne  pouvoit  pas  en  difpofer. 
Le  iieur  Hardy  a  répondu  que  la  clauîe  du 
teftament  de  fon  aïeul  ,  acquéreur' du  bien  ,  qui 
lui  permettoit  cTcn  faire  fa  volonté  ,  lui  avoit  con- 
fervé  la  qualité  d'acquêt  eli  difpofition  ;  &  que  tel 
étoit  Tufage  de  tout  le  chef- lieu. 

La  dame  de  Saint-Remy  a  répliqué  que  cet 
iifage  étoit  un  abus  déjà  profcrit  par  les  arrêts  du 
confeil  de  Mons  rapportés  ci-deffus  ;  qu'au  demeu- 
tant ,  la  claufe  dont  excipoit  fon  père  ne  lui  per- 
mettoit pas  de  faire  fa  volonté  du  bien  en  tout  état  ; 
qu'ainfi  elle  devoit  être  interprêtée  conformément  à 
la  coutume ,  &  par  conféquent  cefler  dans  le  cas  de 
mariage  ou  de  viduité  avec  enfans. 

A  cette  dernière  obfervation ,  le  fieur  Hardy  a 
répondu  que  la  permifTion  de  difpofer  à  fa  volonté 
emportoit  celle  de  difpofer  en  tout  état  ,  puifque 
hors  rétat  de  mariage  &  celui  de  viduité  avec 
enfans ,  on  peut  toujours ,  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ,  aliéner  fes  héritages  patrimoniaux  : 
ainfi  ,  concluoit-il  ,  la  claufe  de  dfpojer  à  fa 
Volonté  feroit  fruftratoire  &  n'opéreroit  aucun  effet , 
fi  elle  ne  donnoit  pas  à  un  père  marié  ou  veuf 
un  pouvoir  que  la  coutume  lui  refufe. 

Sur  ces  moyens  refpectifs ,  les  prévôt  &  échevins 
de  Valenciennes  ,  par  fentence  du  23  août  1729  ^ 
ont  adjugé  au  fieur  Hardy  les  demandes  ,  fins  & 
conclufions  de  fa  requête  du  9  juin  précédent  ,  & 
ont  condamné  fa  fille  aux  dépens  ,  dommages  &: 
intérêts. 

Appel  au  parlement  de  Flandre  par  la  dame  de 
Saint-Rcmy. 

Par  un  premier  arrêt  du  21  janvier  1730  ,  cette 
cour  jugea  comme  Tavoit  tait  autrefois  le  confeil 
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de  Mons  :  la  fentence  fut  infirmée  ,  &  la  vente 
déclarée  nulle. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  attaqué  par  la  propofition 
d'erreurs  ,  ôr  Tufage  qu  avoit  toujours  réclamé  le 
lieur  Hardy  ,  ayant  été  prouvé  par  des  adcs  de  no- 
toriété 5  imprimés  à  la  fuite  de  fon  mémoire  de  ré- 
vifion ,  par  arrêt  rendu  le  20  juin  1732  ,  au  rapport 
de  M.  Merlin  ,  &c. 

Page  246  5  ligne  8  ,  aprh  ces  mots  ,  Taliénation 
valable  ,  ^joute^  : 

Je  vois  par  une  note  mife  ,  dans  le  temps  , 
par  l'un  des  juges  au  bas  d'un  exemplaire  du  mé- 
moire couronné  par  cet  arrêt  ,  qu  il  y  eut  trois 
voix  pour  admettre  les  parties  à  faire  preuve  de 
Tufage  5  &  neuf  pour  confirmer  Tarrêt  attaqué. 

A  la  fin  de  r article  ,  apûs  le  mot  ManBOUR  , 

ajoute^  Condition  DE  Manbournie. 

COxNDUCHER.  C'eft  ,  dit  dom  Carpentier 
dans  fon  gloffaire  françois  ,  une  efpéce  de  clerc  , 
de  chanoine  dans  certaines  églifes  ;  dans  d'autres  , 
c'efl  un  chanoine  du  fécond  rang  :  on  appelle  aufîi 
de  ce  nom  ,  dans  quelques  prieurés  dépendant  de 
.S.  Vi£lor  de  Marleille  ,  un  clerc  ou  prêtre  qui 
y  cH  nourri  &  penfionné.  Voyez  k  GlofTarium 
novum  du  même  auteur  ,  au  mot  Conducherii  , 
6»  le  gloffaire  de  du  Cange  ,  au  mot  Conducherii. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONDUIT.  Ce  mot  «a  été  employé  autrefois 
pour  défigner  ,  1^.  un  tuteur  ou  curateur  ,  celui 
qui  conduit  les  affaires  d'autrui  ;  2^.  un  droit  du 
au  feigneur  pour  le  Conduit  ou  le  tranfport  des 
marchandifes  d'un  lieu  à  un  autre.  V.  h  GlofTa- 
rium novum  de  dom  Carpentier  ,  aux  mots  Con- 
dudorô  ,  ^  Condudus  2. 

On  peut  voir  dans  le  même  auteur  &  dans  du 
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Cangejplufieiirs  autres  fignîfications  des  mots  latins 
Conduclor  &  Conducius, 

Enfin  Fart.  36  du  titre  2  de  la  coutume  de  Metz 
appelle  Conduit ,  la  poiTeffion  que  le  rentier  étoit 
autrefois  obligé  de  prendre  de  rhéi-iîage  déguerpi 
il  Ion  profit ,  en  s'y  faifant  conduire  par  autorité 
de  juftice.  Cet  article  porte ,«  qu'on  ne  peut  pré- 
»  judieier  à  la  droiture  feigneuriale ,  par  affurement 
»  Conduit  y  relèvement ,  ban  de  tréfonds  ,  ni  au- 
»  trement  », 

L'art.  24  du  titre  4  ajoute  ,  «  que  le  feul  affiiré- 
»  ment  ne  dépoffède  point  ^  &  faut  que  celui  au 
»  profit  duquel  il  eu  fait ,  fe  fafl'e  conduire  &  rendre 
»  poffefTeur  de  Fhéritage  afTuré  dedans  Fan  &  jour 
»  pour  en  dépofféder  le  débiteur  de  la  rente  ». 

Le  commentateur  anonyme  de  la  coutume  de 
Metz  obferve ,  fur  Farticle  22  du  titre  4  ,  «  qu'on 
»  ne  fait  plus  à  préfent  de  ces  fortes  d'acles  &  de 
>>  procédures  ,  &  que  dans  les  cas  foit  de  fimple 
»  délaiflement  par  hypothèque  ,  foit  de  déguer- 
»  pifFement ,  on  fuit  les  principes  établis  à  cet  égard 
y>  par  Loifeau ,  &les  commentateurs  fur  les  articles 
»  99  &  autres  fuivans  de  la  coutume  de  Paris  », 

Voyez /es articles  ASSVREMENT^E klSi  DE  TRÉ- 
FONDS ,  Conduit  ,  Déguerpissemenlt  ,  &  Re- 
lèvement. (  Art.  de  AI,  Garan  de  Coulon  , 
Avocat  au  parlement.) 

CONFERMENT.  Une  charte  donnée  par  Phi- 
lippe le  Bel  en  1298  donne  ce  nom  à  la  confirma- 
tion de  la  commune  de  Meulan  ,  ou  plutôt  à  un 
droit  qui  ctoit  le  prix  de  cette  confirmation. 
(G.  D.C.  ) 

CONFESSION.  Op.  a  donné  le  nom  ^hommes 
de  Confejjlon  aux  bourgeois  d'une  ville  ,  apparem- 
ment parce  qu'ils  s'en  confcfToicnt  ou  s'avoucient 
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bourgeois.  Des  lettres  de  Tan  1356,  citées  par 
dom  Carpentier  au  mot  ConfeJJîo  8  ,  portent  : 
«  Pour  la  finance  ont  accordé  les  nobles  pour  eux 
»  &  leurs  terres  ,  &  les  gens  de  bonae  ville  ,  que 
»  tout  homme  &  toute  femme  de  Confeffîon  ,  ex- 
»  cepté  gens  mendians  ,  payeront  chacun  trois  de- 
»  niers  tournois  par  femaine  ». 

Dom  Carpentier  obferve  que  ces  lettres  s'expli- 
quent ailément  par  les  ordonnances  faites  la  même 
année  par  les  trois  états ,  où  on  lit  :  «  Quilibet 
»  homo  &  femina  ,  tàm  nobilium  quàm  communita^ 
»  mm  ,  &c.  (  G,  D,  C,  ) 

CONFIRMATION.  Page  1Ç)J ,  ligne  2  ,  aprh  h 
mot  réledion  ,  indique:^  une  note  &  life?^  en  note  ce 
qui  fuit 

Formule  de  réquïfiùon  d*une  Confirmation. 

Kn  la  préfence  &  compagnie  des  notaÎLes  à  Paris  ,  Toufli- 
gnt's  ,  le  .  .  .  heure  de  .  .  .  M  .  .  .  b'efl;  tranfporté  en  l'hôtel 
de  . .  .  fis.  .  .  où  étant  ,  &  parlant  au  fieur  .  ,  .  trouvé  en 
perfonne ,  il  lui  a  montré  &  exhibé  le  procès-verbal  de  l'é- 
ledlion  qui  a  été  canoniquement  faite  de  fa  perfoiine  à  la 
dignité   de  prévôt  de  l'églife  collégiale  de  S  .  .  .reçu  parde- 

vant  les  notaires  à .  .  .  le laquelle  il  a  acceptée  j  fup- 

pliant  &  requérant  ledit  Tieur  ...  de  vouloir  bien  accoi'der 
fes  lettres  de  Confirmation  nécefTaires  3  lequel  fieur ,  parlanc 
que  delîus ,   a  fait  réponfe  ,  &c. 

CONFISCATION.  Il  faut  fubfiicucr  à  ce  qui  fuit 
cemot^  ce  que  vous  allc^  lire  :  C'eft  Tadion  d'adjuger 
des  biens  au  fifc  pour  caufe  de  crime  ou  de  con- 
travention aux  ordonnances. 

La  Confifcation  eft  aujourd'hui  pratiquée  chez 
la  plupart    des  peuples.  Elle  fut  inconne  chez 
ïes  romains  dans  les   beaux  jours  de  la  républi- 
que ,  comme  Tobferve  Cicéron  dans  Toraifon  pm 
do/no  fua. 
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Durant  la  tyrannie  de  Sylla  ,  on    fit   la   loi 
Corndïa  de  projcript, ,  qui  déclaroit  les  enfans  des 
profcrits   incapables  de  poiTéder  aucune  dignité , 
&:  déclaroit  leurs  biens  confifqués» 

Sous  les  empereurs,  la  Confifcation  des  biens 
avoit  lieu  en  plufieurs  cas  ,  qui  ne  font  pas  de 
,  notre  ufage  ;  par  exemple,  tous  les  les  biens  ac- 
quis par  le  crime  étoient  confifqués  :  la  dot  de 
la  femme  étoit  confifquée  pour  le  délit  du  mari  ; 
celui  qui  avoit  accufé  (  fans  le  prouver  )  un  juge 
de  s'être  laiffé  corrompre  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, perdoit  (es  biens;  il  en  étoit  de  même 
de  Taccufé  qui  avoit  laifTé  écouler  un  an  fans 
comparoître  ,  &  (es  biens  ne  lui  étoient  point 
rendus  ,  quand  même ,  par  Tévénement ,  il  auroit 
prouvé  fon  innocence.  La  maifon  ou  le  champ 
dans  lefquels  on  avoit  fabriqué  de  la  fauffe  mon- 
noie ,  étoient  confifqués ,  quoique  le  délit  eût 
été  commis  à  Finfçu  du  propriétaire.  On  confif- 
quoit  aufîi  les  biens  de  ceux  qui  n'étoient  pas 
baptilés ,  de  ceux  qui  confultoient  les  arufpices  ; 
d'un  curateur  nommé  par  collulion  aux  biens  d'un 
mineur  ;  d'un  décurion  qui  avoit  commerce  avec 
fa  fervantc;  les  maifons  oii  l'on  avoit  tenu  àes 
affemblées  illicites,  &  où  l'on  faifoit  des  facrifices 
prohibés  ;  celles  où  l'on  jouoit  aux  chevaux  de 
bois  ,  qui  étoit  un  jeu  défendu  ;  les  biens  de  ceux 
qui  fouffroient  que  l'on  commît  fornication  dans 
leur  maifon  ou  dans  leur  champ ,  &  de  ceux  qui 
ctoient  condamnés  aux  mines. 

On  voit  ,  par  ce  détail ,  que  les  lois  romaines 
étoient  plus  févères  que  les  nôtres  dans  bien  des 
occafions  ;  mais  la  plupart  des  empereurs  ne  fe 
prévaloicnt  pas  de  la  rigueur  de  ces  lois.  Trajan 
l'emcttoit  entièrement  la  peine  de  la  Confifcation^ 
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ce  qui  lui  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  : 
Quœ  prœcipua  tua  gloria  ej} ,  fœpius  vïncitur  fifcus  : 
cujus  cauja  nufquàm  efl  ^  niji  Jub  bono  principe, 

Antonin  le  Pieux  en  faifoit  don  aux  enfans  du 
condamné  :  Marc  Antonin  leur  en  remettoit  la 
moitié.  Il  ell  fait  mention  dans  le  digeile  de 
bonis  damnât,  l.  7  ,  §.  3  ,  d'une  loi  par  laquelle 
Adrien  avoit  ordonné  que^fi  un  homme  condamné 
à  mort  laiffoit  un  enfant ,  on  donnât  à  cet  enfant 
la  douzième  partie  des  biens  de  fon  père ,  &  que  , 
fi  le  condamné  laiflbit  plufieurs  enfans  ,  alors  tous 
les  biens  du  père  leur  apparîinfTent ,  fans  que  la 
Confifcation  pût  avoir  lieu.  Valentinien  en  fit 
grâce  entière  aux  enfans,  ce  que  Théodofe  le 
Grand  étendit  aux  petits-enfans  ;  &  au  défaut  des 
defcendans  j  il  accorda  le  tiers  aux  afcendans  :  enfin 
Juflinien  ,  par  fa  novelle  17,  abolit  entièrement 
le  droit  de  Confifcation;  il  excepta  feulement, 
par  fa  novelle   34  ,  le  crime  de  lèfe  majeflé. 

En  France ,  la  Confifcation  a  été  établie  dès  le 
commencement  de  la  monarchie.  Dagobet  I ,  dans 
un  édit  de  Tan  630  ,  concernant  Toblervation  du 
dimanche ,  défend  entre  autres  chofes  de  voiturer 
aucune  chofe  par  terre ,  ni  par  eau  ,  à  peine ,  à 
l'égard  des  voitures  par  terre  ,  de  la  Confifcation 
du  bœuf  attaché  du  coté  droit.  On  trouve  une 
femblable  ordonnance  de  Tepin ,  dont  Tannée  efl 
incertaine  5  mais  qu'on  croit  être  de  Tan  744. 

Du  temps  de  Philippe  V  ,  &  même  auparavant , 
les  Confifcations  qui  échéoient  au  roi  dévoient 
être  employées  à  payer  les  aumônes  dues  fur  le 
thréfor.  Il  n^n  pouvoir  faire  don  à  héritage ,  c'efl- 
à-dire  à  perpétuité,  que  dans  fon  grand  confeil; 
il  fut  même  réglé  depuis  ,  qu'on  ne  donneroit 
plus  les  biçns  confifqués  ,  mais  feulement    une 
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fomme  préfixe  fur  ces  biens ,  qui  dévoient  être 
vendus.  Le  roi  devoit  mettre  hors  de  fa  main  , 
dans  Tan  &  jour ,  les  biens  confîfqués  dans  les 
terres  des  feigneurs,  &  les  remettre  à  des  per- 
fonnes  qui  puflent  s'acquiter  des  devoirs  féodaux 
ou  en  indemnifer  les  feigneurs  ;  &  ,  quand  il  les 
indemnifoit ,  fes  officiers  faifoient  hommage  pour 
lui.  La  Confifcation  des  monnoies  étrangères  fut 
accordée  aux  feigneurs  hauts- jufliciers  dans  leurs 
terres  ,  lorfque  c'étoient  leurs  officiers  qui  avoient 
faiii  ;  le  roi  s'en  réferva  feulement  la  moitié  ,  dé- 
duction faite  fur  le  total  du  quart  accordé  au 
dénonciateur.  Le  chancellier  ne  devoit  fceller  au- 
'  cun  don  de  Confifcation  ,  qu'il  n'eût  déclaré  au 
confeil  ce  que  la  chofe  donnée  pouvoit  valoir 
par  an. 

A  Limoges  ,  les  Confîfcations  appartenoient  au 
vicomte  ,  à  moins  que  quelques  habitans  ne  fuffent 
depuis  trente  ans  en  poiTeffion  de  les  percevoir. 

A  Villefranche  en  Périgord  ,  les  biens  d'un 
homicide  condamné  à  mort  appartenoient  au  roi , 
{qs  dettes  préalablement  payées  ;  mais ,  lorfqu'un 
homme  y  étoit  pendu  pour  vol ,  fes  dettes  payées , 
le  roi  prenoit  dix  francs  fur  (qs  biens  ;  le  refle 
palToit  à  (es  héritiers.  ♦ 

A  Langres  ,  la  veuve  d'un  homme  exécuté  à 
mort  pour  crime ,  reprenoit  (es  biens  &  fon  douaire , 
&  partie  dans  les  acquêts  &  dans  les  meubles  , 
comme  elle  eût  fait  û  fon  mari  fin  mort  naturel- 
lement. Si  c'étoit  une  femme  qui  fût  exécutée  à 
mort  pour  crime  ,  l'évêque  de  Langres  avoit  par 
droit  de  Confifcation  la  portion  des  biens  du  mari  , 
que  les  héritiers  de  cette  femme  auroicnt  eue,  fi  elle 
fut  morte  naturellement  avant  lui. 

Lorfqu'un  bourgeois  ou  habitant  de  Tournay 
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bleffbit  ou  tuoit  un  étranger  qui  Tavoit  attaqué  , 
il  n'étoit  point  puni  ,  &  ("es  biens  n'étoient  point 
confifqués  ,  parce  que  les  biens  d'un  étranger  qui  , 
en  Te  défendant  ,  auroit  tué  un  bourgeois  ou  un 
habitant  de  Tournay ,  n'auroient  pas  été  confirqués 
ainii  que  cela  eft  expliqué  dans  des  lettres  de 
Charles  V  ,  du  20  janvier  1360. 

A  Avefne  ,  oii  la  feigneurie  étoit  partagée  entre 
le  dauphin  &  d'autres  feigneurs  ,  en  cas  de  con- 
travention par  rapport  au  vin,  Famcnde  étoit  pour 
les  feigneurs  particuhers  ,  &  le  vin  étoit  pour  le 
dauphin. 

Il  y  avoit  auiïi  un  ufage  fingulier  à  Saint- 
Amant-en-Peule  ,  diocèfe  de  Tournay.  Ancien-' 
nement  les  maifons  des  bourgeons  qui  étoient  con- 
damnés à  mort  ,  étoient  brûlées  ,  au  moyen  de 
quoi  leurs  biens  n'étoient  pas  confifqués  ;  mais 
il  fut  ordonne  en  1366,  que  \qs  maifonsne  fe- 
roient  plus  brûlées  ,  &  que  les  héritiers  ou 
ayans  caufe  pourroient  les  racheter  ,  en  payant 
dix  livres  pour  une  maifon  de  pierres  ,  &  foixante 
fous  pour  une  maifon  de  bois  ou  d'autre  matière. 

Les  Conjij cations  avoient  été  deftinées  pour 
les  dépenfes  de  l'ordre  de  l'étoile  ,  &  pour  les 
réparations  du  palais;  mais  en  1358  ,  Charles  V  , 
alors  régent  du  royaume  ,  ordonna  qu'elles  fe- 
roient  employées  pour  la  rançon  du  roi  Jean. 

L'ufage  n'ell:  pas  encore  uniforme ,  fur  cette  ma- 
tière ,  dans  tout  le  royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  la  confifcatioji 
n'a  pas  lieu  ,  ii  ce  n*eft  pour  crime  de  lèfe-ma- 
jefté  divine  &  humaine.  Il  faut  néanmoins  excepter 
le  parlement  de  Touloufe ,  dans  tout  le  refTort  du- 
quel la  confifcation  alieu  fuivant  le  droit  commun  : 
mais  ce  parlement  rçfervoit  autrefois  la  moitié 

des 
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des  biens  du  condamné  à  (qs  enfans  ;  préfente- 
ment  il  ne  leur  accorde  que  le  tiers.  La  femme  du 
condamné  eft  admife  au  partage  de  ce  tiers  avec 
les  enfans  ;  &  ,  quand  il  n'y  a  point  d'enfans  ,  elle 
profite  feule  de  ce  tiers  ;  elle  n  en  perd  pas 
même  la  propriété  en  fe  remariant. 

A  regard  du  pays  coutumier,  il  faut  diilin- 
guer  les  coutumes  j  il  y  en  a  plufieurs,  telles 
que  les  coutumes  de  Berry ,  Touraine  ,  Lodiinois , 
la  Rochelle  ,  Angoumois ,  &c. ,  qui  n'admettent 
la  confîfcation  que  dans  le  cas  de  léfe  -  majefté 
divine  &  humaine. 

Une  charte  d'Eude  IV  ,  duc  de  Bourgogne  , 
&  de  Jeanne  de  France  ,  comtefle  d* Artois  ,  fa 
femme  ,  donnée  au  mois  de  juillet  13355  exempte 
de  la  confîfcation  les  biens  des  bourgeois  d'Arras 
&  de  leurs  enfans  ,  &  même  ceux  des  forains , 
il  leurs  héritiers  au  cinquième  degré  font  bout» 
geois  ,  &  les  réclament  dans  le  mois.  > 

Mais  ,  fuivant  l'article  2.2  d'un  concordat  ho- 
mologué par  arrêt  du  28  juin  1379  ,  les  biens 
des  forains  font  indiftindement  fujets  à  la  con^ 
fifcation. 

Louis  XI  confirma  le  privilège  des  bourgeois 
d'Arras  par  une  charte  du  mois  de  juillet  1481. 
L'article  3  foumet  néanmoins  leurs  biens  a  la 
Confifcation ,  dans  le  cas  du  crime  de  léfe-ma- 
jeflé. 

Philippe  le  Hardy ,  par  charte  du  3  mai  1384, 
exempta  de  la  Confifcation  les  biens  des  perfonnes 
condamnées  par  les  maïeur  &  échcvins  de  Saint- 
Omer. 

La  Confifcation  eft  reçue  dans  le  refle  de  l'Ar- 
tois ,  &  même  un  fimple  banniflement  perpétuel 
hors  de  la  province  y  donne  ouverture.  Maillart 
SuppUm,  Tom&  VI,  X 
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en  rapporte  des  jiigemens  rendus  par  le  bailliage 
d'Arras  les  22  mai  1546  ,  18  mars  1592  ,  &  23 
mars  1602. 

L'article  61  de  la  Caroline  deGand^c'eft-a-dire, 
du  privilège  accordé  à  cette  ville  par  Charles- 
Quint,  déclare  les  biens  des  bourgeois  non  con- 
fifcables,  excepté  dans  les  cas  d'hérélie  &  de 
léfe-majefté.  Les  états  de  Flandre  obtinrent  aufîi 
ce  privilège  du  même  prince  ;  mais  ce  fut  à  titre 
onéreux.  L  edit  fut  rendu  le  20  novembre  1 549. 
L'empereur  y  ajoute  la  même  reflridion  qu'à  la 
Caroline  de  Gand,  &  déclare  que  les  Confifca- 
tions  pour  crime  d'héréHe  bc  de  léfe-majefté  n  ap- 
partiendroit  qu'au  prince  ,  à  Texclufion  des  fei- 
gneurs  hauts  jufticiers.  La  reine  Marie  ,  régente 
des  Pays-Bas  ,  confirma  ,  aux  états  de  la  Flandre  , 
cette  exemption  ,  par  édit  du  10   janvier    IJ54. 

Les  états  de  Lille ,  Douai  &  Orchies ,  ont  ob- 
tenu des  privilèges  plus  étendus  que  le  refte  de 
la  Flandre.  L'exemption  de  la  Confîfcation  leur 
fut  comfîrmée  par  des  lettres-patentes  des  ar- 
chiducs Albert  &  libelle,  du  23  Janvier  16 13, 
à  l'égard  «  de  tous  manans  &  habitans  defdites 
>»  villes  &  châtellenies  ,  &  biens  y  étant ,  de  quel- 
»  que  nature  &  qualité  qu'il  fuflent  ...  &  ce 
»  généralement  &  fans  exception  de  crime  quel- 
yo  conque,  tant  grief  &  énorme  qu'il  fût,  fût- il 
»  de  crime  de  léfe  -  majeflé  divine  ou  humaine  , 
^>  commis  conjointement  ou  féparement. . . .  fans 
»  que  5  pour  le  temps  à  venir  ,  nous  &  nos  fuc- 
»  cefTeurs  puiiïions  nous  enfaifmer  ou  prefcrire 
»  en  aucune  manière  contre  &  au  préjudice  de  ce 
»  que  defTus». 

Les  mêmes  lettres  -  patentes  déclarent  néan- 
moins que  l'annotation  aura  lieu  dans  les  villes  & 
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châtellenies  de  Lille,  Douai  &  Orchies  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  biens  des  délinquans  fugitifs  & 
contumaces  feront  faifis  au  profit  du  fouverain  , 
&  qui!  jouira  «  même  des  meubles  par  le  moyen 
»  de  la  vente  d'iceux  ,  &  l'emploi  en  cours  de 
»  rentes  à  faire  par  les  juges  ordinaires  defdites 
»  villes  &  châtellenies,  des  deniers  en  procédans, 
»  avec  ceux  trouvés  clairs  lors  '  de  l'annotation , 
»  pour  en  jouir  advenant  retraite  ou  banniirement 
»  du  délinquant,  &  durant  la  vie  d'icelui,  après 
»  la  mort  duquel  ou  fa  réconciliation ,  y  aura  ren- 
»  trée  efdits  biens  de  plein  droit ,  &  fans  qu'il  foit 
»  befoin  d'obtenir  à  ce  quelque  main-levée  ou 
»>  proviûon  ». 

Ce  privilège  coûta  aux  états  de  Lille ,  Douai 
&  Orchies,  quatre-cents  trente  mille  florins  (l).' 
La  confirmation  en  fut  renouvelée  par  l'article  12 
de  la  capitulation   accordée  par   Louis  XIV  au 
camp  devant  Lille,  le  27  Août  1667. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  exempts  de 
la  Confîfcation ,  ne  font  pas  à  la  vérité  fournis  à 
cette  peine ,  quand  elle  eft  prononcée  par  des  édits 
généraux  ,  mais  qu'ils  peuvent ,  nonobflant  leur 
privilège  ,  être  condamnés  à  des  amendes.  C'efl 
la  difpofition  expreffe  du  placard  rendu  pour  les 
états  de  la  Flandre^  le  20  novembre  1549. 

Ainii,  dans  les  châtellenies  de  Lille,  Douai  & 
Orchies ,  les  pères  &  les  mères  qui  marient  leurs 
enfans  hors  du  royaume  ,  ne  font  pas  exempts  de 
l'amende  de  vingt  mille  livres  ,  quoiqu'ils  n'en- 
courent pas  la  Confifcation  de  leurs  biens. 

La  coutume  deCambréfis  porte  que  Confifcation  ^ 
conformément  au  droit  civil  ^    na  point  lieu  :   c'efl- 
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(i)  Le  florin  vaut  vingt-cinq  fous. 
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à-dire  qu'elle  n'a  point  lieu  au  préjudice  des  enfans 
&  afcendans  des  condamnés  juîqu'au  troifiéme  de- 
gré ,  û  ce  n'eft  dans  les  cas  de  crimes  d'héréfie  & 
de  léfe-majefté.  Car  telle  eft  la  difpofition  de  la 
novelle  de  Tempereur  Juilinien,  &  c'efl  certaine- 
ment à  cette  loi  que  la  coutume  fait  allufion  par 
ces  mots  :  conformément  au  droit  civil. 

En  Hainaut ,  la  Confifcation  n'eft  pas  reçue , 
quand  le  coupable  n  a  pas  pris  la  fuite ,  ni  quand 
fa  fuite  n'a  pas  duré  plus  de  quarante  jours.  Ce 
dernier  point  a  échappé  à  Dumées  en  fon  traité 
des  droits  féodaux;  mais  il  efl  clairement  établi 
par  l'article  9  du  chapitre  1  5  des  chartes  géné- 
rales ,  conçu  en  ces  termes:  «  En  notredit  pays  Ton 
»n\ifera,  en  matière  d'homicid«,  de  double  pu- 
»  nition  ,  &  qui  confîfquera  le  corps  ,  n'aura  nulle 
n  Confîfcation  de  biens,  ne  fût  qu'après  les  qua- 
»  rante  jours  d'abfence  ,  il  fcit  appréhendé  &  exé- 
»  cuté,  auquel  cas  ladite  Confîfcation  aura  lieu». 

L'article  10  du  même-chapitre  ajoute  que,  fi 
Faccufé  venoit  à  mourir  avant  les  quarante  jours 
écoulés ,  fes  héritiers  pourroient  ,  avant  que  ce 
terme  ne  fût  expiré  ,  purger  fa  mémoire ,  pour 
éviter  la  Confîfcation  de  {qs  biens. 

Dans  cette  province,  la  Confîfcation  n'envelop- 
pe pas  tous  les  biens  du  coupable  ;  elle  ne  tombe 
que  fur  {es  meubles,  &  le  revenu  d'une  année  de 
fes  immeubles  &  rentes  conftituées  avec  ou  fans 
hypothèque,  &  ce  ^  dit  l'article  premier  du  cha- 
pitre l^  ^  au  profit  du  feigncur  haut-juJUcier ,  en  la 
feigneurU  duquel  U  délinquant  ferait  demeurant ,  a 
charge  de  payer  toutes  fes  Icales  dettes  ;  pourvu  ce- 
pendant que  le  coupable  foit  domicilié  dans  la 
province;  car ,  li  un  étranger  y  commettoit  un  crime 
qui  emportât  la  Confîfcation,  le  feigneur  haut-ju- 
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ôicîer  du  lieu  oii  il  Tauroit  commis,  auroit  droit 
fur  tous  les  meubles  &  le  revenu  des  immeubles 
qui  fe  trouveroient  dans  retendue  de  fa  haute 
juflice  5  &  le  refte  appartiendroit  au  roi.  Ceil  ce 
que  porte  l'article  6  du  même  chapitre. 

Suivant  l'article  7  ,  fi  un  feigneur  haut-juflicief 
commettoit  lui-même  le  crime  dans  fa  haute  juftice, 
la  Confiication  des  meubles ,  &  du  revenu  des 
immeubles  qui  s'y  trouveroient ,  appartiendroit 
au  feigneur  dominant,  &  le  refte  au  roi;  s'il  com- 
mettoit le  crime  hors  de  fa  feigneurie ,  le  roi 
auroit  tout. 

L'article  6  du  chapitre  lo  exempte  de  cette 
pe'ne  les  nobles  a  ancienne  mai/on. 

Il  réfulte  de  tous  ces  détails ,  que  la  Confifca- 
tion  eil  prefque  inconnue  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Flandre:  audi,  quand  cette  cour  con- 
firme les  fentences  rendues  par  des  juges  fubal- 
ternes ,  avec  claufe  de  Confifcafion ,  elle  ajoute 
toujours  ,  yF  ConfifcatiGn  a  lieu. 

Elle  eft  néanmoins  reçue  dans  tous  les  endroits 
de  ce  refTort  oii  il  ne  (e  trouve  point  de  privi- 
lège qui  en  exempte  ,  quoique  la  coutume  ordonne 
de  fuivre  le  droit  écrit  dans  les  cas  non  décidés, 
parce  que  les  ufages  généraux  doivent  toujours 
l'emporter  fur  le  droit  écrit.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
le  grand  confeil  de  Malines  par  arrêt  du  1 5  Jan- 
vier 1621. 

Le  même  tribunal  décida,  par  arrêt  du  27  oc- 
tobre 1623,  <l'Je,lorrque  la  Confifcation  n  cft  reçue 
dms  une  ville  que  pour  une  certaine  partie  des 
biens,  les  dépens  de  la  procédure  criminelle  doi- 
vent fe  prendre  fur  la  totalité  _,  fans  que  la  partie 
confîrquée  y  foit  airuj:}ttie  cxclufivcmcut ,  parce 
que  l'obligation  de  payer  cçs  dépens  cft  une  dctt« 
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contractée  par  le  coupable ,  &  qui  par  conféquent 
s'étend  fur  tous  fes  biens,  l'ans  avoir  égard  à  la 
confifcation. 

Les  coutumes  de  Normandie ,  Bretagne,  Anjou , 
Maine ,  Poitou ,  Ponthieu ,  le  Perche ,  n'admettent 
la  Confilcation  que  pour  les  meubles ,  &  non  pour 
les  immeubles. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  un  grand  nombre 
d'autres  ont  établi  pour  maxime,  que  qui  confif- 
qtu  le  corps  confifque  les  bkns,  Ainii,  dans  ces 
coutumes,  la  ConMfcation  s'étend  aux  meubles  & 
aux  immeubles  des  coupables  qui  font  condamnés 
à  mort  naturelle  ou  civile ,  telle  que  les  galères 
perpétuelles  ,  &c. 

Enfin  il  y  a  des  coutumes  qui  n'ont  aucune 
dirpofition  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  &  cii  la 
confilcation  n'a  pas  lieu  ,  à  moins  qu  elle  n'y 
foit  prononcée  relativement  aux  pays  oii  elle  e(l 
admife. 

Quoique  la  connoifTance  des  crimes  défignés 
fous  le  nom  de  cas  royaux  par  l'article  1 1  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1670,  foit  attribuée 
aux  baillis  &  fénéchaux,  à  l'exclufion  des  autres 
juges  royaux  &  fcigneuriaux  ,  cependant  \qs  biens 
des  condamnés  n  appartiennent  pas  au  roi  dans 
les  terres  des  feigneurs  hauts-jufticiers,  parce  qu'il 
efl:  de  principe  en  France ,  que  la  Confifcation  efl 
im  fruit  de  la  haute-juftice.  Le  roi  n'a  de  confifca- 
tion ,  dans  les  terres  des  hauts- jufliciers,  que  pour 
le  crime  de  léfe-majeflé.  Dans  tous  les  autres  cas, 
tels  que  le  rapt,  l'incendie ,  le  guet-à-pens  ,  &c, , 
les  ConSfcations  appartiennent  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  dans  l'étendue  de  leur  haute  juflice.  Ainfi 
les  biens  d'un  condamné  peuvent  appartenir  en 
partie  au  roi,  oc  en  partie  à  diîîerens  feigneurs* 
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Mais ,  fur  les  Confîfcations  qui  appartiennent  aux 
feigneurs  hauts -juiliciers,  on  lève  une  amende  au 
profit  du  roi,  pour  réparation  du  crime  envers 
le  public. 

Loriqu  un  ufufruitier  jouit  de  la  haute  juilice  , 
il  a  les  Confiications ,  attendu  qu'elles  font  partie 
âQS  fruits. 

Quand  le  roi  commue  la  peine  décernée  par 
fes  cours,  comme  de  la  mort  naturelle  en  civile  , 
en  banniffement ,  en  galères  perpétuelles,  cette 
efpéce  de  grâce  n'empêche  pas  la  mort  civile  de 
la  perfonne  qui  a  obtenu  cette  commutation.  Ses 
biens  font  confifqués ,  à  moins  qu'ils  n'appartien- 
nent au  roi ,  &  qu'il  ne  daigne  lui  en  faire  remife. 
Mais,  lorfque  le  roi  commue  la  peine  qui  emporte 
la  mort  civile ,  en  une  autre  qui  ne  l'emporte  point , 
alors  la  Confifcation  eft  révoquée  de  plein  droit. 
Le  parlem.ent  l'a  jugé  ainfi  par  un  arrêt  du  23  février 
1708  ,  rendu  en  faveur  de  François  Poultier. 

Pour  que  la  Confifcation  ait  lieu  ,  il  faut  que  le 
jugement  foit  irrévocable  ,  &  que  la  mort  civile 
ioit  encourue  ;  & ,  pour  cet  effet ,  que  le  jugement 
foit  commencé  à  être  exécuté;  ce  qui  fe  fait ,  pour 
les  iugemens  contradictoires  ,  par  la  prononciation 
àTaccufé,  &,  pour  les  jugemens  par  contumace  , 
par  le  procès-verbal  d'efngie ,  s'il  y  a  ccndam.na- 
tion  à  mort  naturelle ,  &  par  Tappoiition  d'un  fimple 
tableau  ,  s'il  n'y  a  pas  peine  de  mort  portée  par 


le  jugement. 


Quand  il  y  a  appel  de  la  condamnation,  l'état 
du  ccndamné  efl  en  fufpens,  tant  pour  la  Confif- 
cation que  pour  les  aiures  peines  ,  jufquà  ce  que 
rappel   foit  jugé. 

Si  le  condamné  meurt  dans  la  prifon  avant  que 
davoirété  exécuté,  ou  bien  dans  le  tranfport  ûQs 
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prifons  du  juge  fupérieur  au  premier  juge,  la  Con- 
fircatioii  n'a  point  lieu. 

Si  par  événement  la  fentence  eft  confirmée  , 
la  Confifcation  a  lieu  du  jour  de  la  fentence. 

A  1  égard  des  fentences  par  contumace,  au  bout 
de  cinq  ans,  elles  font  réputées  contradictoires, 
&  la  mort  civile  &  par  conféquent  la  Confifca- 
tion ,  font  encourues  du  jour  de  Texécution  de 
la  (entencQ  de  contumace.  Le  condamné  peut  néan- 
moins obtenir  des  lettres  pour  efter  adroit;  &,  û 
le  jugement  qui  intervient  en  conféquence  porte 
abfolution  ,  ou  n'emporte  pas  de  Confifcation  , 
les  meubles  &  immeubles  fur  lui  confi(qués  doi- 
vent lui  être  rendus  en  Tétat  qu'ils  fe  trouvent; 
mais  il  ne  peut  demander  la  reftitution  des  fruits 
des  immeubles,  &c. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  par  contumace, 
les  adminiftrateurs  du  domaine  du  roi ,  les  fei- 
gneurs  ou  autres  auxquels  la  confifcation  appar- 
tient ,  peuvent,  pendant  les  cinq  années,  percevoir 
les  fruits  &  revenus  des  biens  des  condamnés  ,  par 
les  mains  des  fermiers  &  autres  redevables  ;  mais 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'en  mettre  en  pof- 
iefîion  ni  d'en  jouir  parleurs  mains  ,  à  peine  du 
quadruple,  applicable,  moitié  au  roi,  motié  aux 
pauvres  du  lieu  ,  &  des  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  des  parties.  Telles  font  les  difpofit  ons  de 
l'article  30  du  titre  17  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-jufliciers  ne  peu- 
vent non  plus ,  pendant  les  cinq  années  de  la 
contumace ,  faire  aucun  don  des  Confifcations  , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement: 
c'eil  ce  que  prefcrit  l'article  31  du  titre  cité. 

Quand  les  cinq  années  font  expirées,  les  admi- 
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nîftrateurs  du  domaine,  les  donataires  &  les  fei- 
gneurs  auxquels  la  Confifcation  appartient ,  doi- 
vent fe  pourvoir  en  juftice,  pour  obtenir  la  per- 
mifîlon  de  s'en  mettre  en  poffeffion ,  à  peine  , 
contre  lesfeigneurs  &:les  donataires,  d'être  déchus 
de  leur  droit  en  faveur  des  pauvres  du  lieu ,  & 
contre  les  adminiftrateurs  du  domaine ,  de  dix  mil- 
le livres  d'amende,  applicable  la  moitié  au  roi  & 
moitié  aux  pauvres  du  lieu.  C  eil  ce  qui  réfuite 
de  l'article  32  du  même  titre. 

On  fe  pourvoit  ,  non  devant  le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  Confifcaîion  ,  mais  devant  les  juges  des 
-lieux  oii  les  biens  font  fitués. 

Comme  la  Confifcation  n'a  lieu  qu'à  la  charge 
de  payer  les  dettes  ûu  condamné  ,  le  confifcataire 
doit  commencer  par  inventorier  les  effets  mobi- 
liers &:  l'état  des  immeubles  ,  pour  n'être  chargé 
des  dettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  ccr.fAqués,  Il  eft  fembîable  à  cet  égard  à 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  s'il  ne  prenoit 
pas  cette  précaution  ,  il  feroit  tenu ,  à  l'exemple 
de  l'héritier  pur  &  liraple  ,  d'acquitter  toutes  les 
dettes  à  fes  dépens. 

Mais  l'inventaire  eft  inutile  ,  lorfque  les  biens 
font  confîfqiîés  pour  crime  de  léfe-majeflé  ;  la 
Confifcation  ,  dans  ce  cas  ,  eu  déchargée  des  douai- 
res ,  fubflitutions  ,  dettes  ,  hypothèques  &  autres 
charges  quelconques  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
François  1"  du  mois  d'août  1539. 

Article  premier,  «  Ordonnons  que  ceux  qui 
»  auront  aucune  chofc  confpiré  ,  machiné  ou  en-- 
»  trepris  contre  notre  perfonne  ,  nos  enfans  & 
»  poflcrité  ,  ou  la  république  de  notre  royaume  , 
»  (oient  étroitement  &  rigoureufement  punis  ,  tant 
»  en  leurs  pcrfonnes  qu'en  leurs  biens,  tellement 
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»que  ce  foit  chofe  exemplaire  à  toujours ,  fans 
»  que  leurs  apparens  héritiers  ,  mâles  ou  femelles  , 
»  parens  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  ou*  autres 
»  perfonnnes  puiiTent  prétendre  aucun  droit  de 
»  fucce>îion  ,  de  fubflitution  ou  de  retour  efdits 
»  biens  ;  lefdits  biens,  foit  meubles  on  immeubles  ; 
»  féodaux  ou  roturiers  ,  avec  tous  &  chacun  les 
»  droits  ,  noms  ,  raifons  &  avions  qui  pourroient 
»  compéter  &  appartenir  à  tels  machinateurs  ou 
»  confpirateurs  lors  defdites  entreprises  &  machi- 
»  nations ,  foit  qu  iceux  biens  fuffent  en  leur  libre 
»  Se  pleine  difpofition  ,  ou  qu  ils  furent  fujets  à 
»  fubftitution  ,  ou  retour  par  teltament  ou  difpo- 
»  fitions  d'eux  ou  de  leurs  prédécelTeurs ,  en  quelque 
»  manière  que  ce  foit ,  nous  foient  &  à  notre  fifc 
»  ou  domaine  ,  déférés  &  appliqués  fans  aucune 
»  defdites  charges  ,  même  quand  il  y  aura  crime 
»  de  léfe-majefté  joint  avec  félonie. 

IL  »  Ordonnons  quefdiîs  cas  aînfi  commis 
»  contre  nous  ,  nos  enfans  &  poflérité  ,  même 
»  quand  il  y  aura  crime  de  léfe-majefté  joint  avec 
y>  le  crime  de  félonie  ,  outre  les  biens  féodaux 
»  poiïédés  par  lefdits  criminels  qui  font  retournés 
M  ou  retourneront  à  nous  ,  comme  fouverain  & 
»  féodal  de  tous  nos  fujets  &:  vailaux  ,  foit  que 
»  lefdits  fiefs  foient  tenus  de  nous  en  plein  fief 
»  ou  arrière-fief  ;  les  autres  biens  defdits  criminels , 
»  meubles  ,  immeubles  allodiaux  ou  roturiers  ^  lef- 
»  quels  biens  il  n  eil  encore  difcuté  à  qui  ils 
>>  appartiennent  ;  & ,  s'ils  doivent  être  chargés  def- 
»  dites  fubflitutions  ou  condition  de  retour ,  foient 
»  appliqués  à  nous  ,  notredit  fifc  ou  domaine  fans 
»  lefdites  charges  de  fubflitutions  ou  de  retour , 
»  tellement  que  notredit  fifc  Ibit  préféré  efdits 
»  biens  auxdits  fubftitués ,  &  qu'il  les  exclue  ainii 
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»  qiul  feroit  les  enfans  de  tels  criminels  ,  fi  aucuns 
»  en  avoient  ». 

Perrière  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  rapporte 
plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à  cette 
ordonnance  ,  &  il  ajoute  que  cela  ne  fait  plus  de 
difficulté  aujourd'liui  dans  aucun  tribunal. 

Par  Tarticle  13  de  Tédit  du  mois  d'août  1679, 
Louis  XIV  mît  le  duel  au  rang  des  crim.es  de 
léfe-majeflé;  en  conféquence  il  ordonna  que  les 
biens  àQS  coupables  feroient  confifqués  ,  un  tiers 
au  profit  des  hôpitaux  ,  &  que  les  deux  autres 
tiers  feroient  employés  ,  tant  aux  frais  de  cap- 
ture &  de  juflice  ,  qu'à  Tentretien  des  femmes 
&  enfans  des  condamnés  ,  feulement  pendant  leur 
vie. 

5i  le  duel  ell  commis  dans  les  provinces  où  la 
Con(ilcation  n'a  pas  lieu  ,  la  loi  avoit  ordonné  de 
prendre  fur  les  biens  des  coupables  une  amende 
qui  fat  au  m.oins  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens  ; 
mais  ,  par  une  déclaration  du  28  décembre  171 1  , 
l'amende  a  été  portée  aux  deux  tiers  des  biens 
fîtués  dans  les  provinces  où  la  Confifcation'n'a 
pas  lieu  ,  &  ces  deux  tiers  font  attribués  en  entier 
aux  hôpitaux.  Cette  fomme  fe  partage  en  trois  : 
un  tiers  appatient  à  l'hôtel-dieu  de  Paris  ,  un 
tiers  à  Thôpital  général  ,  un  ar.tre  tiers  doit  fe 
partager  entre  l'hôpital  de  la  ville  où  réfide  le 
parlement  dans  le  reffort  duquel  le  crime  eft  com- 
mis ,  &  l'hôpital  du  fiége  royal  le  plus  voiiin  du 
délit. 

Néanmoins  la  Ici  ordonne  que  ,  dans  le  cas  où 
l'état  fera  redevable  de  quelque  chofe  envers  les 
coupables  ,  il  en  demeurera  quitte  &  déchargé  , 
&  que  ,  s'il  fe  trouve  dans  leurs  biens  des  marqui- 
fats  &  autres  terres  titrées  ,  relevant  immédiate- 
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ment  de  la  couronne  ,  ils  feront  réunis  de  plein 
droit  au  domaine  ,  ainii  que  les  biens  qui  en  au- 
ront été  aliénés  ,  fans  qu'ils  puilTent  à  Tavenir  en 
être  diftraits ,  ni  que  les  hôpitaux  puiffent  y  rien 
prétendre. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Coquille  &  Brodeau  ," 
ont  prétendu  que  les  jugemens  de  condamnation  à 
une  peine  capitale  ,  rendus  par  des  officiers  mili- 
taires ,  emportoient  la  Confifcation  des  biens  ;  mais 
il  paroîtque  la  jurifprudence  efl  contraire  à  cette 
opinion.  Voici  ce  qu'écrivit  à  ce  fujet  ,  le  i6  mai 
1737  ,  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris 
à  rintendant  des  galères  à  Breft  : 

«  Tai  reçu  ,  monfieur  ,  votre  lettre  au  fujet  du 
»  nommé  Lamecin.  Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  les 
»  principes  ordinaires  de  Tordre  judiciaire  ,  la 
»  peine  des  galères  perpétuelles  emporte  mort 
»  civile  &  Confifcation  de  biens  ;  mais  ce  principe 
»  n'a  aucune  application  aux  condamnations  qui 
»  émanent  des  confeils  de  guerre  ,  &  notamment 
»  pour  délits  miUtaires  ;  cela  a  été  plufieurs  fois 
»  décidé  ,  fur-tout  par  rapport  à  la  défertion.  Je 
»  ne  prends  aucun  intérêt  à  Lamecin  ;  je  ne  le 
»  connois  que  par  des  lettres  qu'on  m'a  écrites 
»  pour  lui  faire  rendre  juflice  par  fa  famille  >  & 
»  c'efl  un  des  devoirs  de  mon  état.  Sa  famille  a 
»  reconnu  que  ,  n'étant  pas  mort  civilement ,  & 
»  n'étant  condamné  que  pour  défertion  ,  il  devoit 
»  hériter  comme  eux.  On  lui  a  déjà  fait  tenir  de 
»  l'argent  ,  qu'il  a  peut-être  mangé  fort  mal  à 
5>  propos  ;  mais  mon  miniftère  ne  tend  qu'à  lui 
»  faire  rendre  juflice  :&  pour  confommer  tout ,  on 
»  a  befoin  de  la  procuration  dont  j'ai  l'honneur  de 
»  vous  envoyer  le  projet  ». 
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Lonque  la  Confifcation  efl  prononcée  au  profit 
du  roi ,  &  qu  il  la  donne  aux  enfans  du  condamné , 
les  immeubles  qui  en  font  Tobjet  leur  tiennent 
nature  de  propres ,  comme  l'ont  obfervé  Lebrun 
&  Renuffon.  Dans  ce  cas  ,  le  don  efl  confidéré 
comme  une  fimple  renonciation  à  la  Cchfiication  , 
&  les  enfans  font  cenfés  avoir  hérité  de  leur  père. 
Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  de  tels  immeubles  ne 
font  point  affujettis  au  droit  de  centième  denier.   '^ 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  roi  faifoit  don 
des  biens  confifqués  aux  héritiers  collatéraux  du 
condamné  :  ceux-ci  en  devroient  le  centième  de- 
nier ,  Se  ces  biens  ne  feroient  pour  eux  que  des 
acquêts.  C'efl  ce  qui  réfulte  ,  tant  d'un  arrêt  du 
1 5  mai  1640 ,  rapporté  par  Soefve  ,  que  d'une  dé- 
cifion  du  confeil,  rendue  contre  les  fieurs  Hallouin 
le  9  o£lobre  1733. 

Les  meubles  confifqués  au  profit  du  roi  appar- 
tiennent au  fermier  du  lieu  où  ils  font  trouvés  , 
parce  que  la  Confifcation  nopère  pas  un  droit 
ïuccefîif  univerfel ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  en 
ce  cas  que  les  meubles  fuivent  la  perfonne.  C'efl 
ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  intervenue, 
le  premier  décembre  1742 ,  dans  l'efpéce  fuivante  : 

Le  nommé  Tanton  ,  chandelier  à  Paris  ,  ayant 
cté  condamné  à  mort ,  laifTa  des  effets  à  Vôrfailies , 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  &  des  adions  mo- 
bilières :  le  fermier  de  Verfailles  demanda  ,  non 
feulement  les  immeubles  de  Verfailles  &  les  meu- 
bles meublans  ,  mais  encore  les  loyers  échus  avant 
la  condamnation  ;  le  fermier  de  Paris  prétendit  , 
au  contraire  ,  que  Tanton  étant  domicilié  à  Paris  j 
&  y  ayant  été  condamné  à  mort  &  exécuté ,  les 
actions  mobilières  qu'il  avoit  à  exercer  à  Verfailles, 
étoient  adhérentes  à  fa  perfonne.  Sur  cette  con- 
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teflation  ,  le  confeil  décida  que  les  meubles  cor- 
porels trouvés  à  Verfailles  dévoient  appartenir  au 
fermier  de  Verfailles  ,  &  que  les  adions  mobi- 
lières &  immobilières  dévoient  être  exercées  par  le 
fermier  de  Paris. 

Lestréforiers  de  France  des  bureaux  des  finances, 
&  les  autres  juges  qui  connoiffent  des  domaines 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de  bureaux 
des  finances  ,  font  feuls  compétens  pour  prendre 
connoifTance  des  difcuiîions  &  du  recouvrement  des 
Confifcations  adjugées  au  roi. 

Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  Tadminiftra- 
tîon  des  domaines,  C'eft  ce  qui  réfulte  des  lettres 
patentes  du  12  juillet  1687  ,  lefquelles  portent 
que  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  reffort 
feront  remis  aux  receveurs  des  domaines  ,  pour 
pourfuivre  le  recouvrement  des  Confifcations  &  en 
rendre  compte. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  ,  par  arrêt 
du  30  juillet  1743  ,  le  confeil  a  cafte  &  annuité 
divers  arrêts  delà  cour  des  monnoies  de  Paris,  qui 
avoient  ordonné  Fenregiftrement  d'une  faifie  réelle , 
que  les  gardes  de  Torfévreiie  avoient  fait  faired'une 
maifon  fituée  à  Paris  ,  &  adjugée  au  roi  à  titre 
de  Confîfcation  , contre  le  nommé  Vilain,  orfèvre, 
que  cette  cour  avoit  condamné  à  mort  :  en  con- 
féquence  ,  le  confeil  a  ordonné  que  la  faifie  réelle 
demeureroit  convertie  en  oppofition  entre  les 
mains  du  receveur  général  des  domaines  ,  &  que 
la  maifon  feroit  vendue ,  après  trois  publications  , 
a  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des 
finances  ,  fur  les  pourfuites  du  même  receveur. 

Les  effets  faifis  fur  des  voleurs  ne  font  con- 
fifqués  qu'autant  qu'on  ne  connoît  pas  les  per- 
fonnes  auxquelles  la  reflitution  en  doit  être  faite. 
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Tous  les  juges  qui  prononcent  la  Confiscation 
peuvent  ordcnner  cette  reilitution  comme  une 
fuite  de  la  même  inftrudion  &  du  même  juge- 
ment ;  mais  les  effets  qui  reftent  après  la  refti- 
tution  doivent  être  remis  aux  adminiilrateurs  des 
domaines  ,  pour  être  vendus  ,  à  leur' diligence  ,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des 
finances  ,  &  les  deniers  en  provenans  diftribués 
enfuite  ,  par  les  mêmes  adminiftrateurs  ,  aux  per- 
fonnes  qui  y  ont  droit.  C'eil  ce  qui  réfulte  des 
arrêts  du  confeil  à^s  9  (eptembre  17 10  &  13  juillet 

^  'Outre  les  Confifcations  dont  on  a  parlé  ,  il  y 
en  a  plufieurs  autres  qui  ont  lieu  au  profit  de  dii-- 
férentes  perfonnes ,  foit  par  conceffion  du  roi ,  foit 
en  vertu  des  flatuts  &  réglemens  concernant  cer- 
tains objets  :  par  exemple  on  attribue  aux  traitans 
la  Confiscation  de  certaines  marchandifes  prohibées, 
des  infirumens  qui  ont  fervi  à  les  fabriquer  ,  &  des 
voitures  &  chevaux  qui  les  tranfportoient  quand  on 
enafaitlafaifie. 

On  prononce  de  femblables  Confifcations  au 
profit  des  fermiers  des  meffageries  ,  contre  ceux 
qui  entreprennent  fur  leurs  privilèges  ,  &  au  profit 
des  communautés  d'arts  &  métiers  ,  contre  ceux 
qui  entreprennent  fur  leurs  états. 

En  matière  féodale  ,  la  confifcation  du  fief  du 
vafial  a  lieu  au  profit  du  feigneur  dominant ,  dans 
le  cas  de  félonie  &  de  défaveu  ,  &c.  Il  eft  parlé 
de  cette  efpéce  de  Confifcation  à  Tarticle  Com- 
mise. 

Voyez  Charondas  ,  livre  7 ,  rêponfe  II  ^  \  les  œu- 
vres de  Defpeijjes  ;  les  commentateurs  de  la  coutume. 
de  Paris  ;  Coquille  fur  Nivernoh  ;  le  Bret ,  traite  de 
lafouveramaé  ;  Chopin  j  du  domaine  ;  le  Brun ,  traité 
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des  Jucceffîons  ;  les  centuries  de  le  Preflre  ;  Bafnagc 
fur  la  coutume  de  Norriiandie;  Loifel  en  [es  injîitutcs 
coutumihres^'^c.  Voyez  au(ïi  les  articles  DÉSAVEU  , 
Commise  ,  Félonie  ,  Contrebandier  ,  Con- 
travention, &c. 

CONFRATERNITÉ  DE  COUTUMES.  Page 
321,  ligne  8  ,  forme  le  droit  life^  forme-t-elle 
le  droit. 

Ligne  9  au  lieu  de  ces  provinces ,  &  on  Tétend  , 
life^  cette  province,  &  doit-on  Tétendre. 

Ligne  10  ,  aprls  le  mot  manière ,  place:^  un  point 
d^ interrogation  ;  fupprime^  les  mots  comme  Ta  jugé, 
à  fubJUtue^-y   ceux-ci',  on  cite  pour  l'affirmative. 

Ligne  12,  1614 ,  /{/^{  161 5  ;  même  ligne ,  humayn, 
Ainfi  le  parlement  de  Flandre  ,  par  arrêt  du  7 
mars  1691  ,  maintint  Ufe^  humain,  page  15  ,  & 
im  autre  du  parlement  de  Flandre  du  7  mars  1691 , 
qui  maintient. 

Ligne  19,  il  s'éleva  ^iiffi  y  life^  il  Vefl  encore 
élevé. 

Page   "^ll  j  apr>s  la  ligne  18  ,  ajoutCT^  : 

On  a  agité  depuis  peu  la  queftion  de  favoir 
il  la  Confraternité  a  lieu  entre  la  coutume  de  Caffel, 
&  les  autres  coutumes  de  la  Flandre  Flamande.  Il 
s'agiiToit  de  TefTet  que  de  voit  produire  ,  hors  du 
territoire  de  la  première  ,  un  acle  à'entravejîijje- 
ment  par  lettres  ^ow  don  mutuel  fait  entre  Jacques- 
Corneille  Defwarte  &  Marie-Jeanne  Maes  fon 
époufe  ,  bourgeois  de  Caffel;  ils  avoient  laiffé 
des  biens  dans  la  châtellenie  de  Berghes,  &c*étoit 
une  vérité  convenue  ,  que  ces  biens  ne  pouvoient 
entrer  dans  la  difpofition  réciproque  ,  fi  la  cou- 
tume de  leur  bourgeoifiç  nç  çonfraternifoit  pa^i 
avec  celle  de  Berghes, 

Pour 
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Pour  prouver  qu'il  n  y  avoit  pas  de  Confrater- 
nité ,  les  iieurs  Mouton  &  conforts ,  héritiers  du 
mari  prédécédé,  difoient  par  l'organe  de  M.  Bon- 
chette  5  avocat  à  Berghes  ,  que  «  quelque  multi- 
»  plié  que  fût  l'ufage   du   droit   de  parcours   de 
»  bourgeoife,  il  étoit  confiant  qu^il  n'avoit  jamais 
»  exifté  qu'en  vertu  de  privilèges  particuliers  cori- 
»  cédés  à  chaque  ville  ou  communauté  qui  l'avoit 
»  demandé.  Chriftin  (ajoutoient-ils)  dans  fes  dé- 
»  cifions  du  grand  confeil  de  MaUnes  ,  tome  l  , 
»  déciiion  287  ,  nous  en  fournit  une  preuve  incon- 
»  teilable  dans  ce  qu'il  rapporte  touchant  la  con- 
»  teftation  qui  s'étoit  élevée  fur  la  bourgeoifie 
»  d'Ypres  :  il  ne  dit  pas  que  le  magiftrat  d'Ypres 
»  réclama  un  concordat  ou  une  affociation  générale 
»  entre  toutes  les  coutumes  de  Flandre  ;  mais  il 
»  attefte  pDfitivement  qu'on  allégua  le  privilège 
»  obtenu  par  la  ville  d'Ypres  ,  de  Philippe  comte 
»  de  Flandre  ,  &  qu'il  fut  en  conféquence  confirmé 
»  par  le  grand  confeil  de  Malines  ,1e  25  décembre 
»  1536.  Cet  auteur  fait  enfuite  entendre  qu'un 
»  tel  privilège  ne  fauroit  avoir  lieu  fans  une  con- 
»  cefîion  expreffe  du  fouverain ,  Et  Jic  ^  liclt  con- 
» fuctudincs  Jlnt  locales^  &  fuis  quibufcumquc  locis 
»  claudamur  ^  me  extra  ca  cxtendantur ;  tamen^  Ra^ 
»  TIONE  ILLIUS  CONCESSIONIS,  inprœd'iclo  alio 
»  loco  cidcm  prïncïpï  fuhj cclo ^  locum  hahere  débet.  Telle 
»  efl  auffi  la  dodrine  de  Vandenhane  fur  l'article  3 
»  du  titre  4  de  la  coutume  de  Bruges  :  cejjantc 
>f  principis  privilcgio  ,  regulantur  immobil'ia  in  fuccef- 
>*Jionibus  Icge  Jitus,  Il  répète  la  même  chofe  fur 
>î  l'article  19  de  la  rubrique  16  de  la  coutume  de 
»  Gand  :  Stacuta  de  bonis  &  fuccejjionc  intejlati  dif- 
»  ponenda,  rcalia.  fnnt.,,.  nlfi  Jit   (latutum  ^    ediclum 
»  yd  ordlnatio  in  contraniim^  Or  la  COUtume  de  Caf- 
Supplém,  Tom,  VI,  Y 
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»  fel  ne  dit  pas  un  mot  du  privilège  dont  il  s'agit  t 
»  elle  ne  1  admet  donc  pas  ;  &  ,  comme  il  n'y  a 
»  aucune  loi  particulière  qui  lait  introduit  dans 
»  fon  territoire ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu. 

»  Cette  vérité  (  continuoit  M.  Bouchette  )  pa- 
^  roîtra  encore  plus  évidente  ,  fi  Ton  fait  bien  at- 
»  tention  à  Tordre  &  au  génie  de  la  coutume  de 
»  Caflel.  Elle  eil  divifée  en   deux  parties,  dont 
>♦  Tune  traite  des  matières  féodales,  l'antre  de  ro- 
»  tures  &  de  la  juridiftion  des  échevins ,  &  dans 
»  la  première  comme  dans  la  féconde ,  elle  n'eil 
»  occupée  que  de  perfonnes  domiciliées ,  &  biens 
»  fitués  dans  fon  territoire.  —  En  traitant  des  fiic- 
»  celîîons,  elle  ne  parle  ni  du  droit  de  bourgeoilie , 
»  ni   des  maifons  mortuaires   des    bourgeois.   Elle 
»  ne  régie  que  ce  qui  fe  fait  à  la  mort  de  chaque 
y>  propriétaire.  Ce    font   les  propriétés    qui  font    la 
»  matière  de  {qs  difpofitions ,  tant  à  Tégard  des 
M  héritiers  que  des  feigneurs  dont  elles  relèvent  ou 
»  dont   elles  dépendent.   Et  ces  propriétés  font 
V  celles  qui  fe  trouvent  dans  fon  enceinte.  Pour 
»  les  autres,  elle  ne  s*en  occupe  pas,  parce  que 
M  ces  biens  n  intérefTent  ni  la  cour  des  fief  s  deCaflel, 
»  ni  la  juridi(flion  des  échevins.  En  un  mot  ,  tout 
»  le  contexte  de  cette  coutume  prouve  que  (es  ré- 
»  dateurs  étoient  des  feigneurs,  des  vaffaux,  des 
»  cenfitaires    &    nullement  des  magiftrats  d'une 
»  bourgeoifie ,  tels  que  ceux  de  Gand  ,  dTpres, 
»  d'Oudenarde  ,  qui  régloient  les  droits  de  leurs 
a  pairs  bourgeois,  —  EfFedivement  rien  ne  reflem- 
»  ble  moins  à  ces  villes  que  le  territoire  de  Caflel, 
»  Les  fiefs ,  les  ceniives ,  les  biens  allodiaux  dé- 
»  pendent  de  leurs  titres  de  conceffion,  de  leurs 
»  ufages ,  des  ades  poiTeffoires  qui  y  font  relatifs. 
»  Les  villes  au  contraire  font  uniquement  fondées 


:iD  E     C  O  U  T  U  M  E  s.  339 

»  fur  le  commerce  &  fur  rinduftrie.  Dans  les  villes , 
»  Tobjet  général  eft  que  les  habitans  s'enrichiffent , 
»  &  TétabliiTement  des  bourgeoises  a  bien  contri- 
>y  bué  à  remplir  cet  objet.  Dans  les  feigneuries , 
►>  CQÛ  toute  autre  choie.  Dès  qu  un  feigneur  jouit 
»  des  droits ,  des  devoirs  &  des  fervices  qui  lui 
»  font  dus,  il  ne  s'inquiète  plus  de  rien.  Il  veut 
►>  bien  que  fes  terres  îbient  cultivées  avec  foin; 
»  mais  il  ne  cherche  pas  à  enrichir  le  cultivateur , 
»  &  on  ne  le  voit  pas,  comme  un  magirtrat  de 
»  bourgeoifie ,  étudier  les  moyens  de  rendre  fes 
»  fujets  plus  heureux.  — Par  fa  nature  &  par  fon  ob- 
»  jet,la  coutume  de  CaiTel  eft  donc  une  loi  purement 
♦>  territoriale ,  fondée  fur  les  ufages  &  la  jurifpru- 
»  dence  des  fiefs.  On  n'en  peut  pas  de  meilleure 
»  preuve  que  cette  multitude  innombrable  de  fei- 
^>  gneuries  &  de  juilices  féodales  qui  fe  trouvent 
»  dans  la  châtellenie  :  la  feule  paroiiTe  d'Honde- 
»  ghen  en  contient  vingt-neuf;  &  ce  n'efl:  pas  la 
»  feule  qui  en  a  un  fi  grand  nombre.  —  On  fait 
>♦  d'ailleurs  que  le  territoire  de  CafTel  fut  autrefois 
»  donné  en  apanage  par  Louis  de  Nevers,  comte 
>>  de  Flandre ,  à  Robert  de  Flandre ,  dit  de  Caffel , 
v>  fon  fils,  dont  les  héritiers,  jufqu'à  la  ceiïioa 
»  qu'ils  en  firent  à  Philippe  duc  de  Bourgogne  (i), 
»  le  pofledèrent  comme  un  domaine  particulier  & 
»  féparé  du  comté  de  Flandre ,  propriis  prœfcnlm 
ii  fub  dominis  à  Flandriœ.  trunco  dem&mbrati  ^  dit  San* 
»  derus  (2).  —  Il  eft  vrai  que  la  ville  de  CafTel 
»>  a  aufii  une  bourgeoifie  ,  &  jouit  en  conféquence 


(1)   De   rEfpinoy  ,  rechei-che    des  antiquitcs  de  Flandre , 
page  134. 

(i)   Flandria  illufïrata ^  tome    3  >  page    «^3  ,  édition   d« 
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»  du  droit  d'écart  (l);  mais  de  qui  a-t-elle  obtenu 
»  des  privilèges ,  de  qui  même  tient-elle  Tes  pre- 
»  mières  lois  ?  Précisément  de  ces  princes  apana- 
»  gifles,  qui  étoient  bien  reconnus  pour  légilla- 
»  teurs  dans  ce  démembrement   de  la  Flandre  , 
»  mais  qui ,  à  coup  sûr  ,  ne  pouvoient  étendre 
»  Tautorité  de  leurs  chartes  dans  les  autres  parties 
»  de  la  province,  hà  dit  encore  Sanderus ,  nimirùm 
^'f  formatas  ah   lolcntide  domina  Uges  &  confuetudines 
3>  incolœ  obtïnmrunt  (2).  —  Depuis  que  la  ville  & 
»  &  la  chatellenie  de  CafTel  lont  repafTées  avec 
35  le  refte  de  la  Flandre  fous  Tempire   d'un  fou- 
»  verain  commun ,  leurs  coutumes  ont  été  mifes 
»  dans  un  nouvel  ordre,  &  ont  reçu  plus  de  déve- 
»  loppement  :  mais ,  dans  la  rédadion  qui  en  exifle 
»  aftuellement ,  pas  un  mot  fur  la  Confratenité 
»  qu'on   prétend  établir  entre  CafTel  &  les  autres 
»  coutumes  de  Flandre  ;  &  ce  qui  exclut  bien  clai- 
»  rement  cette  Confraternité ,   c'efl  que  le  fou- 
»  verain  ,  par  le  décret  d'homologation  ,  renvoie 
»  expreflément  an   droit   commun  la   décifion  de 
M  toutes  les  difficultés  fur  lefquelles  les  rédadeurs 
jj  ont  gardé  le  filence». 

Tels  étoient ,  en  fubflance ,  les  moyens  des  fieur 
Mouton  &  conforts.  Q(ts  moyens  ont  frappé  les 
premiers  juges  (3),  ceux  mêmes  qui  étoient  plus 
é  portée  de  connoitre  exadement  la  conflitution 
delà  ville  &  de  la  chatellenie  de  CafTel;  &,par 
fentence  du  28  avril  1762 ,  ils  ont  décidé  que 
le  ravefliflement  fait  entre  Defwarte  &  fa  femme 


(1)    Voyez  l'article  Ecart. 

fx)    La    charte  d'Iolande   efl  de  l'a»  1578» 
)  )  La  Couc  de  CafTel. 
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étoit  limité  aux  biens  litués  dans  le  territoire  de 
Caflel  même. 

La  veuve  Defwarte  a  appelé  de  cette  fentencè 
au  préfidial  de  Bailleul ,  où,  après  une  inftrudion 
que  l'indifférence  des  parties  a  fait  languir  pen- 
dant près  de  dix-fept  ans, il  eft  intervenu, le  14 
mars  1779,  fentencè  qui  «  déclare  avoir  été  mal 
»  jugé ,  bien  appelé;  faifant  ce  que  le  premier 
»  juge  auroit  du  faire ,  ordonne  que  le  raveftiffe- 
»  ment  dont  il  s'agit  aura  fon  exécution  pour  tous 
»  les  biens  fitués  dans  la  Flandre  Flamande  ,  Se 
»  condamne  les  iieurs  Mouton  &  conforts  aux  dé- 
»  pens  tant  de  la  caufe  principale  que  de  celle 
»  d'appel 

Les  fieurs  Mouton  &  conforts  ont  à  leur  tout 
appelé  de  cette  fentencè  au  parlement  de  Flandre  , 
&  ils  y  ont  répété  tous  les  moyens  qu'ils  avoient 
employés  dans  les  deux  premiers  tribunaux. 

De  fon  côte ,  la  veuve  Defwarte  s'eft  attachée 
à  prouver ,  l^  que  la  Confraternité  de  coutumes 
étoit  de  droit  commun  dans  la  Flandre  ,  2^  que 
la  coutume  de  CaiTel  en  particulier  la  fuppofoit 
établie. 

Pour  juflifîer  fon  premier  moyen,  la  veuve 
S^fvc^arte  employoit  le  décret  des  archiducs  Al- 
bert &  Ifabelie  du  15  décembre  1611.  Voici, di- 
foit-elle  ,  à  quelle  occafion  il  fut  porté. 

Les  grand- bailli, &  échevins  des  deux  bancs  de 
la  ville  de  Gand  s'étoient  plaints  aux  archiducs 
de  ce  que  pluficiirs  prétendoient  reftreindre  Farti- 
cle  29  de  la  rubrique  25  ,  &  Tarticle  19  de  la 
rubrique  16  de  leur  coutume  ,  aux  biens  fitucs  dans 
fon  territoire ,  quoiqu'ils  appartiffcnt  à  des  bour- 
geois :  en  coniéquence  ils  avoient  formé  la  de- 
mande iiiivantc  :  «  Pour  éviter  de  plus  en  plus  hi 
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»  confuiîon,  les  fupplians  ont  recours  à  leiirs  al- 
»  teftes ,  les  fiippliant  très-humblement  qu'il  leur 
»  plaife  vouloir  déclarer  ,  pour  plus  grande  clarté 
»  ou  inteligence  des  fufdits  articles ,  que ,  confort 
>>  mcsntnt  à  la  pratique  Cy  à  Cufngc  qui  en  a  été  ci-^ 
»  devant  dans  toutes  les  îucceilions  des  bourgeois 
»  de  la  fufdite  ville  de  Gand  ,  les  fiefs,  les  fonds 
>y  d'héritages  &  les  rentes  nanties ,  aufïi  entre  les 
»  furvivans  &  les  héritiers  du  défunt ,  qu  entre  les 
»  héritiers  entr'eux  ,  fuivront  le  côté  dont  ils  font 
»  venus  ,  en  quelque  lieu  qu  ils  puiflent  être 
»  afiis  &  fitués ,  dedans  ou  dehors  le  comté  de  Flan- 
»  dre;  &  encore  que  les  fîefs,  les  fonds  d'héritages 
»  &  les  rentes  nanties  dedans  ou  dehors  la  Flandre 
>>  fufdite ,  feront  compris  dans  la  donation  tefta- 
»  mentaire  du  tiers  ordinaire  des  biens  de  tous  les 
>>  teftateurs,  non  obllant  les  coutumes  locales  de 
»  leurs  fituations  au  contraire  ». 

Avant  de  ftatuer  fur  cette  requête ,  le  fouverain, 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même,  demanda  l'avis 
du  confeil  provincial  de  Gand  &  celui  du  grand 
confeil  de  Malines.  Ces  deux  tribunaux  penfèrent 
fans  doute  que  l'ufage  d'étendie  les  coutumes  des 
hourgeoifies  de  la  Flandre  hors  de  leur  territoire , 
n  avoit  pour  fondement  qu'une  confédération  entre 
les  diiTérens  peuples  de  cette  province,  &  que  dès- 
là  ,  les  étrangers  avoient  raifon  de  ne  pas  s'y  fou- 
mettre.  En  conféquence  le  décret  fut  rédigé  dans 
les  termes  fuivans  : 

«  Leurs  Alteffes....  étant  enclines  à  accorder  la 
»  prière  &  la  demande  des  fupplians,  &  pour  ,ap- 
5>  planir  &  empêcher  toutes  les  difficultés  &  les 
^>  différends  ,  &  pour  entretenir  la  paix  &  la  con- 
»  corde  entre  leurs  bons  fujets,  ont  déclaré  &  dé- 
t>  clarent  par  ces  préfentes ,  de  leur  grâce  fpéciale  «, 
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»  qu  à  regard  des  coutumes  de  la  fufdite  ville , 
»  comprifes  refpedivement  dans  les  rubriques  ly 
w  &  26 ,  aux  articles  29  &  19,  que  lefdites  cou- 
f>  tûmes  ,  &  autres  jcmhLables ,  faifant  mention  d'hé- 
»  ritages  &:  des  fonds  d'héritages ,  doivent  être  en- 
»  tendues  de  ceuxiitués  dans  le  pays  de  la  Flandre 
»  flamingante ,  où  Ton  parle  la  langue  flamande  , 
»  &  non  pas  dehors  ni  en  d'autres  provinces ,  où  , 
»  en  fait  de  fuccefîion  d'héritages  ,  ils  fe  régleront 
»  félon  les  coutumes  de  chacun  lieu  où  ils  feront 
»  fitués  ».  k 

Ce  décret  (  difoit  la  veuve  Defwartes  )  prouve 
de  deux  manières  bien  fenfibles  que  Tulage  qu'il 
confirme  ,  &  dont  il  corrige  la  trop  grande  exten- 
fion,  eft  fondé  fur  une  confédération  entre  les 
coutumes  de  la  Flandre  flamande. 

Il  le  prouve,  l'^  en  rendant  commun  à  toute 
cette  province  le  privilège  des  bourgeois  de  Gand , 
au  nom  defquels  feuls  la  requête  étoit  préfentée  : 
&  en  effet  dès  que  cet  ufage  avoit  pour  principe 
une  confédération  de  loix  municipales,  un  concor- 
dat entre  les  différentes  bourgeoiiies  de  la  Flandre , 
il  étoit  juile  qu'en  le  confirmant  pour  les  bourgeois 
de  Gand,  le  fouverainle  confirmât  également  pour 
ceux  des  autres  villes.  La  Confraternité  ne  pouvoit 
profiter  aux  uns,  fans  profiter  à  tous. 

»11  le  prouve  ,  en  fécond  lieu,  en  déclarant  que 
ce  même  ufagc  n'aura  pas  lieu  pour  les  biens  fitués 
au  dehors  de  la  Flandre  flamande;  &  en  effet, 
n'étant  fondé  que  fur  une  confédération  de  coutu- 
mes ,  il  ne  pouvoit  pas  s'étendre  hors  de  la  pro- 
vince régie  par  les  coutumes  confédérées. 

Ce  point  une  fois  établi,  il  en  réfulte  naturel- 
lement que  l'extenfion  de  chaque  coutume  de  la 
Flandre  flamande  aux  biens  que  fes  bourgeois  pof- 
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fédent  dans  une  antre  coutume  de  la  même  pro- 
vince ,  eft  de  droit  commun.  La  confédération 
étant  prél'umée  générale ,  ce  neû.  pas  à  celui  qui 
Tallégue  dans  une  coutume  quelconque ,  à  la  prou- 
ver. Cefl  au  contraire  à  celui  qui  la  nie  de  faire 
voir  que  cette  coutume  eft  dans  le  cas  de  lex- 
ception. 

il  n*importeroit  donc  que  la  coutume  de  Caflel 
fût  muette  fur  la  Confraternité  :  quand  elle  le 
feroit  vrairnent ,  elle  ne  participeroit  pas  moins , 
par  le  feul  effet  du  droit  commun  de  la  Flandre  , 
à  tons  les  privilèges  de  cette  efpéce  d'alliance  cou- 
tumière. 

On  oppofe  les  mots  coutumes  femhlabks ,  em- 
ployés dans  le  décret  du  1 5  décembre  16 1 1  ;  com- 
me fi ,  d'une  part ,  la  coutume  de  Gand  ilauioit 
généralement  que  (qs  difpofitions  auront  lieu,  mê- 
me hors  de  fon  territoire ,  rclativ^ement  aux  bour- 
geois de  cette  ville  ;  &  que ,  d'une  autre  part , 
le  fouverain  n  eût  approuvé  Tufage  àont  nous  par- 
lons, que  pour  les  coutumes  qui  contiendroient 
ime  difpofition  générale ,  femblable  à  celle  qu'on 
fuppofe  dans  la  coutume  de  Gand. 

Mais  d'abord  l'objedion  porte  fur  un  faux  fup- 
pofe. La  coutume  de  Gand  ne  fe  (èrt  des  expref- 
fiôns  en  quelque  lieu  que  tes  bien  folent  (iiuès  que 
dans  l'article  2  de  la  rublique  24  dans  l'article 
I  de  la  25.  Elle  a  une  rubrique  entière  des 
fuccijjions  à  hoiries  ;  cette  rubrique  contient 
vingt  trois  articles  ;  il  n'eft  dit  dans  aucun 
que  (es  difpofitions  feront  exécutées  pour  les  biens 
des  bourgeois ,  hors  de  la  ville  &  des  dépendances 
de  Gand.  Cependant  il  eu.  notoire,  &  c'efl:  une 
véritée  confacrée  par  le  décret  du  i  ^  décembre 
161 1,  que  la  coutume  de  Gand  régit  les  fuccef- 
iions  des  (^s  bourgeois  dans  toute  la  Flandre  fla^ 
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mande  ,  quand  même  ceux-ci  feroient  domiciliés 
ou  que  leurs  bigns  feroient  fitués  hors  du  territoire 
de  cette  loi  municipale. 

Si  la  coutume  de  Gand  n'exerçoit  fon  empire 
dans  les  autres  parties  de  la  Flandre  flamande,  que 
parce  qu'elle  auroit  ordonné  que  (es  difpofitions 
gouverneroient  les  biens  de  fes  bourgeois  en  quel- 
que lieu  qu'ils  fuiTent  fitués,  il  taudroit  donc  dire 
qu'elle  n'a  ce  pouvoir  que  dans  les  cas  des  arti- 
cles I  de  la  rubrique  24 ,  &  2  de  la  rubrique  25. 
Il  faudroit  dire  que  hors  ces  cas  fon  autorité  efl: 
renfermée  dans  fon  territoire.  Il  faudroit  dire  qu'el- 
le n'a  rien  à  régler  dans  les  fucceilions  de  (qs  bour- 
geois qui  s'ouvrent  ou  font  iituées  à  Ypres ,  à 
Courtrai ,  à  Oudenarde ,  à  Bailleul ,  à  Berghes ,  à 
Bourbourg,  &c.;  cependant,  nous  devons  le  ré- 
péter,  le  contraire  eft  de  la  plus  grande  notoriété, 
&  le  décret  du  15  décembre  161 1  ne  Ta  érigé  en 
loi  que  d'après  la  pratique  &  L'ufa^e.  qui  en  avoit  été 
ci' devant. 

Il  faut  donc  en  chercher  la  raifon  dans  une  autre 
caufe  que  les  difpofitions  particulières  de  cette 
coutume;  &  certainement  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'autre  ni  de  meilleure  que  cette  confédération  gé- 
nérale des  coutumes  de  la  Flandre  flamande ,  dont 
l'origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

AuîTi  rem  arquons- nous  que ,  lors  du  décret  du 
I  5  décembre  161 1 ,  les  juges  municipaux  de  Gand 
ne  fe  prévaloient  pas ,  dans  leur  requête ,  de  ce  que 
leur  coutume  contînt  une  difpofition  générale  pour 
l'extcnfion  de  fon  autorité  hors  de  fon  territoire; 
&  le  décret ,  loin  de  rappeler  cette  prétendue  dif- 
pofition générale ,  ne  parle  nommément  que  des 
articles  29  de  la  rubrique  2^  ,  &  19  de  la  rubriqn»? 
26  5  qui  ne  contiennent  ni  les  exprefîions  en  qmi^ 
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^ues  lieux  que  Us  biens  foicntjitués ,  ni  d'autres  termes 
équivalens. 

D'après  cela ,  que  peut  devenir  le  moyen  fondé 
fur  les  mots  coutumes  femb labiés  ^  repris  dans  le 
décret  de  i6l  l  ?  Il  eft  évident  que  ces  mots  n'ont 
pas  le  fens  qu'on  voudroit  leur  attribuer,  en  prê- 
tant à  la  coutume  de  Gand  une  difpofition  géné- 
rale qu'elle  n'a  pas  :  &  il  eft  aifé  de  leur  donner 
une  interprétation  plus  naturelle  &  plus  conforme 
à  la  jurifprudence  reçue. 

Premièrement,  le  décret  de  l6li  eft  conçu  en 
termes  négatifs:  «  Leurs  alteffes  déclarent  que  lef- 
»  dites  coutumes  &  autres  femblables,  faifant  men- 
»  tion  d'héritages  &  de  fonds  d'héritages,  doivent 
»  être  entendues  de  ceux  fitués  dans  la  Flandre  fla- 
»  mingante ,  où  l'on  parle  la  langue  flamande ,  & 
»>  non  pas  dehors  nitn  a  autres  provinces  »,  Si  le  fou- 
verain  avoir  déclaré  que  l'empire  des  coutumes 
des  bourgeoifies  de  la  Flandre  flamande  feroit  exa- 
âement  borné  à  ce  qui  fe  trouveroit  dans  cette 
province ,  il  eût  pu  arriver  qu'on  en  eût  contefté 
l'effet  pour  les  meubles  qui  fe  feroient  trouvés 
dehors  ,  &  qui  néanmoins  anroient  du  fuivre  la 
loi  du  domicile  :  c'eft  peut-être  pour  éviter  cette 
mauvaife  difficulté  ,  que  le  fouverain  a  expreffé- 
ment  limité  la  difpofition  aux  héritages  &  fonds  d'hé- 


ritages. 


Deuxièmement,  le  fouverain  a  tellement  enten- 
tendu  que  toutes  les  coutumes  des  bourgeoifies  de 
la  Flandre  flamande ,  fans  aucune  diftindion ,  dé- 
voient exercer  leur  empire  dans  toute  l'étendue  de 
cette  province  ,  par  rapport  à  leurs  bourgeois  re- 
fpedifs  ,  que  lorfqu'il  a  déterminé  les  endroits  à 
l'égard  defquels  on  ne  doit  pas  admettre  cette  ex- 
tenfion  d'autorité,  il  n'a  parlé  d'aucune  des  cou- 
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tûmes  de  la  Flandre  flamande ,  mais  feulement  des 
autres  provinces  :  &  non  pas  dehors  (  h  pays  de  la. 
Flandre  flaminganu  )  ni  en  Vautres  provinces  ,  où  ^ 
en  fait  de  fuccefflon  d  héritages ,  ilsfe  régleront  félon  les 
coutumes  de  chacun  lieu  ou  ils  feront  fitués.  N'eft-ce 
pas  faire  entendre  affez  clairement  que  par  les 
termes ,  coutumes  fcmhlahks ,  dont  il  s'etl  fervi ,  le 
fouverain  a  entendu  parler  indiftindement  de  tou- 
tes les  coutumes  de  la  Flandre  flamande  ? 

Auiîi  remarque-t-on  que,  lorfqu  une  de  ces  cou- 
tumes na  pas  voulu  étendre  fon  empire  fur  des 
biens  fitnés  au  dehors  de  fon  territoire ,  elle  sen 
eft  expliquée  formellement  :  témoin  celle  de  Ni- 
nove ,  rubrique  4,  article  l. 

Lorfqu  on  voit  les  coutumes  des  bourgeoifies  de 
la  flandre  exercer  leur  empire  dans  les  territoires 
les  unes  des  autres ,  avant  qu'il  n'y  eût  fur  cette^ 
matière  aucune  loi  du  fouverain;  lorfqu'on  voit  le 
fouverain  déclarer  que  ,  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces que  celle  de  la  Flamande  flamingante  ^  la  fuc- 
ceffion  aux  héritages  roturiers  des  membres  de  bour- 
geoiiies  flamandes  fe  régleroit  par  la  coutume  de 
leur  fituation;  lorfqu'on  voit  enfin  les  coutumes 
de  flandre ,  qui  ne  veulent  pas  laifl'er  commander 
les  autres  coutumes  dans  leur  territoire,  ni  exer- 
cer elles-mêmes  aucun  empire  au  dehors  ,  en  faire 
la  matière  d'une  de  leurs  difpofitions ,  peut- on 
douter  que  cet  effet  des  coutumes  des  bonrgeoi- 
fies  de  la  Flandre  flamande  ne  doive  fon  origine  à 
une  confédération  générale  qui  régne  entre  elles , 
&  qiiil  ne  doive  être  reçu  dans  toutes  celles  qui 
ne  le  rejettent  pas  expreffément. 

Voilà  comment  la  veuve  DefTartes  établifToit 
fon  premier  moyen. 
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Quant  au  fécond,  elle  le  fondoit  fur  Fart.  303 
de  la  coutume  de  Caflel.  Ce  texte ,  difoit-elle , 
prouve  évidemment  que  cette  coutume  a  adopté 
la  confédération.  En  voici  la  traduûion  littérale  : 
4<  Nul  ne  fe  bourgeoifera  ou  débourgeoifera  ,  au 
»  préjudice  &  en  fraude  de  la  fufdite  récompenfe 
»  ou  remploi ,  ou  autrement ,  en  fraude  de  ces 
»  privilèges  (i) ,  pendant  le  temps  de  leur  mariage , 
»  s'il  n  en  a  été ,  au  contrat  de  mariage ,  autrement 
y>  convenu  ». 

Il  eft  queftion,  comme  on  le  voit ,  dans  cet  ar- 
ticle ,  de  la  récompenfe  &  des  autres  privilèges  qui 
ont  lieu ,  par  les  difpofitions  de  la  coutume ,  en 
faveur  des  conjoints.  La  coutume  défend  aux  bour- 
geois de  renoncer  à  leur  droit  de  bourgeoifie ,  en 
jraude  de  cette  récompenfe  ,  des  ces  privilèges.  Or 
de-là ,  il  fuit  bien  clairement  que  ces  privilèges  ne 
font  pas  bornés  aux  biens  fitués  dans  le  territoire 
de  Caffel;  car  les  lois  du  territoire  étant  communes 
aux  bourgeois  &  aux  non-bourgeois ,  on  ne  pré- 
judicieroit  point ,  en  fe  défiftant  de  la  bourgeoifie , 
à  la  récompenfe  due  au  conjoint  pour  les  biens 
aliénés  dans  le  territoire. 

En  vain  dit-on  que  par  cette  difpofition  la  cou- 
tume de  Caflel  a  feulement  voulu  empêcher  les 
bourgeois  d'éluder  les  régies  qu'elle  avoir  établies 
pour  le  remploi  à^s  propres  ,  en  changeant  de 
bourgeoifie. 


[i]  La  traduâiion  de  Legtand  ,    qu'on     a  fuivie  dans   le 

coutumicr   général   de    Richebourg  ,    porte    ce  privilège  j  ce 

qui  forme,   comme  on  va  le  voir ,   un  fens  beaucoup  moins 

V  étendu.  Ce  n'eft   pas  la  feule  fauce  qu'il    y   ^ic  diiiis   cette 

tradudion. 
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Sans  doute  que  ,  s'il  n  étoit  défendu  aux  bour- 
geois que  ,  de  changer  de  bourgeoifie  en  fraude 
de  la  récompcnfc  ,  on  pourroit  concevoir  que  tout 
Tobjet  de  la  coutume  a  été  d'empêcher  que,  par 
un  changement  de  bourgeoifie  ,  on  n'éludât  cette 
récompenfe ,  même  pour  les  biens  fitués  dans  fon 
territoire.  Et  en  eifet  ,  comme  la  Ipi  de  la  bour- 
geoifie commande  à  tous  les  immeubles  roturiers 
de  la  Flandre  flamande  ,  le  mari  auroit  pu  éluder 
cette  récompenfe,  en  fe  faifant  adopter  pour  bour- 
geois dans  une  coutume  qui  ne  la  reçût  pas  ,  ou 
même  la  rejetât  expreifément. 

Mais  1°.  reccnnoître  que  le  changement  de 
bourgeoifie  peut  influer  fur  la  récompenfe  que  la 
coutume  établit  entre  conjoints,  c'efl  avouer  que 
les  autres  coutumes  de  la  Flandre  flamande  exer- 
cent leur  empire  fur  les  biens  de  leurs  bourgeois, 
fitués  dans  le  territoire  de  CaflTel  ;  &  c'eil  pat 
contrecoup  convenir  que ,  par  droit  de  repré- 
failles,  la  coutume  de  CafTel  régit  les  biens  de 
{qs  bourgeois,  en  quelque  lieu  de  la  Flandre  fla- 
mande qu'ils  foient  fitués. 

2°.  La  coutume  de  Caflel  ne  fe  borne  pas  à 
interdire  tout  changement  de  bourgeoifie  qui  pour- 
roit préjudicier  à  la  récompenfe  ;  elle  ne  dit  pas  , 
pcrfonne  m  fc  bourgeoifera  &  debourgeoifira  au  pn- 
judïcc,  .  .  .  ,  &c,  ;  elle  dit  au  contraire  pcr^ 
fonntjLi  fc  bour^eoifcra  ou  débourgeoifera  au  préjudice» 

elle  embraflTe  donc  les  deux  cas ,  celui 

cil  l'on  ne  feroit  que  renoncer  à  la  bourgeoifie 
à  laquelle  on  étoit  précédemment  attaché  ,  fans 
en  prendre  une  nouvelle,  &  celui  où  l'on  fedé- 
fifteroit  de  la  bourgeoifie ,  pour  fe  faire  incor- 
porer dans  une  autre. 
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Or,  dans  le  premier  cas,  comment  explique- 
ra-t-on  en  quoi  le  défiftement  pourroit  nuire  à 
la  récompenfe,  fi  la  coutume  de  Caffel  n'exerce 
pas  fon  empire  au  dehors  de  fon  territoire  pour 
les  biens  de  fes  bourgeois  ?  Un  habitant  de  CafTel 
non  bourgeois  eft  tenu ,  pour  les  biens  iitués  à 
Caffel ,  à  la  même  récompenfe  que  les  bourgeois. 
On  ne  nuiroit  donc  pa's  à  cette  récompenfe  par 
xm  défiftement  pur  &  limple  de  la  bourgeoifie  de 
Caiïel.  Ce  qu'on  devoir  étant  bourgeois  ,  on  le 
devroit  également  après  en  avoir  abdiqué  la  qua- 
lité. Cependant  la  coutume  ,  en  défendant  ce  dé- 
liftement  en  fraude  de  la  récompenfe ,  fuppofe  que, 
quoique  pur  &  fimple,  il  peut  préjudicier  à  la 
récompenfe  même  ,  fans  quoi  la  défenfe  feroit 
ridicule.  Mais,  encore  une  fois,  quel  préjudice 
ce  défiftement  pourroit-il  apporter  à  la  récôrii-^ 
penfe  ,  fi,  par  Tabdication  dé  la  bourgeoifie  ,  oft 
ne  bornoit  pas  au  territoire  de  Caftél  une  difpo- 
fition  qui,  fans  cette  abdication,  s'étendroit  à 
tous  les  biens fitués  dans  la  Flandre  flamande?       ' 

11  eft  inutile  d'oppofer  à  l'article  303,  l'article 
486 ,  portant  que  la  ville  de  Caiïel  ne  doit  pren- 
dre le  droit  d'écart  que  fur  les  biens  fitués  dans 
lechevinage. 

Ce  texte  ne  prouve  nullement  que  les  effets 
de  la  bourgeoifie  de  Cafîel  ne  s'étendent  pas  hors, 
du  territoire  de  la  coutume. 

D'abord  réckevinage  n'eft  qu'une  partie  trè;s-. 
bornée  de  ce  territoire. 

Enfuite  il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  du 
cas  où  un  non  -  bourgeois  fuccéde  à  bourgeois. 
(cas  où  la  ville  de  Caiïel  eit  dans  la  pofleiïion 
la  plus  conftante  de  percevoir ;ie  droit  d'écart  fur 
tous  les    biens  bourgeois ,  en  quelque  lieu  de 
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la  Flandre  flamande  quils  foient  fitiiés )  ;  il  n'y 
eft  qiieftion  que  de  la  circonftance  où  Ton  fuc- 
céde  à  un  non -bourgeois  ;  &  alors,  la  ville  de 
Caffel  ne  perçoit  le  droit  d'écart  que  fur  les  biens 
fitués  dans  l'échevinage;  elle  a  cela  de  commun 
avec  toutes  les  villes  de  la  Flandre  flamande  , 
qui ,  dans  le  cas  de  fucceffion  d'un  non  bour- 
geois à  un  autre  non-bourgeois  ,  ne  prennent  les 
droits  d'écart  que  fur  les  biens  laiffés  par  celui-ci 
dans  leurs  territoires  refpedifs  (l). 

C'eil  encore  bien  vainement  qu'on  oppofe  la 
difpolition  du  décret  d'homologation  de  la  cou- 
tume de  GaiTel  ,  qui  renvoie  au  droit  commua 
les  cas  fur  lefquels  elle  eft  muette.  Nous  trou- 
vons la  même  claufe  dans  celles  de  Gand  ,  de 
Berghes  ,  de  Bailleul ,  &c.  ;  &  cependant  on  eft 
forcé  de  convenir  qu'elle  n'en  exclut  pas  la  con- 
fraternité de  coutumes.  Tout  ce  qu'elle  ftgnifîe  , 
c'eft  qu'en  conféquence  de  la  confraternité ,  les 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  doivent  em- 
prunter du  droit  commun  toutes  les  décifions  qui 
leur  manquent  pour  gouverner  les  biens  de  leurs 
bourgeois  refpedifs  ,  fans  diftinclion  des  lieux  où 
ils  font  fitués,  pourvu  que  ce  nç  foit  pas  hors 
de   la  province. 

Telle  étoit  la  défenfe  de  la  veuve  Def^'artes, 
Il  eft  à  croire  qu'elle  n'a  pas  paru  moins  folidé 


[i]  Voici  les  termes  de  l'article  dont  il  s'agit.  «  Lorl^ 
3ï  (]u'un  habitant  de  ladite  ville  de  CafTel  décède  n'étant. 
»  bourgeois  <àt  la  même  ville  ^  les  hérititrs  à  lui  fuccedaht , 
1»  au  cas  qu'ils  ne  font  aufTi  bourgeois  en  bourgeoifie  de 
»  ladite  ville  ,  feront  t€nus  de  payer  pour  i/Tue  le  dixième 
M  denier  de  tous  les  biens  trouvés  dans  l'échevinage  &  bour- 
V  geoifie.  » 
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au  parlement  de  Flandre  qu'au  préfidial  de  Bail- 
leul ,  puisque  ,  par  arrêt  rendu  le  i6  février  1781 
en  la  troifiéme  chambre  ,  au  rapport  de  M.  Remy 
des  Jardins  ,  Tappeilation  a  été  mife  au  néant  avec 
amende  &  dépens. 

Je  dois  cependant  obferver  que  Tarrêt  n'a  pas 
pafle  de  toutes  voix.  Un  de  mefTieurs  m'a  dit 
qu'il  y  en  avoit  eu  trois  pour  infirmer  la  fen- 
tence  de  Bailleul ,  &  confirmer  celle  de  la  Cour 
de  Calîel ,  &  deux  pour  admettre  les  parties  à 
faire  preuve  de  Fufage. 

Il  eft  d'ailleiu's  confiant  qu'il  y  a  plufieurs  villes 
dans  la  Flandre  flamande  qui  n'admettent  pas  la 
confraternité.  Telles  font  (  outre  Ninove  ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  )  Dunkerque  ,  Watten  y 
Harebrucq ,    AVarneton   &    Gravelines. 

C'efl  en  partie  par  cette  raifon  qu'un  jugement 
du  confeil  provincial  d'Artois  du  21  Juin  1749, 
dont  il  m'efî  pafTé  une  expédition  par  les  mains , 
a  déclaré  nulle  &  incompétemment  rendue  une 
fentence  des  échevins  de  Gravelines  ,  qui  nom- 
moit  un  curateur  à  la  fuccefTion  vacante  de  la 
veuve  Daverdoing  ,  bourgeoife  de  cette  ville  , 
mais  domiciliée  &  décédée  à  Saint-Omer, 

Nous  difons  en partU par  cette  raifon^  parce  qu'à 
ce  motif ,  qui  néanmoins  a  influé  dans  le  juge- 
ment,  fe  joignoit  celui  de  la  différence  des  pro- 
vinces _,  dont  il  fera  queflion  ci -après. 

Il  efl  même  à  remarquer  que  le  juge  d'une 
ville  de  la  Flandre  flamande  ,  qui  jouit  du  droit 
de  bourgeoifie ,  ne  peut  pas  revendifijuer  la  con- 
noiffance ,  &c. 

Reprme:!;^  ici  le  fil  de  la  page  ^11  ,  en  fuppri^ 
mant  Us  Jix  premières  lignes  de  t alinéa  commençant 

par, 


\ 
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par  les  mots  ^  ^^  Y  ^  cependant  y  Jufqu* à  ces  mots 
de  la  fuccefîîon  ,  cxclufivcment, 

P^g^  3^4»  ligne  l^  y  fupprimei^ces  mots ^  L'im- 
pératrice reine,  ainji  que  le  rejîe  de  F  alinéa  ^  & 
fubflituei^  ce  qui  fuit  :  &  comme  Ta  décidé  le  con- 
feil  privé  de  Bruxelle ,  par  fon  décret  du  13 
mars  1732,  rendu  fur  la  requête  des  bailli  & 
échevins  de  Warneton  ;  ce  font  les  juges  de  la 
Flandre  autrichienne  qui  doivent  en  connoître  , 
fans  que  les  juges  de  la  Flandre  françoife  puilTent 
les  en  empêcher ,  fous  prétexte  du  droit  de  Confra- 
ternité. 

Ce  décret  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Vu  . . . .  • 
»  l'arrêt  du  parlement  réfident  à  Douai  ,  du  28 
»  avril  1718 (rapporté  ci-defliis)  ,  fa  majefté  im- 
»  périale  a  ,  par  lavis  de  fon  confeil  privé  ,  &  à 
»  la  délibération  de  la  ferénifîime  archiducheffe 
»  d'Autriche  ,  gouvernante  générale  des  Pays-Bas  , 
»  déclaré  que  les  fupplians  pourront  prendre  con- 
»  noiiïance  des  maifons  mortuaires  des  bourgeois 
»  de  Bailleul ,  ou  autres  villes  &  places  foumifes  à 
»  la  domination  de  France  ,  manans  de  la  ville  & 
»  châtellenie  de  Warneton  ,  à  quel  e^et  fadite  ma- 
»  jefté  les  a  autorifés  ,  comme  elle  les  autorife  par 
»  cette  ,  le  tout  par  provifion ,  &c.» 

Ce  décret  n'étoit ,  comme  on  voit  ,  porté  que 
par  droit  de  repréfailles  &  par  provifion  ;  mais  il 
eft  demeuré  définitif. 

La  mort  du  fieur  ,  &c. 

Page  325  ,  ligne  25  ,  après  le  mot  France  >  indl^ 
quel   ^^  ^^^^  >  ^  ^'fii  ^^  ^^^^  ^^  qui  fuit. 

On  remarque  fans  doute  que  cet  arrêt  juge  en- 
core que  la  Confraternité  de  coutumes  s'étend  dans 
la  châtellenie  de  Caffel.  Cela  confirme  bien  pofi- 
tivement  la  décifion  adoptée  par  Tarrêt  du  16 
SuppUm.  Tom,  VU  Z 
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février  178 1  ,  rapporté jci-deffiis.  A  la  vérité  ,  nous 
ne  voyons  pas  que  cette  queilion  ait  été  agitée 
dans  TafFaire  dont  il  s'agit  ici  :  mais  n'eft-ce  pas 
une  preuve  qu'elle  ne  foufFroit  alors  aucune  diffi- 
culte  ;  &  fous  ce  point  de  vue ,  ne  peut  on  pas  dire 
que  Tarrêt  de  1724  prouve ,  en  quelque  forte ,  plus 
en  faveur  de  la  Confraternité  ,  que  celui  de  178 1  ? 

Supprime^  la  dernier  c  ligne  ,  ainji  que  la  page  ^16  j 
&  les  16  premières  lignes  de  la  page  327  ,  ^  fubjll^ 
tue  l'y  ce  qui  fuit  : 

Pour  que  les  biens  d'un  bourgeois  d'une  ville  de 
la  Flandre  flamande  fe  règlent  par  la  coutume  de 
cette  ville  ,  &  que  la  connoiflance  en  appartienne 
aux  juges  de  fa  bourgeoifie  ,  faut- il ,  lorfqu  ils  font 
immeubles ,  qu'ils  foient  (itués  dans  la  Flandre  fla- 
mande ,  &  quand  ce  font  des  meubles  ,  que  le  dé- 
funt ait  eu  fon  domicile  dans  la  même  province  ? 

Il  y  a  fur  cette  queftion  beaucoup  d'arrêts  &  de 
décifions  qui  méritent  d'être  connus. 

Jean  de  Roubaix  ,  Seigneur  du  bourg  du  même 
nom,fitué  dans  la  châteîlenie  de  Lille  ,  Flan- 
dre gallicane  ,  avoit  été  reçu  bourgeois  de  la  ville 
de  Gand  ;  après  y  avoir  demeuré  quelque  temps  , 
il  s'étoit  retiré  à  Roubaix  ,  où  il  avoit  fixé  fon  der- 
nier domicile  ,  &  il  y  étoit  mort.  Queftion  de 
favoir  par  quelle  coutume  devoit  être  réglée  fa 
fuccefîion  mobilière.  Par  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malinesdu  8  février  1533  ,  il  a  été  décidé  qu'on 
devoit  fuivre  la  coutume  de  Gand. 

Cet  arrêt  étend ,  comme  on  le  voit ,  les  effets  de 
la  Confraternité  des  coutumes  flamande  ,  jufque 
dans  le  territoire  d'une  coutume  d  une  autre  pro- 
vince: mais  il  eft  à  remarquer  que  la  queflion  ne 
fut  pas  agitée  bien  précifément  ;  &  ce  qui  prouve 
qu'on  ae  toucha  pas  au  véritable  point  de    la 
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difficulté  ,  c  eft  que  les  parties  convenoient  que 
la  fucceiGon  aux  immeubles  de  la  châtellenie  de 
Lille ,  devoit  fuivre  la  coutume  de  cette  partie  de 
la  Flandre  gallicane  :  Fiet  ighur  divljio  de  immo- 
bilibus  allodïalïbus  Jîtis  extra  urtitorium  infuknfe  , 
càm  ibi  reprcefcntatio  non  habcat  locum,  C'eft  ce  que 
nous  liions  dans  le  recueil  de  Chriftin  ,  tome  i  , 
décifion  1 18. 

Le  même  auteur  ,  tome  î ,  décifion  287  ,  attede 
qu'en  1590  pluiieurs  praticiens  pnt  dépofé  dans 
une  enquête  par  turbes ,  que  la  coutume  de  Bruges 
régloit  feule  lesfucceiiions  de  Tes  bourgeois  ,  même 
hors  de  la  Flandre  Flamande  ,  nïam  quoad  bona 
Jita  in  alàs  provincïïs» 

M.  de  Humayn  ,  page  7^  ,  dit  que  lors  d\m 
arrêt  du  grand  confeil  de  Mallnes  ,  du  24  feptembre 
161 5  ,  dont  il  rend  compte  ,  l'un  des  juges  «  cita 
»  un  arrêt  donné  en  1562,  par  lequel  on  avoit 
»  étendu  la  coutume  (  d'une  bourgeoise  de  la  Flan- 
»  dre  flamande  )  au  point  qu'on  y  avoit  compris 
>►  des  biens  fitués  en  Brabant ,  fuivant  la  coutume  de 
»  la  maifon  mortuaire  de  l'un  des  conjoints  ,  échue 
»  en  Flandre  ».  Mais  cet  arrêt  peut  avoir  eu  pour 
fondement  le  principe  ,  très-vrai  en  foi  ,  que  \ç,s 
effets  de  la  communauté  conjugale  fe  règlent  , 
^  même  de  droit  commun  ,  par  le  flatut  du  domi- 
'  cile  matrimonial  (1). 

11  m'efl  pafîé  fous  les  yeux  une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Gand  du  12  mars  1670,  qui 
paroit  plus  pofuive.  Mais  ce  n'eft  qu'une  fentence. 
En  voici  cependant  l'efpèce.  Adrien  Calirigne , 
bourgeois  dXtaires ,  ville  de  la  Flandre  flamande , 
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étoit  décédé  à  Armentières ,  ville  de  la  Flandre 
gallicane,  où  il  avoit  ion  domicile:  Jean  Antoine 
Caftrigne  &  conforts,  fes héritiers,  ont  faitaffigner 
Catherine  Stéeland ,  fa  veuve ,  devant  les  avoués 
&  échevins  d'Étaires  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
faire  état  &  partage  de  la  communauté,  fuivant 
la  coutume  de  cette  ville.  La  veuve  ayant  décliné 
ce  tribunal ,  fentence  eft  intervenue  qui  l'a  dé- 
boutée de  fon  déclinatoire  ;  elle  en  a  appelé ,  &  les 
échevins  d'Étaires  ont  pris  en  caufe  d'appel  le  fait 
&  caufe  de  Jean-Antoine  Caftrigne.  Enfin,  parla 
fentence  citée ,  il  a  été  dit ,  bien  jugé ,  mal  appelé, 
11  ne  paroit  pas  qu'il  en  ait  été  interjeté  un  fé- 
cond appel  au  grand  confeil  de  Malines;  mais  fû- 
rement  les  deux  fentences  y  auroient  été  infir- 
mées :  car  il  eft  certain  que  les  juges  de  la  bour- 
geoise d'un  flamand  ne  peuvent  pas,  en  cette 
feule  qualité  ,  &  lorfqu  elle  n'eft  pas  jointe  à  celle 
de  juges  domiciliaires  ,  étendre  leur  jurididfon 
plus  loin  que  la  coutume  de  cette  bourgeoise 
n'étend  fon  empire  :  ce  font  deux  objets  liés  l'un 
à  l'autre,  au  moins  dans  une  même  domination, 
&  les  principes  font  les  mêmes  pour  celui-là  que 
pour  celui-ci.  Or ,  la  coutume  d'Etaires  décide  ex- 
preffément  que  fes  difpofitions  ne  peuvent  influer 
fur  les  fuccefîions  de  (es  bourgeois  ,  qu'autant 
qu'elles  font  fituées  dans  la  Flandre  flamande.  Voici 
fes  termes,  article  12,  13  &  14: 

«  Aux  avoués  &  échevins  appartient  la  connoif- 
»  fance  en  première  inflance  des  maifons  mor- 
»  tuaires  de  leurs  bourgeois ,  tant  forains  que  ma- 
»nans,  &  décifion  de  tous  diflférens  mouvans  fur 
>>  les  partages  des  biens  trouvés  en  icelles. 

»  Tous  lefquels  biens ,  fitués  au  pays  &  comté 
»  de  Flandre ,  fe  répartifTent  efdites  maifons  mor- 
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->>  tuaires ,  tant  entre  le  furvivant  &  les  enfans ,  ou 

'  »  autres  hoirs  collatéraux  du  trépaffé ,  ou  bien  en- 
»  tre  iceux  hoirs,  comme  d'argent- &  meubles, 

-  »  fans  prendre  regard  de  quel  lez  &  côte  ils  foient 
»  venus  5  ni  aux  coutumes  locales  de  la  fituation 
»  d'iceux ,  ou  du  lieu  du  trépas  ,  nefl  qu'autre- 
»  ment  en  foit  difpofé  par  contrat  de  mariage. 

»  Mais  en  tous  autre  biens  gifans  hors  du  pays 
»  &  comté  de  Flandre ,  on  fe  réglera  félon  les 
»  coutumes  du  lieu  de  la  fituation  d'iceux  ». 

Le  dernier  préjugé  qu'on  cite  en  faveur  de  la 
même  opinion,  efi:  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre de  Tannée  1760.  Le  fieur  Vanden-Bofch,mé- 

"  decin  à  Saint-Omer,  avoit  été  reçu,  peu  de  temps 
après  fon  mariage  ,  bourgeois  forain  de  la  ville 
de  Caffel;  &  il  y  avoit  confervé  fon  domicile 
jufqu  à  fa  mort.  Sa  veuve  s'étant  remariée  au  fieur 
Blondel,  le  tuteur  des  enfans  du  premier  lit  les 
fit  aiïigner  tous  deux  devant  les  nobles  vaffaux 
&  hommes  de  fiefs  de  la  cour  de  CafTel ,  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  droits  &  à  la  liqui- 
dation des  biens  échus  à  fes  pupilles.  Les  deux 
époux  ne  comparurent  fur  cette  aflignation  que 
pour  décliner  la  jurididion  de  la  cour  de  CafTel , 
&  demander  leur  renvoi  au  fiége  échevinal  de 
Saint-Omer,  fous  Tautorité  duquel  avoit  été  fait 
Tinventaire  de  la  communauté  après  la  mort  du 
fieur  Vanden-Bofch,  &  qui  étoit  d'ailleurs  le  vé- 
ritable juge  domiciliare  des  parties.  Sur  cet  inci  - 
dent,  la  cour  de  CafTel  rendit  une  fentence  qui  , 
fans  avoir  égard  au  renvoi  requis  par  les  fieur  & 
dame  Blondel ,  leur  ordonna  d'entrer  en  partage 
de  la  communauté  dont  il  s'agifToit ,  &  d'y  faire 
procéder  par  les  partagcurs-jurés  de  la  ville  de  Caf- 
ïel.  Les  fieur  &  dame  Blondel  appelèrent  fucceÛî- 
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vement  de  cette  fentence  au  préfîdial  de  Bailleul 
&  au  parlement  de  Flandre  ;  mais  dans  Tun  &  dans 
l'autre  tribunal  elle  fut  confirmée  avec  amende 
&  dépens. 

Je  n'ai  pas  pu  trouver  de  refeignement  plus 
détaillé  fur  cet  arrêt  ;  mais  j'ai ,  fur  la  môme  quef- 
tion,  des  mémoires  pour  &  contre,  dans  lefquels 
on  l'oppofe  d'un  côté ,  tandis  que  de  l'autre  orl 
en  avoue  les  circonftances  que  je  viens  de  rappe- 
ler, en  obfervant  néanmoins  qu'il  a  eu  pour  motif 
une  alliance,  particulière  entre  les  villes  de  Saint-'Omer 
&  de  CaJfeL  Ainfi  il  ne  peut  pas  tirer  à  confé- 
quence. 

Il  n'y  a  pas  tant  d'obfcurité  fur  ceux  qui  ont 
adopté  l'opinion  contraire. 

Chriftin ,  tome  i  ,  décifion  287 ,  en  rapporte 
un  du  grand  confeil  de  Malines ,  du  29  juin  1 598  , 
qui  décide  que  la  coutume  de  Bruges  n'a  aucune 
influence  fur  les  biens  pofTédés  par  (qs  bourgeois 
dans  la  coutume  de  Tournai. 

Le  même  auteur  ajoute  que ,  par  un  autre  arrêt  - 
du  7  feptembre  1601  ,  il  a  été  jugé  que  la  même 
coutume  étoit  fans  force  &  fans  empire  à  l'égard 
des  biens  d'un  bourgeois  de  Bruges  litués  en  Zé- 
lande. 

Quelques  années  apfès,  il  a  été  queftion  de 
favoir  il  les  échevins  d'Ypres,  en  Flandre,  pou- 
voient  connoître,  à  l'exclufion  de  ceux  d'Anvers, 
en  Brabant ,  de  la  fuccefTion  de  Gillis  Thibault, 
bourgeois  de  la  première  ville,  mais  domicilié  & 
décédé  dans  la  féconde.  La  conteftation  portée  au 
confeil  privé  de  Bruxelles  ,  les  états  de  Brabant 
&  ceux  de  Flandre  y  intervinrent ,  &  Ton  peut 
bien  croire  que  rien  ne  fut  négligé  de  part  ni 
d'autre  pour  la  défenfe  d*une  caufe  auflî  impor- 
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tante.  Enfin,  le  8  mars  1 606,  les  archiducs  pro- 
noncèrent Tarrêt  que  voici. 

«  Vu  le  procès  mu  av  confeil  privé  des  archî- 
»  ducs,  entre  les  éccléfiaftiques  &  quatre  membres 
»de  Flandre,  intercédant  pour  Nicolas  Van  Thu* 
M  nen  &  conforts ,  apparens  héritiers  de  feu  Gillis 
»  Thibault,  marchand  &  bourgeois  de  la  ville 
»  d'Anvers,  &  y  trépaffé  le  18  de  mars  1590, 
»  ayant  fait  évoquer  par  lettres  clofes  de  ceux 
»  de  la  loi  dTpres ,  demoifelle  Claire  Delval  fa 
»  veuve ,  &  depuis  procédé  par  plainte  fur  les 
»  biens  d'icelle ,  pour  confuivre  Fétat  &  inventaire 
ff  des  biens  trouvés  en  la  maifon  mortuaire  dudit 
>>  feû ,  impétrans  des  lettres  patentes  du  3  de  mars 
»  1 599,  auxquels  depuis  fe  font  joints,  tant  lefdits 
»  de  la  Loi  d'Ypres  ,  que  lefdits  apparens  héri- 
w  tiers,  d'une  part;  &  Simon  Delneuf,  comme 
»  mari  &  bail  de  ladite  demoifelle  Claire  Ajourne , 
»  ceux  de  la  loi  dudit  Anvers ,  enfemble  les  états 
»  du  pays  de  Brabant  joints,  défendeurs,  foute- 
»  nant  lefdites  procédures  ençommencées  parde- 
»  vaut  lefdits  dTpres  ,  mal  &  indûment  faites , 
y>  pour  nêtre  cette  maifon  mortuaire  de  leur  j midi ciion^ 
»  ni  connoijfance  ,  ains  lefdits  de  la  loi  d^ Anvers  , 
»  d'autre  part, 

»  Leurs  alteffes  faifant  droits  ,  déclarent  leldits 
>>  impétrans  &  joints  à  eux  ,  en  leurs  foutenus , 
»  fins  &  conclufions  ,  non  recevables  ni  fondés^ 
»  lefdits  apparens  héritiers  entiers,  fi  ils  enten- 
y>  dent  avoir  adtion  contre  ledit  adjourné  pour 
w  les  biens  délaifiés  par  ledit  feu  Thibault  audit 
»  Anvers  ou  autres  lieux  hors  du  comté  de  flan- 
»dre,  de  l'inftituer  pardevant  lefdits  d'Anvers, 
»  iceux  aufîi  entiers  ,  en  cas  que  ledit  feu  ait  dé- 
f*  laiffé  biens  immeubles  audit  pays  de  Flandre  , 
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»  dont  il  auroit  difpofé  par  teftament  en  leut 
»  préjudice  &  contre  les  coutumes  dudit  pays  , 
>>  de  ie  pourvoir  en  ce  regard  comme  bon  leur 
»  femble:  û  condamnent  lefdits  impétrans  &  joints 
»  à  eux ,  en  la  moitié  des  dépens  dudit  procès  , 
»  compensant  Tautre  moitié  ,  pour  caufe  «. 

On  voit  que  cet  arrêt  a  adapté  à  la  jurifdic- 
tion  des  juges  des  bourgeois  ,  la  décifion  que  les 
deux  précédens  avoient  déjà  établie  par  rapport 
à  l'empire  des  coutumes  des  bourgeoifies.  Nous 
avons  donc  eu  railon  plus  haut  de  dire  que  ces 
deux  objets  fe  règlent  par  les  mêmes  principes. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  du  décret  porté 
le  1 5  décembre  i6i  l  ,  fur  la  requête  des  échevins 
de  Gand ,  qui  vouloient  étendre  Tautorité  de  leur 
coutume  fur  tous  les  biens  des  leurs  bourgeois , 
tant  en  Flandre  que  dehors.  Le  refus  qu  ils  éprou- 
vèrent fur  ce  point  de  la  part  des  Archiducs  ne 
laiffe  certainement  aucun  doute  fur  la  queflion. 

Mais  ce  n'efl  pas  tout  ;  M.  de  Humayn ,  pages 
75,  76  &  77,  dit  que  lors  d'un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  du  24  feptembre  161 5  ,  il 
a  été  entendu  par  la  Cour  que  les  difpofitions 
d'une  certaine  coutume  de  la  Flandre  flamande , 
que  l'on  a  jugé  devoir  régir  tous  les  biens  de  la 
même  province ,  dont  un  de  fes  bourgeois  étoit 
mort  poffeffeur,  ïiq  devoit  pas  s'éteridrc  plus  avant. 

Il  ajoute  ,  qu'il  en  avoit  été  précédemment  dé- 
cidé de  même  par  arrêt  de  la  Cour  donné  au  procïs 
du  [leur  de  Hottoy  ,  pour  biens  Jitués  en  la  Flandre 
gallicane  ,  favoir  ^  en  la  chdtellenie  de  Lille, 

Delà ,  continue  le  même  magiftrat  ,  »  il  efl 
»  arrivé  qu'au  décrétement  de  plufieurs  coutumes 
»  de  Flandre  ,  leurs  ftatuts  ont  été  reflreints  , 
»  quant  aux  biens  fitués  fous  le  diilridl  des  quatre 
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»  membres  de  Flandre  ,  dans  lequel  Ton  tient  être 
comprife  toute  la  Flandre  flamingante  », 

Plus  bas,  il  dit  encore  :  «la  queftion  a  été  dé- 
»  cidée  de  même  au  procès  du  fieur  d'Erpe ,  ap- 
»  pelant  du  confeil  provincial  de  Flandre  ,  contre 
»  le  fieur  de  Mekler  ,  intimé  ,  par  arrêt  de  la  veille 
»  de  Noël   1617,  en  corrigeant  la  fentence  »^. 

Depuis Tétabliffement  du  parlement.de  Flandre  i 
on  y  a  prétendu  deux  fois  que  les  fucceffions 
mobilières  de  bourgeois  forains  de  la  Flandre  fla- 
mande _,  domiciliés  hors  de  cette  province ,  dé- 
voient être  réglées  par  les  coutumes  de  leurs 
bourgeoises ,  &  deux  fois  cette  prétention  y  a 
été  condamnée  de  la  manière  la  plus  précife. 

Le  premier  arrêt  efl  rapporté  par  Deghewiet  , 
en  (es  inftitiitions  au  droit  belgique  ,  partie  2  , 
titre  4 ,  §.  II.  Voici  les  termes  de  cet  auteur: 
«  Les  bourgeoifes  de  la  Flandre  flamande  ne  peu- 
»  vent  fervir  de  loi  à  régler  d^s  maifons  mor- 
»  tuaires  des  bourgeois  forains ,  lorfque  leur  do- 
»  micile  eft  hors  de  la  province  de  Flandre  ,  comme 
»  le  parlement  dé  Flandre  en  a  décidé   par  arrêt 

»  de  1671,  au  rapport  de  M.   Muiffart 

»  au  fujet  de  la  maifon  mortuaire  d'une  bour- 
»  geoife  de  Bruges  ,  domiciliée  &  décédée  à  Lille , 
»  que  j'ai  extrait  des  notes  (  manufcrites  )  de 
*>  M.  Heindericx(run  des  juges),  fur  la  coutume 
»  de  Furnes  ,  titre    10,  article». 

L'autre  arrêt  efl  tout  récent.  Le  fiein-  Theetteii 
de  Robermetz  ,  né  bourgeois  d'Etaircs  ,  s'étoit 
marié  en  cette  ville  ;  &  après  y  avoir  relevé  fa 
bour^ecÀjie  ,  il  étoit  allé  ,  en  1736  ,  demeurer  à 
Arras ,  oii  il  avoit  contracl:é  un  véritable  domi-: 
cile.  Au  commencement  de  juin  1774 ,  il  vint  à 
Etaires  recueillir  la  fucccfTion  d'un  frère   qui  y 
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étoit  mort  peu  de  temps  auparavant  ;  8r  il  y  dér 
céda  lui-même  le  18  du  même  mois  ,  après  avoir 
fait  faire  dans  la  maifon  du  défunt  quelques  chan- 
gemens  &  arrangemens ,  dont  on  prétendit  induire 
qu  il  avoit  eu  ,  avant  de  mourir  ,  l'intention  de 
reprendre  fon  domicile  d'origine. 

Queftion  de  favoir  par  quelle  coutume  doit  être 
régie  fa  fucceffion  mobilière. 

La  dame  Guiflaine-Jofephe  Theetten  ,  époufe 
du  iieur  Caulier  d'Efpans  ,  foutenoit  que  c'étoit 
par  la  coutume  d'Etaires  ,  l^.  parce  que  c'étoit 
la  loi  de  la  bourgeoiûe  du  défunt  ;  2^.  parce  que  , 
fui  vaut  elle  ,  le  défunt  avoit  repris  à  Etaires  fon 
domicile  de  naiffance. 

La  demoifelle  Errembault  de  Beaurepaire  fou- 
tenoit au  contraire  que  la  coutume  d'Arras  devoit 
feule  faire  loi  ;  &  après  avoir  écarté  les  faits  , 
par  lefquels  on  prétendoit  établir  que  le  défunt 
avoit  transféré  fon  domicile  d'Arras  à  Etaires  , 
elle  démontroit  par  des  confultations  de  Douai , 
de  Malines  ,  de  Gand  ,  de  Bruxelles  ,  &  de  plu- 
iieurs  autres  villes  des  Pays-Bas  ,  que  la  coutume 
d'une  bourgeoiiie  Flamande  ne  pouvoir  pas  régler 
une  fuccefîion  mobilière  ouverte  dant  une  autre 
province. 

Cependant  le  procès  ayant  été  mis  en  arbitrage  , 
il  intervint ,  le  24  avril  1776  ,  une  fentence  qui , 
pour  première  difpofition  ,  ordonna  le  partage  des 
meubles  fuivant  la  coutume  d'Etaires. 

Mais  fur  l'appel  ,  le  parlement  de  Flandres  , 
par  arrêt  rendu  le  2  décembre  1777  ,  au  rapport 
de  M.  Hennet  ,  &  fur  les  conclulions  de  M.  le 
procureur  général  ,  a  prononcé  dans  les  termes 
fuivans. 
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«  La  cour  a  mis  &  met  Tappellation  &  le 
»  premier  chef  de  ladite  fentence  au  néant ,  émen- 
»  dant ,  ordonne  que  la  fuccefîion  mobilière  dont 
»  il  s'agit  au  procès  ,  fera  réglée  par  la  coutume  de 
>>  la  Ville  d'Arras  . . .  condamne  ledit  Caulier  . .  •  • 
»  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel .  • . .  >^ 

D'après  tant  d'arrêts  uniformes  &  auflî  décififs  , 
il  ed  à  croire  que  perfonne  ne  fera  plus  tenté  de 
faire  revivre  la  queftion. 

Mais  il  en  refte  une  autre  fur  laquelle  il  n'exifte 
encore  aucun  préjugé  formel  ^  &  qui  partage  fin- 
guliérement  les  opinions  des  jurifconfultes  Fla- 
mands. C'eft  de  favoir  û  dans  le  cas  où  un  bour- 
geois de  la  Flandre  Flamande  a  des  biens  dans 
cette  province ,  &  fon  domicile  dans  une  autre  ,  la 
coutume  de  fa  bourgeoilie  doit  opérer  ,  foit  pour 
régler  le  partage  des  biens  fitués  en  Flandre ,  m.ais 
hors  de  fon  reffort  ,  foit  pour  foumettre  aux  juges 
de  cette  bourgeoifie  la  connoiffance  des  différens 
que  ce  partage  peut  occaiionner.  En  un  mot  ,  la 
queftion  eft  ,  fi  la  confraternité  a  lieu  entre  les 
coutumes  de  la  Flandre  Flamande  ,  lorfque  le  pof- 
feifeur  des  biens  qu'elles  régilTent  refpedivement 
ii'eft  pas  domicilié  dans  cette  province. 

Cette  difficulté  s'eil  préfentée  depuis  peu  dans 
un  arbitrage  auquel  on  m'avoir  fait  l'honneur 
de  m'appeler  avec  plufieurs  jurifconfultes  de  la 
Flandre  Flamande  ;  mais  elle  eft  fubordonnée  à 
une  autre  queftion  qui  nous  a  difpenfés  de  la 
juger.  J'ai  feulement  remarqué  beaucoup  de  con- 
fultations  pour  &  contre  ,  &  il  m'a  paru  qu'à 
regard  des  arbitres  ,  s'il  avoit  fallu  prononcer ,  les 
avis  auroient  été  fort  partages. 

Les  raifons  de  Tune  &  de  Tautre  opinion  mé- 
ritent d'être  connues. 


3^4        CONFRATERNITÉ 

Pour  prouver  que  la  Confraternité  doit  produire 
tout  Ton  effet  entre  les  coutumes  de  la  Flandre 
Flamande  ,  quoique  le  bourgeois  par  qui  font 
poffédés  les  biens  fitués  en  cette  province  ,  foit 
domicilié  dehors ,  on  dit  que  les  difpofitions  qui  éta- 
bliffent  cette  Confraternité  font  générales ,  qu'elles 
ne  diftinguent  pas  ,  &  que  lors  du  concordat  an- 
cien &  primitif  dont  elles  dérivent  ,  on  ne  peut 
pas  avoir  eu  de  raifon  plaufible  pour  ne  foumettre 
les  biens  d'un  bourgeois  à  la  feule  coutume  de 
la  bourgeoifie  ,  qu'autant  qu'il  feroit  domicilié 
dans  une  des  coutumes  confédérées. 

On  ajoute  que  la  queftion  a  été  ainfi  jugée  par 
deux  arrêts  ,  non  pas  à  la  vérité  pour  le  fond  des 
droits  réfultans  du  partage  des  fucceffions  qui  en 
ont  fait  la  matière ,  mais  pour  la  forme  de  pro- 
céder &  Tordre  des  juridictions  ;  ce  qui ,  fuivant 
une  obfervation  faite  ci-deffus  ,  paroît  dépendre 
abfolument  des  mêmes  principes. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  ,  dit-on  ,  rendu 
au  grand  coufcil  de  Malines  le  24  décembre  1641» 
Comme  je  ne  l'ai  trouvé  dans  aucun  recueil  ,  je 
le  rapporterai  ici  tel  que  je  l'ai  extrait  d'une  con- 
fultation  délibérée  à  Bailleul  le  4  mars  1782  , 
par  M  le  Bleu  ,  avocat  au  préfidial  de  Flandre. 

Marie Ruckebufch, fille  de  JacquessRuckebufch 
&  de  Jeanne  Cardon  ,  étoit  bourgeoife  de  Bail- 
leul ,  mais  elle  avoit  fon  domicile  &  elle  eft  morte 
à  la  Gorgue-Lalon  en  Artois.  Valérien  &  Fran- 
çois Ruckebufch  ,  fes  héritiers ,  ont  prétendu  que  la 
connoifiance  des  conteftations  relatives  à  fa  fuc- 
cefîionappartenoit  aux  échevins  de  Bailleul,  juges 
de  fa  bourgeoifie.  Ceux-ci  font  intervenus  pour 
foutenir  leur  compétence.  Jeanne  Cardon  ,  mère 
de  la  défunte  ,  a  foutenu  au  contraire  que  fa  fille 
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n  ayant  pas  été  domiciliée  en  Flandre  flamande  ; 
les  échevins  de  Bailleul  étoient  fans  jurididion , 
relativement  à  fon  héridité.  La  caufe  portée  au 
grand  confeil  de^  Malines  ,  arrêt  eil  intervenu 
le  24  Décembre  1642  ,  après  une  ample  inflruc- 
tion  qui  renvoie  les  parties  devant  les  échevins 
de  Bailleul  ,  pour  y  être  procédé  au  partage  des 
biens  immeubles  &  catteux  Jitués  dans  la  Flandre 
Flamingante  ,  ladite  veuve  Ruckebufch  en  fon  entier  ; 
au  regard  des  meuhUs  délai jjês par  Marie  Ruckebufch , 
fa  fille  ^  au  pays  d^  Artois  ,  de  fe  pourvoir  là  &  ainfi 
qu'elle  trouveroic  convenir. 

Le  fécond  arrêt  eil  intervenu  au  parlement  de 
Flandre  le  9  novembre  17 12.  En  voici  Tefpèce, 
telle  qu'elle  eft  rapportée  par  M.  le  préfident 
des  Jaunaux  ,  tome  4  ,  §.  169. 

Le  Comte  de  Hornes  étant  décédé  chez  M.  TAr- 
chevêque  de  Cambrai  le  2  odobre  1709 ,  fes  créan- 
ciers ,  voyant  fa  fucceflîon  abandonnée  ,  fe  pour- 
vurent devant  le  vice-gérent  de  Tofficial  juge  or- 
dinaire de  la  même  ville  ,  qui  ,  fuivant  leurs  de- 
mandes ,  nomma  pour  curateur  à  cette  fuccefîion 
le  fieur  le  Mercier  ,  avocat.  Celui-ci  ayant  fait 
vendre  tous  les  effets  du  défunt  qui  exifloient  à 
Cambrai ,  &  n'y  trouvant  pas  à  beaucoup  près  de 
quoi  remplir  les  dettes  ,  fe  rendit  en  Flandre  ,  & 
fitexpoferen  vente  les  biens  fonds  que  le  comte 
de  Hornes  y  avoir  laifTés.  Aufîi-tôt  requête  au  par- 
lement de  la  part  des  juges  municipaux  de  la  ville 
de  Furnes  qui  conclurent  à  ce  que  la  nomina- 
tion faite  par  le  juge  de  Cambrai  d'un  curateur 
à  la  fuccefTion  vacante  du  défunt  ,  fût  déclarée 
nulle  &  incompétemment  prononcée. 

»  Ils  difoient  pour  moyens  (  nous  laiflbns  ici 
parier  M.  Desjaunaux  )  ,  »  qu  à  eux  feuls  appar- 
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»  tenoit  la  connoiiîance  des  maisons  mortuaires 
»  de  leurs  bourgeois  ou  cœurfrères  ,  fuivant  & 
»  conformément  à  la  coutume  de  Furnes,  article  7 , 
»  rubr.  1 1  ;  qu'il  étoit  conllant  que  feii  le  comte 
»  de  Hornes  étoit  cœurfrère  de  Furnes  ;  que  cela 
>y  paroifîbit  par  TadmifTion  (blemnelle  de  feu 
y}  Lancoral ,  comte  de  Hornes,  fon  grand  père, dont 
»ils  apportoient  Tadle  du  10  de  mars  1627  , 
»  &  par  l'état  des  biens  de  la  famille  ,  dreffé  en 
»  1669  P*^^  ^^^  échevins  de  Furnes  ,  à  la  mort 
»  de  feu  Philippe-Eugène  comte  de  Hornes  ,  père 
»  du  dernier  décédé ,  &  cela  fans  aucun  contredit  , 
»  quoiqu'il  fût  mort  à  Ypres  le  26  odobre  1667  , 
»  parce  qu'il  étoit  bourgeois  &  cœurfrère  de  Fur- 
5>  nés  ;  d'où  il  s'enfuivoit  ,  qu'il  n'y  avoit  qu  eux 
»  qui  avoient  pu  compétemment  établir  un  cu- 
»  rateur  aux  biens  &  effets  abandonnés  de  feû  Phi- 
>y  lippe-Maximilien  comte  de  Hornes  ,  &  que  tout 
»  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  vice-gérent  étoit 
>y  abfolument  nul  ». 

Les  créanciers  au  contraire  difoient  par  leur 
Syndic  ,  «  que  tout  étranger  que  fût  quelqu'un 
»  dans  le  lieu  où  il  venoit  à  mourir  ,  le  juge 
»  du  lieu  pouvoit  &  même  devoît  mettre  fous 
»  le  fcellé  les  effets  du  mort  ,  les  inventorier  , 
»  &  y  établir  curateur  à  îa  réquifition  des  créan- 
»  ciers  ,  par  les  foins  duquel  lefdits  effets  puffent 
»>  être  vendus  ,  &  les  deniers  en  provenans  diftri- 
M  bues  par  ordonnance  du  juge  :  que  cela  étoit 
y  conforme  à  la  déclaration  du  roi  du  9  avril 
»  1707 ,  vérifiée  en  la  cour  le  7  juin  fuivant ,  con- 
»  cernant  les  maifons  mortuaires  des  officiers  des 
»  états  majors  des  villes  de  guerre  ;  que  fi  le 
>»  curateur  avoit  entrepris  de  vendre  les  biens  de 
^>  Flandre  ,  parce  que  les  deniers  provenans  du 
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»  prix  des  effets  délaifles  par  le  défunt  à  Cam- 
»  brai  ,  n  avoient  pas  fuffi  pour  payer  les  créan- 
»  ciers  il  avoit  cru  qu  il  pouvoit  le  faire  ,  pour- 
»  éviter  multiplicité  d'inftances  &  de  frais ,  qui  ne 
»  fervent  qu  à  diminuer  les  effets  du  débiteur ,  au 
»  préjudice  de  fes  créanciers. 

»  La  cour  ,  vu  les  concluiions  du  procureur 
»  général  du  roi  ,  oui  le  rapport  de  M.  de  Po- 
»  nange  ,  à  déclaré  rétablifîément  d'un  curateur 
»  fait  par  ledit  vice  gèrent  ,  pour  les  effets  de 
»  la  maifon  mortuaire  dudit  comte  de  Hornes  , 
»  trouvés  dans  l'étendue  de  fa  jurididion  ,  bon  & 
»  valable  ,  Ta  déclaré  nul  &  incompétemment  fait 
»  pour  le  furplus  des  biens  &  effets  de  ladite 
»  maifon  mortuaire  ,  fauf  aux  fyndics  de  (es 
»  créanciers  de  fe  faire  pourvoir  pardevant  les 
»  bourgmeilres  ,  lanthouders  ,  échevins  &  cœur- 
»  heers  de  Furnes  ,  pour  être  fait  droit  fur  leurs 
»  prétentions  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  a  con- 
»  damné  lefdits  fyndics  en  un  tiers  ûqs  dépens  , 
»  les  deux  autres  compenfés  ». 

Tels  font  les  deux  articles  par  lefquels  on  pré- 
tend établir  que  la  confraternité  des  coutumes  de 
la  Flandre  Flamande  doit  produire  fon  effet  entre 
elles  ,  quoique  le  bourgeois  dont  il  s'agit  de 
partager  ou  de  régler  les  bières  ,  n'ait  été  domi- 
cilié dans  le  reffort  d'aucune  de  ces  lois. 

Mais  fans  doute  on  apperçoit  aifément  que  ces 
arrêts  n'ont  pas  direclement  jugé  la  queftion. 

Dans  l'efpèce  de  celui  de  malines  ,  on  remar-v 
que  (  en  fuppofaut  qu'il  exifte  ,  &  que  le  jurif- 
confulte,  d'après  lequel  je -l'ai  rapporté,  n'ait 
pas  été  trompé  par  des  notes  inexades);  on  re- 
marque ,  dis-je  ,  que  dans  le  conflit  de  jurididion 
qui  en  étoit  l'objet ,  les  juges  de  la  bourgeoifie 
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flamande  r  àvoient  pas  pour  adverfaires  les  juges 
d'une  autre  ville  de  Flandre ,  mais  feulement  un 
tribunal  d'Artois.  Or ,  il  eil  ienfible  que  la  dif- 
ficulté auroit  été  tout  autre  dans  le  premier  cas 
que  dans  le  fécond.  Dans  celui-ci  il  n'étoit  que- 
fiion  que  de  favoir  en  général  fi  les  juges  artéfiens 
pouvoient  connoître  des  biens  fitués  en  Flandre; 
dans  Tautre ,  on  auroit  eu  à  examiner  ,  fi  entre 
.  les  différens  jnges  de  Flandre  ,  ceux  de  la  ville 
dont  le  défunt  étoit  bourgeois  _,  dévoient  avoir 
la  préférence  pour  la  connoiffance  de  tous  les 
biens  du  même  pays,  quoiqu'il  eût  été  domicilié 
dans  une  province  étrangère  ,  &  ce  n  eut  été  que 
dans  ce  cas  que  notre  queflion  auroit  pu  être 
jugée  in  urmïnis. 

Quant  au  fécond  arrêt ,  on  en  ignore  la  Cir- 
conftance  la  plus  effentielle:  M.  Desjaunaux  ne 
dit  pas  fi  le  comte  de  Hornes  étoit ,  ou  non  , 
domicilié  dans  la  coutume  de  fa  bourgeoifie  ;  & 
certainement  s'il  Tétoit ,  l'arrêt  n'cll  point  du  tout 
applicable  à  la  difficulté  aQuelle.  D'ailleurs  les 
échevins  de  Furnes  n'avoient  pour  adverfaire  qu  un 
juge  fans  pouvoir,  pour  tout  ce  qui  pouvoit 
fe  trouver  hors  de  fa  juridiction.  Cambrai  n  étoit 
pas  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  du 
comte  de  Hornes  ;  ce  n'étoit  par  conféquent  pas 
au  juge  ordinaire  de  cette  ville  à  y  nommer  uji 
curateur. 

On  peut  donc  dire  que  la  queftion  eft  encore 
entière ,  au  moins  d'après  les  deux  arrêts  dont  nous 
venons  de  parler.  . 

Au  rede,  il  y  a  de  très-fortes  raifons  pour  le 
fcntiment  oppofé  à  celui  que  l'ont  veut  étayer 
dii  ces  arrêts. 

D'abord 
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D'abord ,  quel  a  été  le  motif  primordial  des 
r  coutumes  de  la  Flandre  flamande,  lorfqu elles  fe 
f  font  accordées  à  fe  céder  réciproquement  toute 
autorité  &  toute  jurididion  fur  les  biens  de  leurs 
bourgeois  refpeclifs?  Je  ne  puis  rien  faire  de  mieux 
là-deiTus  que  de  répéter  ce  qu'en  a  dit  M.  Bon-" 
chette ,  avocat  à  Berghes ,  dans  un  mémoire  dont 
voici  mot  pour  mot  les  termes. 

«  On  ne  fauroit  mieux  afîigner  l'origine  de  ce 
»  droit  établi  d'abord  en  faveur  de  la  bourgeoise 
»  de  Gand ,  qu'en  la  rapportant ,  avec  Burgun- 
»  dus  (1)9^  Tufage  très-ancien,  qui  étoit  chez 
.»  nos  aïeux,  de  tenir  &  réputcr  toutes  leurs  ri- 
»  cheffes  ,  de  quelque  efpéce  &  nature  qu'elles 
»  fuffent,  comme  meubles  &  argent  en  coffre, 
»  jufque-là  même  qu'il  fut  défendu  aux  bourgeois 
y/  d'acquérir  ûqs  immeubles  hors  de  leur  bour- 
»  geoifie  5  par  la  crainte  qu'on  eût  qu'ils  fuffent 
M  venus  à  abandonner  le  commerce ,  en  prenant  du 
»  goût  pour  la  vie  tranquille  de  la  campagne  ,  & 
»  pour  l'oifiveté  ,  qui  en  eft  la  fuite  ....  C'eil  cet 
»  ufage  établi  dans  les  villes  en  faveur  du  com- 
»  merce  &  de  J'induftrie  ,  qui  a  donné  naiflance 
»  au  droit  devenu  prefque  général  en  Flandre  , 
»  de  partager  tous  les  immeubles  fans  diflindion 

1^  de  leur  fituation  ,  fuivant  la  coutum.e  de  la  bour- 
»  »  geoifie  de  chaque  défunt ,  parce  qu'effedivement 
»  il  n  y  a  qu'une  leule  façon  de  partager  des  meubles 
^  »  ou  de  l'argent  ,  qui  e/1  de  donner  à  chacun  fa 
»  part  &  portion  ,  &  que  cette  égalité  de  par- 
>>  tage  eft  la  plus  propre  à  favorifer  l'induilrie  3c 
»  le  commerce  ». 


(l)  Ad  confuetud.  Flandr.  trafi,  13    n°  29. 
SuppUm,  Tome  FL  A  a 
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Si  c'eft  vraiment  là  le  motif  de  Tinflitution  de 
îa  Confraternité  des  coutumes  ,  il  eft  clair  que  les 
effets  de  cette  Confraternité  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu  autant  que  le  bourgeois  d'une  ville  de  Flandre 
demeure  en  Flandre  ,  puifque  c'efl  le  feul  cas  où 
ces  immeubles  ,  qu'une  fiâion  légale  mobilife  , 
peuvent  être  cenfésfuivre  faperfonne,  exifter  dans 
ion  domicile  de  bourgeoifie  ,  &  recevoir  toutes  les 
impreffions  de  l'autorité  de  fa  loi  domiciliaire» 
Sans  cette  circonflance  ,  ils  confervent  leur  na- 
ture ,  ils  retiennent  leur  véritable  fituation  ,  & 
par  conféquent  ils  demeurent  fournis  à  leur  loi- 
territoriale. 

Ajoutons  que  ce  fentiment  eft  conforme  aux  dif- 
pofitions  de  quelques  coutumes  de  la  Flandre  Fla- 
mande ,  difpofitions  qui  fans  doute  font  ici  d'uF& 
très-grand  poids. 

Par  exemple  ,  celle  de  Furnes  ,  titre  il,  ar- 
ticle 7  ,  porte  :  «  Toutes  maifons  mortuaires  de 
»  bourgeois  &  frères  de  loi ,  de  bourgeoifie  &  de 
»  fœurs  de  loi  ,  ou  elles  éckéent  en  Flandre  ^  feront 
>^  divifées  &  partagées  félon  la  difpofition  de  cette 
»  coutume  >y  II  faut  donc  ,  aux  termes  de  cette 
loi ,  que  le  bourgeois  meure  domicilié  en  Flandre  y 
pour  qu'elle  puiffe  régler  fa  fucceffion  au  ^oins 
pour  les  biens  fitués  hors  de  fon  territoire. 

Comme  on  ne  fauroit ,  &c.  (  Reprenei  ici  U  fil 
de  la  page  3  27. 

Page  3  28  ,  ligne  1 1  ,  prononce  ,  lifei  >  permet 
de  prononcer. 

Ligne  16  ,  aprh  le  mot  domicile  mette:^^  un& 
virgule  ,  &  ajoutei^ ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  précédé 
des  formalités  qu'elles  prefcrivent. 
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CONFRONTATION.  Page  357  ,  â  la  fin  de 
la  26^  ligne  ,  indique:^  une,  note  à  life\_  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Pour  parvenir  à  cette  Confrontation  ,  on  préfente  requête 
€n  cette  forme  : 

A  Monsieur... 

Supplie  humblement  ....  qu'il  vous  plaife  ordonner  votre 
tranfport  en  la  maifon  de  .  .  .  témoin  entendu  en  l'informa- 
tion du  .  .  .  récolé  le  .  .  .  &  qui  eft  retenu  au  Ut  &  hors 
d'état  de  fe  tranfporter  ,  à  l'effet  d'être ,  en  exécution  de 
votre  fentence  y  confronté  .  .  .  à  .  . .  lequel  fera  conduit  eu 
ladite  maifon  en  la  manière  accoutumée  5  &  vous  fere2& 
juftice  :    déclarant   que  Me  . . .  occupe  toujours  pour  lui. 

Préfentée  le  ...    . 

Ordonnance. 

Nous  difons  que  nous-nous  tranfporterons  le  ... ,  neu£ 
heures  du  matin  ,  en  la  maifon  de  ...  .  à  l'effet  d'y  pro- 
céder ,  en  exécution  de  notre  fentence  du .  . .  à  la  Confron- 
tation dudit .  .  .  avec  ....  accufé ,  lequel  y  fera  conduit  en 
la  manière  accoutumée.  Fait  &  donné  en  notre  hôtel  ,  à.  .  . 
le... 

La  partie    publique  peut  prendre   les  mêmes  concluions. 

On  donne  une  pareiie  requête  pour  une  reli'^ieufe  qui  a 
été  entendue  comme   témoin  ,   6*    récolée  au  parloir. 

Page    162,    avant  le  pénultième  alinéa  ,  ajoute:!;^: 

Si  un  témoin  ,  d'intelligence  avec  Taccufé , 
s'abfentoit  pour  éviter  d'être  récolé  &  confronté  , 
il  faudroit  préfenter  requête  pour  faire  faifir  & 
annoter  les  biens  de  ce  témoin  ,  &  obtenir  contre 
lui  des  dommages  &  intérêts  (i). 

(i)  Formule  de   cette  requête, 

A    Monsieur... 
Supplie  humblement  . . . 

Pifant  que  depuis  le  procès-verbal  de  défaut  fait  devant 
vous  le  .  . .  contre  .  .  .  témoin  alTigné  en  exécution  de  votre 
fentence  du .  , .  pour  être   récolé  en  fa  dépoficion  en  l'ia- 

A  a  ij 
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formation  du &  confronté  à  . . . .  accufé  ,  &  contre 

lequel  témoni  vous  avez  prononcé  l'amende  de  ... .  &  la 
contrainte  par  corps  ,  il  a  appris  que  ce  témoin ,  d'intelli- 
crence  fans  doute  avec  l'accufé  ,  contre  lequel  fa  dépofîtion 
doit  faire  une  charge  confidérable  ,  &  peut  être  néceflaire 
peur  le  jugement  du  procès  ,  s'eft  abfenté  hors  du  royaume^ 
ce  qui  le  met  dans  le  cas  de  la  faille  &  annotation  de  fes 
biens ,  dont  il  ne  doit  lui  être  fait  main-levée  qu'après  qu'il 
aura  obéi  ,  &  des  dommages  &  intérêts  du  fuppliant ,  qui 
a  l'honheur  de  vous  donner  à  cet  effet  la  préfente  requête. 
Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  lui  permetre  de 
faire  afligner  ledit ....  à  comparoir  pardevant  vous  à  la 
huitaine  ,  pour  voir  dire  Se  ordonner  que  fes  biens  feront 
jTaifîs  &  annotés ,  &  à  iceux  commiffaire  établi  en  la  manière 
accoutumée,  &  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  300  livres 
de  dommages  &  intérêts  envers  le  fuppliant  ,  &  aux  dépens , 
&  vous  ferez  juftice  :  déclarant  qu'il  fait  «ledion  de  do- 
micile en  la  maifon  de  Me qui  occupe  toujours  pour 

lui. 

Préfentée  le .  ... 

Ordonnance. 

Permis  d'affigner  &  comparoir  pardevant  nous  à  la  hui- 
taine ,  aux  fins  de  la  préfente  requête.  Fait  8c  donné  en  notre 
hôtel   à  . .  .  le  .  .  . 

Même  page  ,  ligne  29  ,  apr^s  Us  mots  faux  té- 
moins ,  indique^  une  note  ^  &  llfii^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Dans  ce  cas  ,  le  minijlère  public  rend  plainte,  en  cette  forme  ; 

A  Monsieur... 

ïlemontre  le  procureur  du  roi  ,  qu'il  a  remarqué  que  .... 
témoin  entendu  dans  le  procès  d'entre  .  . .  d'une  part ,  &  .  .  , 
d'autre  part  ,  en  Tinformation  faite  le  .  .  .  &  récolé  le  .  .  . 
a  rétradé  fa  dépoiition  &  fon  récolement  lors  de  la  Confron- 
tation faite  avec  l'accufé  cejoUrd'hui ,  ce  qui  ne  permet  pas 
à  fon  zèle  Je  refter  dans  l'inadion,  &  le  force  de  vous, 
donner    fa  plainte. 

A  ces  caufes  ,  il  vous  plaife  lui  donner  ade  de  fa  plain- 
te ;  en  conféquence  ,  vu  que  ,  par  le  procès- verbal  d© 
Confiomation  de  cejourd'hui,  ledit.  .....  s'eft  rétra<^é  do 
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la  depofition    en  l'information  du Se  de  Ton  récoîc- 

ment  du  ...  .  ordonner  q^u'il  fera  pris  au  corps  &  conduit 
dans  les  prifons  de  ce  liège,  pour  efter  à  droit,  être  in-~ 
terrocré  &  ouï  par  fa  bouche  fur  les  faits  réfultans  des  dé- 
portions ,  récolemeht  Se  Confrontation  ,  &  de  fa  rétradation 
inférée  audit  procès -verbal  de  Confrontation,  Se  autres  fur 
lefquels  je  pourrai  requérir  qu'il  foit  entendu  ;  linon  Se  après 
perquifition  faite  de  fa  perfonne,  il  foit  alTigné  à  comparoir 
à  la  quinzaine  ,  Se  par  un  feul  cri  public  ,  a  la  huitaine  en- 
fuivant ,  fes  biens  faifîs  Se  annotés ,  &  à  iceux  commiilaire 
établi  ;  ce  qui  fera  exécuté  non  obftant  oppolitions  ou  appel- 
lations quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier ,  attendu  qu'il 
s'agit  de  décret  en  matière  criminelle  ,  par  le  premier  huif- 
fier  de  cette  jurididion  ,  ou  autre  huilTier  ou  fergent  royal 
fur  ce  requis.  Fait  Se  délibéré  à  .  .  .  ce  .  .  . 

Sur  ces  conclu/ions ,  le  juge  décerne  le  décret  de  prife  de  corps, 
&  relate  dans  le  vu  l'information  ,  le  récolement ,  la  Conjrotf 
tation  ,  l' ordonnance  de  foit  communiqué  au  bas ,  &  les  con- 
clufions  du  procureur  du  roi. 

CON FUSION.  Page  363  ,  ligne  1 2  ,  lire  au  lieu  d^ 
cette  Confiîfion  opère, ,  lije7_  ce  qui  fuit  par  alinéa, 

LaConfuflon  peut  être  confidérée,  1°  par  rap- 
port au  droit  commun  ;  2°  par  rapport  à  la  cou- 
tume de  Hainaut  ;  3^  par  rapport  à  celle  de  Cam- 
bréfis  ;  4^^  par  rapport  à  celle  de  Normandie. 

Droit  commun, 

La    Confufion  opère,  &c. 

Page  364,  avant  l'alinéa  commençant  par  les  mots 
qu  elques  difpofitions  ,  place^  le  dernier  alinéa  de  la 
page  373  ,  <S'  le  premier  de  la  pa^e  374  ,  6*  cnjuite 
co  ntinuei  ainji  \ 

Coutume  de  Hainaut, 

Quelques  difpofitions  particulières ,  &c. 

A  a  nj 
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Même  colonne  ,  fuprime:;^  U  pénuUicme  alinéa  , 
commençant  par  ces  mots  ^  on  prétend  ,  &  fubJUtue^-y 
ce  qui  fuit  : 

Plufieurs  répondent  que  la  Confufion  n'a 
point   5  &c. 

Aioute:^  enfuite  Us  cinq  dernières  lignes  de  la  féconde 
colonne  de  la  p^ge  4^4  ,  6»   les  dou^e  premières  de 
la  premiémc  colonne  de  la  page  455    ,  après   quoi 
lifei   :  ^     ^ 
ces  principes. 

Mais  il  en  eft  un  autre  qui  doit  la  faire  reje- 
ter. Un  contrat  de  mariage  qui  donne  Tuniver- 
falité  des  meubles  &  quelques  biens  fonds  ,  donne 
certainement  deux  chofes  différentes  :  ce  font  deux 
conventions  qui  n  ont  rien  de  commun  enfemble  , 
&  qui  néanmoins  font  compatibles  entre  elles. 
Comment  donc  Fune  feroit-elle  obftacle  à  Tautre  ? 
Comment  un  homme  qui  a  promis  deux  chofes 
à  la  fois  ,  pourroit-il  s'acquitter  par  la  preflation 
d'une  feule  ? 

Chriftin  ,  tome  4  ,  décifion  78  ,  confirme  net- 
tement ces  idées  ,  &  les  appuie  de  plufieurs  ar- 
rêts folennels  du  grand  confeil  de  Mahnes.  Si 
per  contracium  antenuptialem  ,  dit- il  ,  cautum  fuit 
quod  mulier  habcret  doarium  quingintorum  fioranorum 
annul ,  &  quod  ^  mortuo  marito  ,  habcret  omnia  bona 
mobilia  ,  illo  cafu  per  acccptatlonem  mobilium  vidua 
non  patitur  confujlonem  mobilium  nec  confufionem 
doarii  Jibi  promifi  ;  :tJ AU  CU M.  UNUM  ET  ALTE^ 
RUM  El  EST  COhCESSUM  ,  NON  VIDETUR 
QUOD  UNIUS  ACCEPTATIO  IN  DUCAT  PRIVA- 
TIONEM  ET  CONFUSION EM  ,  uti  pro  hoc  cfl  tcx^ 
tus  in  lege  85  ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ;  &  il 
a  été  ainfi  jugé  ,  ajoute-t-il ,  par  arrêts  de  159Î  , 
1596,  ij  juillet  i6cX)  &  1604. 
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Telle  eft  aufîilajurifprudence  du  confeil  foiive- 
rain  de  Mons.  J'ai  vu  des  manufcrits  de  difFérens 
temps,  dans lefquels  on  cite  à  Tappui  quinze  arrêts 
des  6  février  1637  ,  27  odobre  1640  ,  3  février 
1642  ,  30  novembre  1644  ,  8  mars  1645  ->  2.0  &  18 
juillet  fuivant,  13  feptembre  1677,8  février  1680, 
5  juin  1686 ....  novembre  1687  ,  20  juillet  1688  , 
I  5  février  &  2  mars  1697  ,  &  20  mai  1705. 

On  remarque  même  que  deux  de  ces  arrêts ,  ceux 
des  18  &  20  juillet  1645  ,  ont  été  prononcés  en 
pleins  plaids  (i)  le  29  du  même  m.ois  ,  pour  faire 
règlement. 

M.  Tahon ,  dans  le  recueil  chronologique  manu- 
fcrit  des  arrêts  auxquels  il  a  alîifté,  examine  à  fond 
fous  la  date  du  mois  de  juillet  1714  ,  les  efpéces 
de  plufieurs  de  ces  décifions. 

Il  obferve  d'abord  que  ceux  des  18  &  20  juillet 
1645  ^^  laiffent  aucune  équivoque  fur  le  motif 
qui  les  a  diâ:és  ,  &  le  point  de  droit  qu'ils  ont 
décidé.  Voici  ,  dit-il  ,  comment  ils  font  conçus  ; 
Conclu  ,  fans  s'arrêter  à  l'exception  fondée  fur  c& 
que  la  veuve  feroit  demeurU  es  meubles  &  dettes  de  fan, 
mari  ^  &  la  confujion  prétendue  de  ce  chef  ,  &c. 
Dans  Tefpéce  de  l'un  &  de  l'autre  arrêts  ,  continue 
M.  Tahon  ,  il  avoit  été  ftipulé ,  par  le  contrat  de 
mariage  ,  que  la  veuve  ,  en  cas  de  furvie  &  d'ac- 
ceptation de  la  communauté ,  conferveroit  tous  les 
meubles  ,  &  il  lui  avoit  été ,  en  outre  ,  fait  donation 
dequelquesheritagesdumari.il  en  étoit  de  même 
dans  le  cas  des  arrêts  des  13  feptembre  1677  &  2 

*     '  I  ■  1—^^^       — — — » 

(i)  î.e  plain  plaid  koK  alors  une  afTemblée  générale  àvL 
confeil  fouverain  de  Mons  ,  à  laquelle  pouvoient  adillier  les 
fdirs  ,  prélats ,  barons  ,  chevaliers  6*  autres  nobles  jeodaux 
du  pays.  (  Chartes  générales ,   chap.  i  ,  art.   zy.  ) 

A  a  IV 


370  CONFUSION. 

mars  1697.  Mais,  dans  ceux  des  20  juillet  1688& 
1 5  février  1697  ,  la  queflionétoitunpeu  différente. 
La  femme  étoit  bien  ,  comme  dans  les  précédens  , 
donataire  univerfelle  du  mobilier;  mais  cen'étoient 
pas  des  héritages  qu'on  lui  avoit  promis  par-defliis 
cette  donation  ;  c'étoit  une  fomnie  d'argent.  Néan- 
moins ,  comme  il  étoit  dit  que  cette  fomme  fe 
prendroit  fur  les  ûefs  &  autres  biens-fonds  du  ma- 
ri ,  qui  même  s'étoit  ,  à  cette  fin  ,  obligé  de  faire 
réalifer  ou  nantir  le  contrat  de  mariage ,  Fexception 
de  confuiion  fut  encore  rejetée. 

M.  Tahon  examine  enfuite  ce  qu'on  devroît 
décider  dans  le  cas  où, relativement  à  une  pareille 
promeffe  d'argent  à  prendre  fur  les  biens  du  mari , 
il  n'y  auroit  dans  le  contrat  de  mariage  aucune 
claufe  par  laquelle  celui-ci  fe  fût  engagé  de  la  faire 
réalifer  ;  &  il  rapporte  à  ce  fujet  trois  arrêts. 

Par  le  premier  ,  du  3 1  juillet  170 1 ,  il  à  été  jugé, 
contre  la  veuve  de  M.  Maldonade  ,  confeiller  au 
confeil  fouverain  de  Mons,  remariée  au  fieur  Ma- 
çon ,  qu'en  prenant  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté d'entre  elle  &  fon  premier  mari ,  elle  avoit 
confondu  en  elle-même  la  rente  viagère  de  500 
florins  qu'il  lui  avoit  conftituée  pour  douaire  préfix , 
&  cela  5  parce  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tenoit  pas  la  promeffe  de  réalifer  ,  mais  feulement 
une  claufe  conçue  en  ces  termes  :  A  facco/np/îjfe- 
merzt  duquel  douaire  il  oblige  tous  les  biens  ,  tant  meubles 
qu  immeubles  ,  quil  a  à  préfent  à  fa  libre  difpofition. 
Il  étoit  cependant  ftipulé  que  ce  douaire  auroit 
lieu  ,  foit  que  la  veuve  renonçât  aux  meubles  ,  ou 
qu'elles  les  acceptât. 

Le  fécond  arrêt, du  25  août  1713  ,  a  jugé  ,  entre 
Guillaume  Longhaie  &  Pierre-Jofeph  Plétinex  , 
qu'il  y  avoit  pareillement  confufion  dans  le  cas 
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d'une  promeffe  de  mille  florins  une  fois  à  prendre 
Air  les  plus  apparens  biens  du  mari. 

Le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu  en  juillet  1714  , 
au  rapport  de  M.  Cornet ,  entre  la  veuve  de  Jofepli 
Héraux  ,  &  Jacques-Philippe  Françon  ,  fon  héri- 
tier. 11  s'agifToit  ,  dit  M.  Tahon  ,  de  favoir  il  la 
confuiion  pouvoir  être  oppofée  à  la  veuve  qui , 
ayant  pris ,  en  vertu  de  fon  con  rat  de  mariage ,  tous 
les  meubles  de  la  communauté ,  demandoit  en  outre 
une  fomme  de  3  560  florins  que  fon  mari  lui  avoit 
donnée  à  prendre  ^  à  titre  de  douaire  préfîx ,  fur  (qs 
plus  cjairs  &  apparens  biens.  On  lui  obje(ftoit  le 
défaut  de  réaLifadon  ,  &  même  de  promefle  de 
réalifer.  Elle  répondoit  qu'elle  n'avoit  pas  pris  les 
meubles  de  fon  mari  cpmme  héritière  &  en  vertu 
de  la  loi ,  mais  bien  comme  donataire ,  &  par  con- 
féquent  en  vertu  d'un  titre  particulier  qui  ne  dé- 
truifoitpas  Tadion  difl:inâ:  &  féparée  quelle  tiroit 
de  fon  contrat  de  mariage.  Sur  le  rapport  de  ces 
différens  moyens,  les  opinions  des  Ju^es  fe  font 
trouvées  fort  partagées.  Enfin  Ton  efl:  revenu  una- 
niment  à  dire  que  tout  dépendoit  de  favoir  fl  le 
mari  avoit  entendu  ,  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  ,  la  fomme  dont  il  s'agiflbit  feroit 
prife  fur  les  immeubles  ;  &  ,  avant  faire  droit ,  on 
a  ordonné  que  les  notaire  &  hommes  de  fief,  par 
qui  avoit  été  reçu  le  contrat  de  mariage  ,  feroient 
entendus  par  forme  de  record  (i)  ,  pour  s'afl!urer 
de  la  volonté  du  mari.  Le  record  a  été  fait  ;  mais 
il  n'a  produit  aucun  éclairciflement ,  &  les  parties 
ont  fini  par  tranfiger. 

A  ces  différens  arrêts  ,  il  faut  en  ajouter  deux 


(i)  Voyez  ce  mot. 
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autres  qui  ont  prononcé  fur  des  efpéces  fembla- 
bles  à  celle  des  arrêts  prononcés  en  plans  plaids 
le  29  juillet  1645.  L'un  eil  du  22  juillet  1714,1e 
fécond  du  31  juillet  172 1, 

La  veuve  Savereux  de  Marlières  avoit  profité  ,  à 
la  mort  de  fon  mari  ,  de  tous  les  meubles  qui 
s'étoient  trouvés  dans  la  communauté  ,  &  Ton  pré- 
tendoit  que  par-là  elle  avoit  confondu  en  elle- 
même  fon  adion  pour  ttquïvaUnt  d'un  bien  dont 
fon  mari  lui  avoit  fait  donation  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  mais  dont  il  ne  s'étoit  pas  déshérité. 
Par  Tarrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Hannot  , 
il  a  été  ordonné  qu  elle  jouiroit  du  bien  en  nature  , 
ou  que  les  héritiers  du  mari  lui  en  payeroient  Téqui- 
vaient;  ce  qu'ils  feroient  tenus  d'opter. 

L'efpéce  du  fécond  arrêt  efl  à  peu  près  la  même, 
La  voici  telle  que  je  Tapprends  par  les  pièces 
mêmes  de  la  procédure  ,  dont  j'ai  des  copies  entre 
les  mains, 

Charles  Daufly  avoit  fait  faifir  une  maifon 
fituée  à  Nincy  ,  provenant  de  fa  femme  ,  décédée 
depuis  peu.  Le  15  Juillet  172 1  ,  Martin  Dendal , 
Pierre  Charles  &  Antoine  Picart  ,  héritiers  de 
celle-ci,  ont  préfenté  requête  au  confeil  fouverain 
de  Mons  en  main-levée  de  cette  faifie,  &  ils  ont 
conclu  à  ce  que  Charles  Daufly  fût  tenu  d'éva- 
cuer la  maifon ,  qu'il  occupoit ,  difoient-ils ,  par 
force  &  contre  leur  gré.  Par  arrêt  du  même  jour , 
le  confeil  de  Mons  a  ordonné  que  cette  requête 
feroit  communiquée  à  Charles  Daufly  ,  &  que  les 
parties  comparoitroient  devant  M.  Dupuis ,  con- 
feiller ,  pour  inftruire  la  caufe  fommairement.  Le 
23  du  même  mois ,  Charles  DauflTy  eft  venu  dire 
que  ,  par  l'article  3  de  fon  contrat  de  mariage , 
fa  femme  lui  avoit  promis  l'ufufruit  de  la  maifon  > 
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qu  elle  s'étoit  même  engagée  à  s'en  déshériter  ,- 
pour  donner  à  fa  promeffe  un  efFet  réel  &  incom- 
mutable;  qu'elle  avoit  pu  le  faire,  parce  que  le 
bien  étoit  de  libre  difpofition;  que  cependant 
elle  ne  Tavoit  pas  fait ,  &  que  dès-là  ,  il  falloit , 
ou  qu'on  lui  payât  la  valeur  de  cet  ufufruit ,  ou 
qu'on  l'en  laiffât  jouir  en  nature. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont  répondu  ,  que 
Ji  Charles  Dauffy  avoit  quelque  action  de  regret  pour 
C équivalent ^  il  devoit  s'adrejfer  à  lui-même^  P^{f' 
quil  étoit  héritier  mohUier  de  la  perfonne  qui  s' étoit 
obligée. 

Par  arrêt  du  3 1  du  même  mois ,  il  a  été  conclu 
de  renvoyer  les  demandeurs  de  leurs  fins  &  conclu  fions  ^ 
&  de  les  condamner  aux  dépens. 

L'opinion  adoptée  par  ces  arrêts  a  été  com- 
battue fort  long-temps  par  différens  jurifconfultes 
du  Hainaut  françois.  Ils  ont  même  prétendu  avoir 
fait  juger  le  contraire  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre  du  28  mai  1764  ,  &  12  août 
1767.  Mais  dans  quelle  circonilance  ces  arrêts 
ont-ils  été  rendus  ? 

Grégoire  Hamel  n'avoit  point  eu  d'enfant  de 
fon  premier  lit ,  &c. 

Page  366  ,  ligne  29  ,  arrêts  du  nombre  de  ceux 
qu'on  cite  ,  llfe{^  arrêts  ,  &  par  une  raifon  fem- 
blable  celui  du  5  décembre  1783  ,  rapporté  à  l'ar- 
ticle CONDITIOK  DE  MaNBOURNIE  ,  §.  4.  du 
nombre  de  ceux  qu'on  pourroit  citer. 

Ligne  3  ,  rejeté  font  lifei^  :  rejeté,  même  au 
parlement  de  Flandre  ,  font. 

Page  368  ,  fupprime:^  les  2  premières  lignes  de 
t alinéa  commençant  par  ces  mots  ,  nous  termine- 
rons ;  &  fubjlituci'y  ce  qui  fuit  :  Le  nommé  Mar- 
mufle. 
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Mctm  page  ligne  3 1  ,  obtint  les  immeubles  '^ 
llfii  obtint  le  20  janvier  1773  ,  un  arrêt  qui  dé- 
dara  qu'erreur  étoit  intervenue ,  &  en  confé- 
quence  condamna  les  héritiers  à  lui  abandonner 
les  immeubles. 

Même  page  ^  ligne  pénultième  ^  que  deux  voix, 
Ufei^  qu'une  feule  voix. 

Supprime^  le  dernier  alinéa  de  la  même  page  com- 
mençant par  les  mots  cette  jurifprudence ,  &  les 
quatre  alinéa  fuivans  ,  qui  finirent  par  les  mots 
daûion  indiflindement  ;  &  jubJUtuei^y  ce  qui  fuit: 

Le  fieur  Jean  Ferdinand  -  Jofeph  Dubelloy 
d'Hecq  ,  &  la  demoifelle  Marie -Catherine  d'Au- 
<lembourg  étoient  convenus  par  leur  contrai  de 
mariage  ,  I°  que  le  dernier  vivant  des  futurs  cou' 
joints  demeurero'it  en  tous  biens  ,  meubles  à  actions  re- 
putées  telles  ;  2®  que  les  acquêts  qtiils  feroient  pen- 
dant leur  mariage  feroient  comiiiuns  ,  &  appartiens 
droient  en  totalité  &  en  propriété  au  dernier  vivant 
du  eux  ,  fans  aucun  retour  de  part  ni  £  autre.  En 
1769  ,  ils  achetèrent  la  terre  de  Louvroil  ,  fituée 
dans  les  environs  de  Maubeuge  ;  le  fieur  Du- 
belloy d'Hecq  s'en  fit  adhériter  feul.  Après  fa 
mort,  le  fieur  Ferdinand-Pafchal  Dubelloy  fon 
fîîs ,  prétendit  que  la  propriété  de  cette  terre 
lui  uppartenoit,  avec  la  moitié  de  la  jouifTance 
aduelle  ,  &  que  la  dame  fa  mère  n'avoir  droit 
qu'à  la  jouifTance  de  l'autre  moitié ,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  chapitre  97  des  Chartes  du 
Hainaut.  La  dame  Dubelloy  foutint  qu'au  moins 
elle  devoit  avoir  l'équivalent  ;  & ,  quoiqu'elle  eût 
recueilli  tous  les  meubles ,  quoiqu'on  renouvelât 
contre  elle  tous  les  moyens  qui  fervoient  d'ap- 
qui  au  fyftême  de  la  Confufion ,  arrêt  eft  inter- 
venu le  5  Janvier  1780,  au  rapport  de  M.  De- 
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lavîgne  Deuwerders,  en  la  première  chambre ,  qui 
lui  a  adjugé  le  fief  du  Louvroil  en  nature  ou  en 
équivalent,  au  choix  de  fon  fils,  &  a  condamné 
ce  dernier  au  dépens. 

On  ne  croiroit  pas  fans  doute  qu'une  pareille 
chaîne  d^arrêts  ,  fur  les  motifs  defqueîs. il  n'exifle 
aucune  équivoque  ,  eût  encore  pu  laiffer  des  dou- 
tes fur  la  queflion  qu  ils  avoient  fi  conflamment 
&  fi  folennellement  décidée.  Cependant  elle  vient 
encore  de  fe  repréfenter  au  parlement  de  Douai  ; 
&  ce  qui  ne  doit  pas  peu  furprendre  ,  c'eft  que 
la  partie  à  laquelle  on  oppofoit  la  Confufion  , 
n'a  paru  en  cette  cour  qu  avec  la  qualité  d'appe- 
tant  d'une  fentence  de  la  prévôté  de  Maubeuge, 
qui  avoit  adopté  cet  étrange  fyilême,  &  cela  fur 
le^  prétexte  que  par  le  contrat  de  m.ariage  il  étoit 
dit  que  le  furvivant  auquel  il  avoit  été  fait  do- 
nation d'un  immeuble  dont  le  prédécédé  ne  s'étoit 
pas  déshérité,  feroit  héritier  de  tous  les  meubles 
&  Q&Qts  mobiliers  de  la  communauté,  comme 
fî  le  mot  héritier  eût  pu  rejeter  fur  lui ,  &  par  con- 
féquent  confondre  une  obligation  qui  dans  l'in- 
tention des  contradans ,  ne  pouvoit  affeder  que 
des  immeubles  ,  en  tant  qu'ils  feroient  difponibles, 
&  ne  pouvoit  en  aucun  cas  tomber  dans  l'héré- 
dité mobihère.  Aufîi ,  par  arrêt  rendu  au  mois 
de  mai  1784,  au  rapport  de  M.  de  Giilaboz,  en  la 
féconde  chambre  ,  la  fentence  a  été  infirmée,  & 
rhéritier  immobiher  du  conjoint  prédécédé  con- 
damné à  faire  valoir  la  donation  en  nature  ou 
en  eftimation. 

Coutume  de  Camhréjls, 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour 
le  Hainaut ,  &  les  arrêts  qui  les  ont  confirmés , 
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paroiffent  didés  par  la  raifon  même.  Cependant 
on  a  douté  depuis  peu  s'ils  dévoient  avoir  auiïi 
lieu  dans  la  coutume  de  Cambréfis ,  &  Ton  pré- 
tend qu'il  a  été  jugé  que  non  par  un  arrêt  du  29 
novembre  1775. 

Voici  les  circonftances  de  cet  arrêt. 

Thomas  -  Jofeph  Capeau  ,  fermier  à  Efne ,  & 
Marie-Louife  Grebert  fa  femme ,  étoient  conve- 
nus ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  que  le  furvi- 
vant ,  «  tant  avec  que  fans  enfant ,  feroit  héritier 
»  mobilier  de  la  communauté ,  &  viager  des  im- 
»  meubles ,  tant  Rqù  que  main-fermes  échus  &  à 
»  échoir,  que  le  premier  mourant  délaifleroit , 
»  à  charge  des  dettes  ,  obféques  &  funérailles  ». 
Ils  avoient  ajouté  que ,  pour  afliirer  cet  ufufruit 
à  l'égard  des  fiefs  patrimoniaux  (  qui  font  exempts 
en  Cambréfis  de  toute  contribution  aux  dettes , 
&  par  conféquent  de  tout  afTujettiffement  aux 
obhgations  perfonnelles  quelles  qu  elles  foient  )  , 
il  en  feroit  pafTé  ôqs  devoirs  de  loi ,  à  l'effet  de 
réalïfir  ou  anéantir ,  en  cette  partie  ,  le  contrat 
de  mariage. 

Ces  devoirs  de  loi  n'ont  pas  été  faits  ,  &  Marie- 
Louife  Grebert  efl  morte  la  première.  Comme  elle 
nelaiffoit  pas  d'enfant,  Jeanne-MargueriteGrebert, 
fa  fœur  aînée ,  s'efl  mife  en  pofTefîion  d'un  fief 
propre  qui  fe  trouvoit  dans  la  fuccefîion  ,  &  a 
prétendu  empêcher  Capeau  d'en  jouir  conformé- 
ment à  fon  contrat  de  mariage.  A  l'égard  des 
main-fermes  ,  elle  n'a  fait  aucune  difficulté  :  ces 
fortes  de  biens  étant  fournis  aux  dettes,  elle  a 
reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  en  ôter  l'ufufruit  à 
Capeau  ,  fans  fe  mettre  dans  le  cas  de  lui  en 
payer  l'équivalent.  De  fon  côté ,  Capeau  a  fou- 
tenu  que ,  fi  Ton  ne  lui  laifToit  pas  en  même  temps 
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Tufiifruit  du  fief,  il  falloit  qu'on  lui  en  payât 
reftimation  ;  qu  il  importoit  peu  que  le  fief  ne 
fût  pas  fournis  aux  dettes  ;  que  cela  eût  été  bon, 
û  la  fœur  de  fa  femme  s'étoit  bornée  à  la  qua- 
lité d'héritière  féodale;  mais  quelle  avoir  auiîi 
fuccédé  aux  main- fermes  ,  que  par-là  elle  s'étoit 
foumife  à  payer  toutes  les  dettes  qui  ne  dévoient 
pas  tomber  fur  l'hérédité  mobilière;  que  l'adion 
d'équivalent  étoit  de  ce  genre ,  puifqu'elle  dé- 
rivoit  d'une  promelTe  ajoutée  à  l'inftitution  du 
furvivant  dans  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté ,  &  qui  par  conféquent  ne  pouvoit  être  con- 
fondue dans  des  effets  pafîifs  de  cette  infli- 
tution  ,  &c. 

L'héritière  répondoit  i*'  que  Tufufruit  des  ûe£s 
n  avoit  été  flipulé  qu'à  charge  &  condition  d'en 
faire  les  devoirs  de  loi ,  &  que  le  défaut  d'ac- 
complifTement  de  cette  condition  rendoit  la  fli- 
pulation  nulle;  2°  que  s'il  étoit  dû  un  équiva- 
lent ,  c'étoit  Capeau  qui  fe  le  devoit  à  lui-mme  , 
puifqu'il  étoit  héritier  mobilier  de  fa  femme; 
3*^  qu'il  n'en  étoit  pas  des  fiefs  patrimoniaux  du 
Cambréfis,  comme  des  main-fermes  de  la  même 
province ,  ni  même  comme  des  fiefs  du  Hainaut  ; 
que  les  premiers  n'obligeoient  à  aucune  efpéce 
de  dettes  les  héritiers  qui  les  appréhendoient  ; 
mais  qu'il  en  étoit  autrement  des  féconds  &des  troi- 
fiémes ,  &  qu'on  ne  pouvoit  les  recueillir ,  foit 
qu'il  y  en  eût  des  devoirs  de  loi  ou  non  ,  fans 
s'expofer  &  fe  foumettre  à  toutes  les  adions 
perfonnelles  auxquelles  le  défunt  étoit  fujet,  que 
dès-là  on  concevoit  bien  comment  le  défaut  de 
devoirs  de  loi  ne  vicie  pas  une  convention  ma- 
trimoniale ,  qui  a  pour  objet  une  main-ferme  du 
Cambrçfis,  ou  un  fîef  du  Hainaut;  mais  que  la 
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raifon  contraire  faifoit  affez  fentir  qu'on  devoit 
fuivre  une  jurifprudence  toute  différente  pour  les 
fiefs  propres  du  Cambréfis  ;  4°  que  Capeau,  en 
voulant  tranfporter  fur  les  main-fermes  l'adion  en 
équivalent  ,  à  laquelle  il  étoit  forcé  de  recon- 
noître  que  le  fief  n  étoit  pas  fournis  ,  renouve- 
loit  le  fyflême  de  la  récompcnfe ,  fyilême  profcrit 
depuis  long-tems  dans  tous  les  tribunaux  >  &  uni- 
verfellement  décrié  aujourd'hui  (i). 

Sur  ces  moyens  refpe^lifs,  fentence  de  Tof- 
ficial ,  juge  ordinaire  de  Cambrai,  du  5  octobre 
1774,  qui,  en  décrétant  les  offres  faites  par  Jeanne- 
Marguerite  Grebert  de  laiffer  jouir  Capeau  des  main 
fermes  dont  Fufufruit  lui  avoit  été  promis  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  débouta  celui-ci  de  ïqs  de- 
mandes,  fins  &  conclufions  relativement  à  l'ufu- 
fruit  du  fief,  &  le  condamna  aux  dépens. 

Appel  par  Capeau  ,  au  parlement  de  Flandre  ; 
&  ,  après  une  ample  inftruftion  ,  arrêt  du  29  no- 
vembre 1775  5  au  rapport  de  M.  de  Caftéele  , 
qui  met  purement  &  fimplement  Tapellation  au 
néant. 

On  voit  bien  que  la  queflion  jugée  par  cet 
arrêt  fort  de  la  thèfe  générale  :  elle  auroit  été  la 
même  dans  le  cas  où  le  furvivant  des  conjoints 
n'eût  pas  été  donataire  de  tous  les  meubles ,  ainfî 
point  de  conféquence  à  tirer  de-là  en  faveur  de 
la  Confufion. 

Pourquoi  d'ailleurs  n'appliqueroit-on  pas  à  la 
coutume  de  Cambréfis  les  arrêts  rapportés  ci-deffus 
pour  celle  de  Hainaut? 


(i)  Voyez  RÉSERVES  coutumiéres. 

I^  En 
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l^  En  Cambréiis ,  comme  en  Hainaut  >  îl  eft  cer-* 
tain  qu'on  permet  deux  choTes  différentes  ^  lorf- 
que,  par  un  contrat  de  mariage  folemnel,  on  donne 
à  la  fois  le  mobilier  &  les  immeubles.  En  Cam- 
bréfis  5  comme  en  Hainaut  ,  il  eft  de  principe 
que  la  Confufion  eft  diamétralement  oppofée  à 
l'efTence  &  à  Teffet  néceffaire  de  deux  flipulations 
différentes  contenues  dans  le  même  ade.  En  Cam- 
bréfis  5  comme  en  Hainaut ,  il  pafTe  pour  confiant 
que  le  furvivant  de  deux  conjoints  ne  recueille 
pas  à  titre  de  fuccefîion  ,  mais  en  vertu  d'une 
convention onéreuie  &  fynallagmatique  ,  les  meu- 
bles qui  compoibient la  communauté  ;  livrai  que, 
par  Tarrêt  du  6  oQobrè  1696 ,  rapporté  par  M. 
le  préfident  Desjaiinaux  ,  il  a  été  jugé  formel^ 
lement  que  ,  lorfquà  Cambrai  il  eji  Jlipulê  par  uri 
contrat  de  mariage  que  Us  meubles  &  acquêts  appar^ 
tiendront  au  furvivant  des  deux  conjoints  ,  le  fuperjlltc 
nefl pas  tenu  de  donner  ^  fur  les  biens  de  communauté ^ 
la  légitime  ou  fuppUment  de  légitime  aux  enfans  que 
le  prédécédé  pourroit  avoir  eus  <£un  autre  lit,  Ge  font 
les  propres  termes  de  M.  le'préfident  Desjaunaux. 
Enfin  on  a  vu  plus  haut  que  Chriflin  décide  eii 
généra] ,  &  fans  parler  du  Hainaut  plus  que  du 
Cambréfis ,  que  Facceptation  d'une  de  deux  chofes 
données  n'emporte  pas  la  Confufîon  ou  privation 
de  l'autre  :  Cum  ununi  &  alterum  ei  efi  concejfum  ^ 
non  videtur  quid  unius  accepiatio  inducat  alteriàs 
privationeni  &  confufonem, 

2°  Si  la  coutume  de  Hainaut  contenoit  fur  cet 
objet  quelque  difpofition  particulière  ,  nous  con- 
viendrions que  les  arrêts  cités  pourroient  ne  pas 
s'appliquer  au  Cambrélîs.  Mais  ,  loin  qu'il  y  ait 
à  cet  égard  la  moindre  différence  entre  les  lois 
municipales  des  deux  provinces ,  il  efl:  au  contraire 
^uppUnu  Tome  FL  B  b 
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de  la  plus  grande  évidence  qu'elles  fe  reffemblent 
parfaitement. 

D'abord ,  la  contiime  de  Hainaut  »  chapitre  123  , 
article  5  ,  oblige  rhéritier  des  meubles  à  indemniser 
l'héritier  des  immeubles  de  toutes  les  pourfuites 
que  celui-ci  éprouve  de  la  part  des  créanciers  :.  par 
conféquent ,  û  le  fyftème  de  la  Gonfufion  n'étoit 
pas  incompatible  avee  les  vrais  principes ,  il  devroit 
efientiellement  être  admis  dans  cette  coutume  , 
puifqu  alors  le  donataire  univcrfcl  des  meubles  ver- 
roit  néce/Tairement  réfléchir  fur  lui-même  Tadion 
d'équivalent  qu  il  intenteroit  contre  l'héritier  des 
biens  fonds  ,  &  que  par  conféquent  il  fercit  dans 
le  cas  de  la  maxime  :  Qucm  de  evlUionc  unctacîio  , 
eumdem  agentcm  repelllt  exceptio» 

En  fécond  lieu ,  il  v  a  fur  la  nécefîité  des  devoirs 
de  loi  une  identité  complette  entre  les  difpofi- 
tions  de  la  coutume  de  Cambréfis  &  les  chartes 
générales  de  Hainaut.  Celles-ci  portent,  chapitre  94, 
article  1*'  :  «  Perfonne  ne  pourra  vendre  ,  changer  , 
»  donner  ,  charger  ,  bailler  à  rente  ni  en  autre 
»  manière  aliéner  (qs  fiefs  que  par  déshéritance  »  : 
termes  qui  ne  font  ,  à  proprement  parler  ,  que 
la  répétition  de  l'article  V  du  chapitre  5  de  la 
coutume  de  Cambréfis. 

Dira-t'on  que  la  coutume  de  Hainaut  a  là-deffus 
une  difpofition  particulière  ? 

Il  efl  vrai  que  Tarticle  12  du  chapitre  29  déclare 
que  «  toutes  promeiïes  &  devifes  de  retour  ,  ou 
»  autres  contradant  mariage  ,  feront  vaillables  de 
»  l'homme  à  l'encontre  des  hoirs  &  enfans  de  la 
»  femme  ^  &  de  la  femme  contre  les  hoirs  &  enfans 
»  da  fon  mari  ^  fi  avant  qu'ils  appréhenderoient  biens 
»  meubler  ou  immeubles  les  liants  a  payer  dettes  »• 
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Mais  quelques  réflexions  très-fimples  vont  dé- 
montrer que  cet  article  n  a  pu  influer  particuliè- 
rement fur  les  arrêts  cités ,  & ,  par  une  conféquence 
invincibles  ,  que  ces  arrêts  auroient  prononcé  de 
même,  s'ils  avoient  eu  pour  objet  des  biens  fournis 
aux  lois  du  Hainaut. 

Cet  article  ne  décide  pas  que  Tacceptation  des 
meubles  de  la  communauté  ne  fera  pas  pour  le 
conjoint  donataire  ,  un  obflacle  à  la  demande  des 
avantages  qui  lui  font  faits  en  immeubles  par  le 
contrat  de  mariage  ;  il  fe  borne  à  déclarer  que  le  con- 
joint dont  la  donation  n'aura  pas  été  réalifée  ,  aura 
une  autre  action  d'équivalent  ;  il  laiffe  indécife 
la  queflion  de  favoir  fi  ce  conjoint  confondra  en 
lui-même  fon  adlion  ,  lorfqu  il  fe  trouvera  dona- 
taire des  meubles.  Ainû ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
foutenir  que  Taûion  d'équivalent  ne  peut ,  en  aucun 
cas  ,  avoir  lieu  en  Cambréfis  ,  il  faut  abfolument 
convenir  que  les  arrêts  cités  font  aufîi  bien  appli- 
cables à  la  coutume  du  Cambréfis  qu'à  celle  du 
Hainaut. 

Eh  !  comment  pourroit-on  foutenir  que  l'adion 
d'équivalent  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  Cambréfis 
dans  la  thèfe  générale  ?  Pourquoi  la  coutume  de 
Hainaut  accorde-t-elle  cette  adion  au  furvivant 
donataire  contre  les  héritiers  du  prédécédé  ?  Parce 
que  i'obhgation  en  elle-même  ,  quoique  deilituée 
du  fceau  de  nantiflement ,  eft  valable  &  produdrice 
d'adion.  Or  n'en  efl-il  pas  de  même  en  Cam- 
bréfis ?  Ne  l'avons-nous  pas  démontré  à  l'article 
Donation  ,  partie  12  ,  &  par  l'analogie  parfaite 
que  l'article  1"  du  titre  5  de  notre  coutume 
met  entre  la  donation  &  la  vente  ,  &  par  l'obli- 
gation que  l'article  l^'  du  titre  21  impofe  au 
vendeur  qui  veut  réfilier  avant  la  paiTation  de^ 

B  b  ij 
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devoirs  de  loi ,  de  dédommager  racheteiir  ,  &  par 
Texception  que  l'article  8  du  titre  3  met  en  faveur 
des  donations  par  contrat  de  mariage  à  la  nécefîité 
de  la  tradition  ,  pour  la  validité  intrinféque  des  do- 
nations ordinaires  ? 

N'efl-ce  pas  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  de  la 
manière  dont  eft  tourné  l'article  i^""  du  titre  5  ? 
Sans  Ufqucls  devoirs  de  loi  m  fc  peut  par  contrat 
transférer  ou  acquérir  droit  de  propriété  INCOM- 
MUTABLE  en  aucuns  héritages^  Ces  termes  peuvent- 
ils  laifler  douter  que  la  coutume  ne  fe  borne  , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  devoirs  de  loi ,  à  refufer 
tout  droit  réel  ,  fans  toucher  à  la  validité  de  l'o- 
bligation ? 

Après  tout  quand  même  la  coutume  du  Cam- 
bréfis  ne  renfermeroit  pas  implicitement ,  fur  notre 
queftion  les  mêmes  décifions  que  celle  de  Hainaut, 
il  faudroit  ,  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  regarder 
comme  furabondante  la  difpofition  de  l'article  12 
du  chapitre  29  de  cette  dernière  loi, comme  n'étant 
qu'une  répétition  du  droit  commun  ,  &  une  fuite 
du  principe  général  que  l'héritier  des  biens  liants 
a  payer  dettes  eft  foumis  à  l'accomplilTement  des 
obligations  du  défunt  j  ou  appliquer  ici  la  maxime 
univerfellement  reconnue  ,  que  les  coutumes  voi- 
fines  &  analogues  doivent  s'interpréter  les  unes  par 
les  autres,  &  cela  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  le  Carabréfis  a  fait  autrefois  partie  du  Hainaut, 
que  Cambrai  même  a  été  long-temps  la  capitale 
de  cette  dernière  province ,  &  que  les  difpofitions 
de  l'une  &  de  l'autre  coutumes  ont  entre  elles  le 
rapport  le  plus  marqué ,  &  la  connexité  la  plus 
intime. 

C'cft  trop  nous  étendre  fur  des  vérités  au/îî  frap- 
pantes; bornons-nous  à  remarquer  quelles  ont  été 
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formellement  confacréés  par  les  arrêts  des  30  mars 
a  700  &  13  août  178 1  ,  rapportés  à  l'article  Dona- 
tion ,  partie  12  ,  &  par  le  jugement  de  l'official  , 
Juge  ordinaire  de  Cambrai ,  du  27  novembre  1781  , 
dont  il  eft  parlé  au  même  endroit.  Dans  refjpéce 
dn  chacune  de  ces  trois  décifions  ,  il  s'agiffoit  de 
main-fermes  du  Cambréfis  ,  donnés  par  contrats  de 
mariage.  Dans  chacune  on  avoit  omis  de  réahler 
ces  ades  ;  dans  chacune  ,  le  furvivant  donataire 
étoit  demeuré  maître  de  tout  le  mobilier  de  la 
communauté  ;  dans  chacune  ,  on  oppofoit  à  la  de- 
mande en  équivalent  ,  Texception  quod  pais  intùs 
habes  :  &  cependant  chacune  des  trois  dédiions 
a  condamné  les  héritiers  du  premier  mourant  à 
laifTer  jouir  le  fur  vivant  du  bien  donné ,  ou  à  lui  en 
payer  la  valeur. 

Coutume  de  Normandie^ 

En  Normandie ,  comme  par-tout  ailleurs  ,  il  y 
a  Confufion  ,  lorfquune  même  perfonne  à  qui 
appartient  Texercice  d'un  droit  ou  d'une  adion  , 
en  devient  en  même  temps  l'objet  ;  &  ,  dans  cette 
coutume  comme  dans  toutes  les  autres  ,  la  réunion 
des  deux  qualités  de  débiteur  &  de  créancier  fur 
la  tête  du  même  individu  ,  opère  l'extinûion  de 
la  créance  &  de  la  dette. 

Mais  ce  principe  fouffre  une  exception  à  l'égard 
des  dots  des  femmes. 

Cette  exception  a  été  amenée  par  une  interpré- 
tation aflTez  fingulière  de  Tarticle  245  de  la  coutu- 
me ,  &  modifiée  enfuite  par  la  jurisprudence  des 
arrêts.  Ceci  demande  un  peu  d'explication. 

L'article  245  de  la  couturr.e  de  Normandie  af- 
fe^e  aux  parens  paternels  les  hèrlta^^s  venus  au 
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défunt  du  côté  de  fon  père  ,  &  aux  parens  mater- 
nels 5  les  héritagzs  qu  il  a  recueillis  du  côté  de  fa  mère. 

Comme  la  dot  ,  lorfqif  elle  eft  confieriez ,  tient 
À  Tenfant  né  du  mariage  pour  lequel  elle  a  été 
conflituée  ,  nature  de  propre  maternel ,  on  voulut 
d'abord  en  conclure  qu  elle  devoir  être  diftinguée 
à  rinfini ,  d'avec  les  biens  paternels  ,  &  qu'en  con- 
féquence  les  héritiers  ,  même  médiats  ,  du  lils  à 
qui  cette  dot  avoit  été  tranfmife  par  le  décès  de 
fa  mère  ,  pouvoient  la  réclamer  comme  un  propre 
véritable ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  perpétuelle  de  leur 
ligne. 

Cette  interprétation  n'étoit  pas  naturelle  ;  l'ar- 
ticle 245  de  la  coutume  ne  parle  que  des  hlrï^ 
tagcs  ;  &:  apurement  une  dot  ,  même  confignée  ,  ne 
peut  être  quun  immeuble  fidif:  jamais  un  pareil 
effet  n'a  été  réputé  héritage. 

Cependant  on  coniidéra  que  la  plupart  des  dots , 
en  Normandie,  feconftituoient  en  argent  comptant, 
&:  que  fi  Ton  n'y  attribuoit  pas  ,  à  l'égard  des 
femmes  ,  la  qualité  de  biens  tenant  leur  côté  & 
ligne  ,  il  ne  fe  trouveroit  dans  la  province  que  très- 
peu  ou  point  de  propres  maternels. 

Cette  confidération  étoit  pourtant  balancée  par 
luie  autre.  Il  feroit  bien  rigoureux  ,  s'efl-on  dit  , 
que  par  un  capital  en  argent  ,  configné  fur  les 
héritages  du  mari  ,  les  héritiers  de  la  femme  puf- 
fent  acquérir  une  rente  en  quelque  forte  foncière 
fur  ces  biens ,  tandis  que  les  enfans ,  entre  les  mains 
defquels  ils  fe  feroient  trouvés ,  auroient  pu  ,  fans 
avoir  la  facttlté  de  les  libérer  par  un  rembourfe- 
ment  effedif ,  vouloir  qu'ils  appartinrent  ,  fans 
aucune  charge  ,  à  leurs  héritiers  paternels. 

Pour  concilier  ,  autant  qu'il  étoit  po/îible  ,  ces 
cliffcrentes  confidérations  ,  on  a  mis  en  principe  , 
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qu  à  la  vérité  l'enfant  héritier  de  la  mère  ne  fait 
pas  Confiifion  de  Tadion  en  reprife  de  la  dot  de 
îa  mère  ,  avec  les  immeubles  qu'il  tient  de  la  uic- 
cefîion  de  fon  père  ,  &  qu'en  conféquence  ,  û  cet 
enfant  vient  à  décéder  fans  poftérité  ,  (qs  héritiers 
maternels  immédiats  font  en  droit  d'exercer  cette 
aQion  fur  fes  propres  paternels;  mais  qu'il  en  feroit 
autrement  par  rapport  à  (es  héritiers  médiats ,  c'efl- 
à-dire  ,  aux  héritiers  de  (es  héritiers  ,  &  qu'à  leur 
égard  la  dot  feroit  éteinte. 

Ccfl  ce  qu'ont  d'abord  jugé  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Normandie  ,  des  16  mars  1607  &  29  juil- 
let 1615  ,  rapportés  par  Béraulî  :  enfuite  il  eft 
intervenu  ,  le  8  août  1732  ,  un  arrêt  en  forme  de 
règlement ,  par  lequel  il  a  été  déclaré  que  toute 
dot  payée  en  argent ,  quoique  confignée ,  n'efl:  con-' 
fondue  qu  après  U  deuxième  degré  de  fuccejjlon  &  de 
génération. 

Mais  ce  règlement  laiiTe  fubiiiler  une  difficulté 
bien  importante. 

L'article  390  de  la  coutume  oblige  le  mari  , 
lorfqu'il  échoit  à  la  femme  ,  pendant  le  mariage  , 
des  meubles  qui  excédent  la  moitié  du  don  mobil 
qu'elle  lui  a  fait  en  Fépoufant  ,  «  d'en  employer 
»  la  moitié  en  héritage  ou  rente  ,  pour  tenir  le 
»  nom  5  côté  &  ligne  de  la  femme  ».  En  confé- 
quence on  demande  fi  cette  moitié  doit  être  mifc 
fur  la  même  ligne  que  la  dot  confignée  ,  &  li 
d'après  cela  elle  paife  ,  fans  Confufion  ,  auxparens 
maternels  ,  après  le  premier  degré  de  fucccffion 
&  de  génération  de  la  feamie  ? 

Cette  qucflion  s'eft  préfcntée  au  parlement  de 
Normandie  dans  une  efpéce  où  l'on  agitoit  en 
même  temps  celle  de  lavoir  fi  le  mari  n'ayant 
pas  fait  le  remploi  ordonné  par  la  coutume  ,  on 
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pouvoit  en  confl:ater  la  valeiir  par  la  preuve  teftî- 
inoniale;&,  par  arrêt  du  24  janvier  1653  ,  la  cour, 
fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir  fondée  fur 
Tordonnance  de  Moulins  ,  a  ordonné  que  l'héritier 
maternel  de  la  fille  née  du  mariage  feroit  preuve 
des  meubles  que  le  mari  avoir  eus  de  fa  femme  ^ 
pour  le  remploi  en  être  fait  fur  fes  biens. 

Bafnage,  article  190  ,  nous  retrace  les  moyens 
qui  étoient  employés  dans  cette  aîTaire  par  les 
deux  parties. 

«  On  foutenoit ,  dit-il  ,  que  la  fille  iffue  de 
^>  ce  mariage ,  étant  devenue  héritière  au  paternel 
»  &  au  maternel  ,  elle  avoit  confondu  cette  aclion 
»  en  fa  perfonne  ;  que  la  coutume  n'en  failbit  pas 
»  elle-même  le  remploi  ,  qu  elle  y  obligeoit  feu- 
»  lement  le  mari  ;  ce  qui  ne  produifoit  qu'une 
»  action  en  remploi  ;  que  cet  article  eil  ajouté  à 
»  l'ancienne  coutume ,  qui  donnoit  tous  les  meubles 
»  au  mari,  &  par  conféquent  il  ne  falloit  pas  l'ex- 
»  pliquer  en  faveur  des  femmes.  Mais  on  répondoit 
»  que  le  mari,  n'ayant  point  fait  d'inventaire  , 
»  avoit  commis  une  fraude  qui  ne  fe  pouvoit  dé- 
»  couvrir  que  par  témoins  ;  qu'il  n'y  avoit  point 
»  de  Confufion  du  bien  paternel  avec  le  maternel , 
»  &  la  féparation  s'en  faifant  ex  antiqua  cauja  , 
»  les  droits  aflbupis  renaifToient  :  ainfi  cette  adion  , 
>>  qui  étoit  imm.obilière  ,  commençoit  à  revivre  , 
»  puifquc  la  coutume  vouloit  en  cet  article  ,  que 
j>  de  ces  meubles  Ton  fit  un  héritage  ou  une  rente 
»  qui  eut  le  nom  ,  coté  &  ligne  de  la  femme. 
»  La  coutume  ayant  donc  ordonné  que  cela  fût 
»  converti  en  immeubles  ,  &  que  ce  Kit  un  bien 
»  maternel  ,  quand  le  mari  n'avoit  point  fait  le 
»  remploi ,  la  coutume  Icfaifoit  pour  lui  ;  &  _,  pour 
»  montrer  que  cette  adion  étoit  immobilière ,  le 
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»  mari  hérite  des  meubles  de  (a.  femme  ,  &  néan- 
»  moins  il  ne  iuccéde  pas  à  ceux-ci.  C'efl  donc  un 
»  immeuble  à  l'égard  de  la  femme  &  de  fon  hé- 
»  ritier  ,  n'y  ayant  aucune  raifon  qu'il  fût  meuble 
»  entre  les  mains  de  l'héritier  5&  qu'il  fût  immeuble 
»  en  celles  de  la  femme  ».  1 

Ces  raifons  l'emportèrent  fur  celles  de  l'héritier 
paternel  ;  &  non  feulement  la  preuve  teftimoniale 
fut  admife,  mais  on  jugea  encore  que  Taûion  de 
remploi  peut  être  exercée  par  l'héritier  de  l'enfant 
forti-de  la  femme  à  laquelle  les  meubles  étoient 
échus  pendant  le  mariage. 

La  même  quellion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Paris  en  17)69  ;  mais  elle  n'y  a  pas  été  jugée  de 
même,  il  eil:  vrai  que  c'étoit  dans  un  cas  où  l'enfant 
étoit  décédé  majeur  ,  ayaqt  fon  domicile  dans  une 
coutume  qui  admet  la  Confufion  dans  toute  forte 
de  degrés  ,  &  pour  toute  forte  d'action  indiftin- 
dement  *. 

Voici  le  détail  de  cette  affaire ,  &c. 

CONGÉ.   Page   396  5   après  U  mots  a£le  qui  Ut- 
mine.  U  y-  alinéa^  indique:!^  une  notc^  &  lifei  en  note 
ce  qui  fuit  : 

Formule  d'un  Congé  donné  par  le  propriétaire  au  principal 
locataire  d'une  maifon. 

L'an  ....  le ...  à  la  requête  du  fîeur  Etienne  Thomas  ,' 
bourgeois  de  Paris  ;  &c.  ,  je  .  .  .  .  huinier  ....  foûffigné  ,  cer- 
tifie avoir  fîgnifié  &  déclaré  au  fîeur  Charles  Leblanc  ,  &:c.  , 
que  "ledit  fîeur  Thomas  lui  donne  Congé  par  ces  préfentes 
de  tels  lieux,  pour  le  terme  de ...  .  auquel  ledit  fîeur  Leblanc 
fera  tenu  de  vider  IcTdits  lieux,  faire  place  nette,  rendre  les  chefs 
&:  Icfdits  lieux  en  état  de  toutes  réparations  locatives  ,  exhiber 

fa  dernière  quittance  de  capitation ,  &   payer  la  fomme  de 

pour  le  terme  du  loyer  defdits  lieux  ,  lor.ç  échu;  &  ai  audit  fîeur 
Leblanc,  parlant  comme  dcfTus ^  donné  copie  du  préfcnt. 
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Autrefois  le  Congé  contenoh  aujjî  afjignation  ^  ^  fi  donnait 
à  Paris  ,  comme  il  fe  donne  encore  en  plujieurs  provinces  ,  en 
cette   forme  : 

L'an  mil  fept  cent  .  .  .  .  ,  le  .  . .  .  jour  de ...  à  la  requête 
de  .  . .  principal  locataire  de  la  maifon  où  il  demeure  ,  rue. .  . 
paroiiîe  de  .  . .  oii  il  élit  Ton  domicile  ;  je  .  .  .  huiiTier  à,  .  . 
y  demeura^it ,  "rue . .  .  paroifTe  de  .  .  .  foulligaé  ,  certifie  avoir 
domié  afllgnation  à  . .  .  .  fous-lo  cataire  de  partie  de  ladite 
maifon  ,  où  il  efl:  demeurant  ,  furdice  rue  ,  en  fon  domicile  , 
parlant  à ...  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  en  la  cham- 
bre &:  par  devant  M.  le  lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris , 
pour  voir  déclarer  bon  &  valable,  fous  le  terme  de  .  .  . 
prochain,  le  Congé  que  le  demandeur  lui  donne  par  ces 
prcfentet,  des  lieux  pa:  lui  occupés  en  ladite  maifon  j  ce 
faifant,  voir  dirc&  ordonner  qu  il  fera  tenu  de  fortir  &  vider 
lefdits  lieux  ,  faire  place  nette  ;  finon  expulfé  ,  &  fes  meu- 
bles mis  fur  le  careau  ;  rendre  les  clefs  ,  faire  les  réparations 
locatives ,  repréfentcr  fes  quitances  de  capitation  ,  &  fe  voir 
en  outre  ledit  défendeur  condamner  à  payer  audit  deman- 
deur la  fomme  de  . . .  pour  .  .  .  termes  de  loyers  defdits  lieux, 
échus  le  .  . .  enfemble  celle  de . . .  pour  le  terme  courant  à 
fon  échéance  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme 
de  raifon  j  requérant  les  intérêts  de  ladite  fomme  &  dépens  ; 
&  fignifîé  que  M*^ ....  procureur  ,  occupera  pour  ledit  de- 
mandeur 'y  éc  lui  ai  lailfé  ,  parlant  comme  deflus ,  copie  du 
préfent. 

Mais  y  comme  les  frais  qu'il  falloit  faire  pour  obtenir  une  fin-* 
tencc  de  condamnation  cxccdoient  quelquefois  le  loyer  ,  les  pro- 
prictaiies  préféroient  fouvent ,  pour  éviter  les  frais  3  de  laijfer 
fortir  leurs  locataires  fans  payer  ^  on  a  arrêté  ^  depuis  un  cet'^ 
lain  temps  au  chdteUt  ,  qaua  fimple  Confiné  Juffiroit.  Si  le  locj.' 
taire  ri-fufe  enfuitc  de  fortir  au  temps  prefcrity  &  quil  ne  veuille 
point  ouvrir  fes  portes ,  on  l'ajfigne  en  f  hôtel  de  M.  le  lieute- 
nant civil  3  qui  ordonne  l'expuljion  y&  permet  ,  en  cas  de  refus 
d'ouverture  de  portes  ,  de  les  J aire  ouvrir  par  un  ferrurier ,  en 
préfence  du  premier  commijjaiie  requis  &  de  deux  voifins  ,  en 
la  manière  accoutumée. 

Quand  les  portes  font  ouvertes ,  l'huijficr  fait  commande^ 
ment  d'exécuter  l'ordonnance  i  ij  ^  en  cas  de  refus  ,  il  l'exécute  , 
en  cxpulfant  le  locataire  ^6»  en  mettant  fes  meubles  fur  U  carreau» 
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Même  page^  après   le  mot  temps  ^  (jul  termine  le 
4^    alinéa  y  indique^  une  note  &  i'J^'i   ^^  ^^ote  ce  qui 
fuit  : 

Formule  du  Congé  donné  par  le    locataire  an   propriétaire^ 

L'an...  le...  à  la  requête  du  fieur  Andi'é  Varin  ,  bourgeois.... 
je  .  .  .  huiiïier  .  .  .  ,  Touffigiié,  certifié  avoir  Ifgnifîé  &  déclaré 
au  fîeur  François  VafTeur  ,  &c.  que  ledit  fleur  Varia  lui 
donne  par  ces  préfentes  Congé  de  tels  lieux  ,  pour  le  terme 
de  .  .  .  auquel  ledit  fîeur  Varin  offre  &  fe  foumet  de  lui 
rendre  les  clefs  defdiLS  lieux  ,  &  lefdits  lieux  en  état  de 
toutes  réparations  locarives  ;  faire  place  nette  ,  lui  payer  le 
loyer  lors  échu  ,  &  lui  exhiber  fa  dernière  quitance  de  ca- 
pitation  >   &  ai  &c. 

Le  jour  arrivé ,  les  réparations  faites  ,  on  paye  le  loyer  9 
saline  l'a  point  été  ;  on  juflifie  de  la  quittança  de  capitation ; 
on  lemet  les  clefs  &■  les  lieux  en  écat  de  toutes  réparations 
locatives  ,  6*  l'on  fort  :  fi  le  propriétaire  ou  principal  locataire 
s'y  oppofe  ç,  on  en  fait  confier  par  exploit  ,  &  on  l'ajjigne  en 
référé  ^  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  laijjer  fonir  ;  6» 
qu'en  cas  de  refifiance  de  fa  part  3  le  locataire  fera  autonfé  a 
fe  faire  afflfier  de  gens  à  hautes  armes  ,  tant  6*  jufquà  ce  que 
force  demeure  à  jujlice. 

Même  page  ,  li£;r2e  antépénultième  ,  trois  life:^ 
quatre. 

Pa^e  367  ,  ligne  i ,  trois  lifei  quatre. 

Même  page  ,  ligne  3  ,  après  le  mot  mois  ,  ajoute^ 
s'il  excède  mille  livres  ou. 

Même  page  ,  après  la  ligne  4 ,  ajoute:^  : 

On  doit  pareillement  donner  congé  ûx  mois 
d'avance  aux  commiffaires ,  ainfi  qu'aux  maîtres 
&  maîtrefies  d'école ,  quand  même  leurs  loyers 
feroient  au-defîbus  de  mille  livres.  La  raifon  en 
cft  qu'étant  obligés  de  fe  loger  dans  les  quar- 
tiers déterminés  ,  il  leur  eft  moins  facile  qu'aux  au- 
tres particuliers  de  trouver  les  appartemcns  qui  leur 
conviennent.  Au  reite  ce  n  cfl  qu'en  leur  faveur 
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queft  établie  l'exception;  car,  quand  ils  veulent 
eux-mêmes  donner  Congé  ,  ils  peuvent  le  faire 
dans  le  termes  proportionnés  à  la  quotité  de 
leur  loyer.  Par  exemple,  un  commiiTaire  qui  paye 
fept  ou  huit  cents  livres  de  loyer  ,  peut  donner 
congé  trois  mois  avant  le  terme  oii  il  veut  fortir. 

Même  page  ^à  la  fin  du  fécond  alinéa ,  avant  le  mot 
voyez  ajoute^\ 

Lorlque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  de 
la  quinzaine  efl  un  jour  de  fête  ,  on  peut  ex- 
pulfer  le  jour  précédent. 

CONGÉ  MENT.  Ce  mot  fe  prend  fouvent  en 
Bretagne  pour  la  faculté  perpétuelle  qu  a  le  pro- 
priétaire ou  le  feigneur  foncier  d'un  domaine 
congéable,  d'expuif'er  le  colon  en  lui  rembour- 
fant  ÏQs  droits  Superficiels  :  mais  communément 
il  iignifierexercice  même  de  cette  faculté ;&,  dans 
ce  lens ,  c'eft  le  rembourfement  que  le  feigneur 
ou  fon  ceiîionnaire  font  au  domanier  de  fes  droits 
convenantiers ,  en  vertu  de  fentence  S:  de  prifage 
îudiciaire. 

Ce  prifage  &  même  la  procédure  fe  font  aux 
frais  du  feigneur  dans  tous  les  ufcmens ,  excepté 
dans  celui  de  Poher,  où  ils  font  à  la  charge  du 
<lomanier.  La  revue  a  lieu  dans  fan  aux  frais  de 
celui  qui  la  demande ,  &  ce  délai  court  à  com- 
pter du  jour  de  la  notification  du  prifige.  Si  le 
procès  verbal  eft  rejeté  comme  nul ,  il  doit  être 
refait  aux  frais  du  foncier. 

L'eftimation  comprend  les  édifices  &  fuperfi- 
ces,  les  arbres  fruitiers,  les  engrais,  les  répara- 
tions &  les  améliorations  utiles  &  néceffaires. 

S'il  y  a  plufieurs  domaniers ,  il  fufHt  de  faire 
fignifier  l'exploit  de  Congément  à  l'un  d'eux , 
iauf  à  lui  à  mettre  en  caufe  les  autres  colons^ 
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parce  -que  le  partage  qu  ils  ont  fait  entre  eux  de 
la  tenue  eft  étranger  au  feigneur.  Par  la  même 
raifon ,  s'il  les  fait  afîigner  tous ,  ils  ne  peuvent 
prétendre  contre  lui  que  les  frais  d'un  feul  pro- 
cureur ,  quoique  chacun  d'eux  ait  conftitué  le 
fien  :  la  tenue  étant  folidaire ,  il  ne  feroit  pas 
Juile  qu'ils  augmentaient  les  obligations  du  con- 
gédiant par  la  multiplicité  des  procédures.  M. 
Baudouin  dans  fes  inilitutions  convenantières  , 
penfe  avec  raifon,  que  les  frais  rembourfables 
par  le  propriétaire  font  ceux  du  colon  qui  a  le 
plus  d'intérêt  au  Congément. 

Si  cependant  le  feigneur  congédioit  féparément 
pour  les  portions  d'une  tenue  divifée ,  il  devroit 
à  chaque  congédié  les  frais  de  chaque  inftance, 
parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  auroit  à  s'en  imputer 
îa  multiplicité. 

Le  Congément  eft  efTentiel  au  domaine  congéa- 
ble;  mais  la  faculté  de  le  céder  à  un  tiers  ne  Y  eu. 
pas,  puifqu'il  peut  être  flipulé  inceflible,  même 
avec  la  faculté  illimitée  de  planter  &  de  bâtir, 
C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  juin 
1749,  contre  M.  le  prince  de  Guémené  ,  au  profit 
des  nomm.és  Guidu;  ils  avoient  obtenu  du  comte 
du  R^umain  le  premier  détachement  (ï)  des  fuper- 
fîces  d'un  manoir  confidérable ,  à  la  charge  d'une 
rente  convenantière  très-inférieure  au  fermage  du 
lieu  ,  avec  faculté  de  planter  &  d'édifier ,  &  l'ai- 
furance  de  ne  pouvoir  être  rembourfés  par  des 
étrangers,  en  payant  tous  les  neuf  ans  une  com- 
miffion  en  faveur  de  laquelle  le  foncier  renonçoit 


(l)  C'eft  la  premièrn  féparation  des  fiiperfîces  avec  le 
fonds  ;  elle  a  lieu  lorfqu'uii  piopiiét^ire  aconvcnance  fon  do- 
maïae  h  première  /ois. 
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à  fubroger  des  tiers  dans  la  faculté  de  congédier. 

Ces  ciaufes  modifient  à  la  vérité  les  droits  na- 
turels de  la  foncialité  convenantière  ;  mais  elles 
ne  FanéantifTent  pas ,  puifque  le  feigneur  conferve 
to  ni  ours  la  faculté  de  congédier  &  de  rembourfer 
perfonneliement. 

Le  domanier  ne  peut  être  congédié  pendant  le 
cours  de  Taffurance;  mais  ,  lorsqu'elle  eft  échue  , 
il  peut  lêtre  dans  tous  les  temps  de  Tannée,  à  la 
différence  du  fermier,  dont  la  tacite  recondudion 
efl  annale  &  finit  à  jour  préfix.  Ainfi  le  colon 
peut  être  affimilé  à  Tacquéreur  fous  condition  de 
réméré.  Rien  n'efl  plus  précaire  que  fon  état  ; 
mais  il  en  eft  dédommagé  paj:  le  droit  qu  il  a  de 
jouir  en  propriétaire,  jufqu'au  rembourfement  ef- 
feûif  des  fes  droits  convenantiers ,  tant  princi- 
paux qu'acceflbires  ,  fans  même  en  excepter  les 
améliorations  contentieufes ,  en  donnant  caution. 

Le  propriétaire  foncier  peut  feulement  retenir 
par  con?pcnration  les  fommes  liquides  qui  lui 
font  dues  pour  les  arrérages  de  fa  rente  ;  la  pré- 
férence qni  lui  appartient  fur  les  droits  fuper- 
fîcicds  du  convenant ,  lui  permet  d\ifer  de  cette 
rétention  ;  &  ie  difpenfe  même  d'entrer  dans  l'or- 
dre, lorfque  des  créanciers  du  colon  torment  op- 
pofition  au  congément. 

Un  convenantier  qui  ,  par  quelque  moyen  que 
'  ce  ibit  ,  a  réuni  différentes  portions  d'une  tenue  , 
ne  peut  être  congédié  que  pour  la  totalité  de  ce 
qu'il  pofiede  ;  cette  maxime  a  été  adoptée  par 
trois  arrêts ,  dans  des  cfpéces  bien  propres  à  la 
rendre  invariable. 

Dans  l'une  ,  Jofeph  le  Jeune  étoit  détenteur 
du  tiers  d'une  tenue  qui  avoit  été  partagée  entre 
lui  ix  deux  autres  cohéritiers.  Plulieurs    années 
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après  ce  partage ,  run  de  ces  derniers  vend  fa 
portion  ,  &  le  Jeune  en  exerce  le  retrait.  Jacob 
le  Nez  obtient  enfuite  du  propriétaire  foncier  la 
permifîion  de  congédier  pour  cette  même  por- 
tion ;  le  Jeune  s'y  oppofe,  &  dit  que  ,  par  le  re- 
trait ,  elle  avoit  été  réunie  à  celle  qu  il  poffédoit 
auparavant ,  de  manière  qu  elles  ne  formoient 
qu'un  corps  indivifible  à  Tégard  du  feigneur. 

Le  juge  de  Runefaon  débouta  le  Nez  de  fa 
demande  de  congément;  cette  fentence  ayant  été 
infirmée  par  le  fiége  de  Lannion ,  fon  jugement 
fut  à  ion  tour  réformé  par  un  arrêt  de  grand'cham- 
bre  du  27  juillet  1741  :,  qui  ordonna  que  la  fen- 
tence de  la  juridiclion  de  Rimefaon  fortiroit  fon 
plein  &  entier  effet  ,  &  condamna  le  Nez  nux 
dépens. 

Le  21  août  de  la  même  année,  un  arrêt  rap- 
porté au  troifiéme  tome  du  journal  du  parlement, 
jugea  ,  chambres  affemblées ,  que  Françoife  Geilin 
ne  pouvoir  être  congédiée  pour  (qs  acquittions 
dans  un  convenant,  fans  être  en  même  temps 
rembourfée  des  pièces  de  terre  qu'elle  y  poffédoit 
à  titre  d'hérédité. 

Les  circonilances  du  troifiéme  arrêt  font  plus 
intéreffantes.  Le  village  de  Penhoat,  qui  ne  for- 
moit  qu'une  feule  tenue  dans  fuiement  de  Cor- 
nouailie  ,  avoit  été  divifé  entre  plufieurs  colons  ; 
comme  le  feigneur  foncier  avoit  le  droit  de  les 
congédier  féparément,  il  accorda  en  1732  >  à 
Guillaume  Coatfalion,  avec  une  affurance  de  neuf 
années  ,  la  permifTion  de  congédier  les  domanie^ 
de  ce  village  ,  à  l'exception  dTves  Pcnquerch  , 
qui  avoit  obtenu  une  baillée  de  neuf  ans  en  173 1 , 
&  qui  par  cette  raiibn  ne  pouvoit  pas  être  con- 
gédié. 
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Coatralion ,  ayant  exercé  le  congément  fiif  let 
autres  domaniers ,  obtint  en  1738  une  nouvelle 
baillée  de  neuf  ans ,  pour  avoir  lieu  à  rexpiratiort 
de  celle  de  1732.  Le  feigneur  lui  accorda  de  plus, 
en  174 1  ,  la  permiffion  de  congédier  les  enfans 
d*Yves  Penquerch  avec  une  affurance  de  neuf  an- 
nées. Mais,  fur  Taflignation  à  fin  de  Congément , 
les  Penquerch  opposèrent  une  baillée  qu'ils  avoient 
obtenue  &  qui  n'expiroit  qu  en  1749.  Ap^ès  cette 
expiration  ,  Coatfalion  exerça  le  congément  fur 
Bertrand  Penquerch  ,  Se  réunit  ainfi  toutes  les 
portions  du  village. 

Dans  la  même  année  ,  Bertrand  Penquerch  ob- 
tint une  permiffion  de  congédier  Coatfalion  de 
tout  le  village,  &  Taffigna  en  Congément  le  10 
janvier  1753. 

Coatfalion  répondit  que  ,  ne  pouvant  être 
congédié  de  la  partie  pour  laquelle  il  avoit  ex- 
pulfé  Penquerch ,  attendu  que  la  baillée  qu'il  avoit 
obtenue  à  cet  égard  devoit  fubfifter  jufqu  en  1758, 
il  ne  pouvoit  pas  être  congédié  non  plus  pour 
Fautre  partie  ,  quoique  la  baillée  de  1738  fut 
expirée  ,  parce  que  le  congément  ne  devoit  pas 
être  exercé  par  portion  fur  le  domanier  qui  avoit 
réuni  toute  la  tenue. 

Penquerch  étoit  dans  une  efpéce  aiïez  favora- 
ble :  Tobjet  de  fa  demande  étoit  de  congédier 
Coatfalion  de  toute  la  tenue  ;  mais  il  fe  borna 
à  une  portion  ,  à  caufe  de  TaiTurance  de  neuf  ans 
donnée  à  Coatfalion  par  la  baillée  de  1741  j  qui 
n'avoit  commencé  d'avoir  fon  effet  qu'en  1749. 
La  différence  du  temps  des  baillées  fembloit  de- 
voir motiver  le  Congément  par  portions. 

Par  fentence  du  juge  de  Quimerch  du  2  mai 
1753  ,  Penquerch  fut  débouté  de  fa  demande ,  fauf 

à 
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à  lui  à  venir  par  Congément  de  toute  la  tenue 
contre  Coatfalion  ,  à  l'expiration  de  la  baillée  de 

1741. 
Cette  {QntQnce  fut  réformée  le  4  février  1754 

par  les  juges    de  Quimperlé  ,  qui    donnèrent  à 

Penquerech  le  droit  de  congédier  Coatfalion  de 

la  portion  de  tenue  dont  celui-ci  avoit  exercé  le 

Congément  en   1732. 

Coatfalion  interjeta  appel  au  parlement.  Pen- 
querech foutenoit  que  la  baillée  de  1738  étant  ex- 
pirée depuis  long-temps  ,  les  portions  de  tenue, 
qui  y  étoient  mentionnées  étoient  congéables  , 
quoique  les  fuperfices  compris  dans  celle  de  1741 
ne  le  fuffent  pas  encore  ;  qu  un  domanier  qui  réu- 
niffoit  différentes  portions  d'une  tenue  ,  aux  fins 
de  différentes  baillées  ,  étoit  dans  la  pofition  d'un 
fermier  qui ,  ayant  pris  deux  fermes  en  diiférens 
temps  5  ne  pourroit  continuer  la  jouifTance  de  l'une 
après    fon  échéance ,    fous  prétexte  que   l'autre 
n  etoit  pas  expirée  ;  qu'enfin  la  réunion  des  droits 
convenantiers  ,  baillée  en  1738  &  1741  ,  n'avoit 
pu  fe  faire  fans  le  confentement  de  la  dame  du. 
Diarnalez  ,  propriétaire  foncière  ,  qui  n'y  avoit 
pas  confenti. 

Coatfalion  répondoit  : 

1°  Que  l'arrêt  obtenu  par  le  Jeune  le  27 
juillet ,  1741 5  avoit  confacré  cette  maxime  ;  que  la 
réunion  dans  la  même  main  de  différentes  parties 
d'une  tenue  en  opéroisnt  la  confufion  ;  &  qu'ainfi 
la  divifion ,  qui  feule  attribuoit  au  feigneur  la  fa- 
culté de  congédier  féparément ,  ceflbit  par  l'union 
ÔQS  droits  du  convenant. 

2*^.  Que  la  comparaifon  du  fc^rmier  auquel  on 
confent  plufieurs  fermes,  avec  le  colon  qui  obtient 
pluficurs  baillées  relatives  à  la  tenue  ,  n'eil    p4$ 

SuppUm,  Tome  VL  C  g 
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exa6^e  ,  parce  que  chaqe  ferme  conftitue  un  corps 
féparé  &  diftinâ:  ;  au  lieu  que  les  diverfes  parties 
d'une  tenue  convenantière  ne  compofent  qu'un  feul 
tout.  Le  fermier  peut  fortir  ,  s'il  le  veut ,  à  l'ex- 
piration de  fon  bail  ;  le  domanier  ,  au  contraire , 
ne  peut  jamais  contraindre  le  feigneur  de  le  con- 
gédier :  le  terme  appofé  dans  l'aile  d'ailurance  ne 
limite  point  la  durée  de  la  baillée  ;  il  donne  uni- 
quement une  sûreté  contre  le  Congément  ;  &  , 
comme  la  confufion  des  fuperfices  empêche  le 
feigneur  de  les  divifer  ,  l'affurance  qui  opéroit 
cette  confufion  en  1749  au  profit  de  Coatfalion , 
empêchoit ,  ipfojun  _,  le  Congément  des  droits  qu'il 
pofTédoit  antérieurement  au  village  de  Penhoat. 

3°  Le  confentement  du  feigneur  n'efl  pas  né- 
ceffaire  pour  la  réunion  des  droits  fuperficiels 
d'une  tenue  dans  la  même  main.  L'arrêt  de  le 
Jeune  a  décidé  que  cette  réunion  fe  faifoit  vi  confu- 
Jionis,,  De  même  que  les  domaniers  peuvent  divifer 
la  tenue  entre  eux,  fans  l'agrément  du  propriétaire 
foncier  ;  de  même  auffi  ils  font  maîtres  de  réunir 
les  parties  divifées  ,  fans  qu'il  puifTe  les  féparer 
après  leur  confufion.  Une  fauroit  fe  plaindre  de  ce 
qu'on  ait  ramené  les  chofes  à  leur  état  primitif , 
à  l'état  où  elles  étoient  lorfqu'elles  font  forties 
de  fes  mains. 

Sur  ces  moyens  refpeclifs  ,  la  cour  ordonna  que 
la  fentence  rendue  en  la  jurididion  de  Quimerech 
le  2  mai  1753  5  au  profit  de  Coafalion  ,  feroit 
bien  &  dûment  exécutée,  &  condamna  Penquerech 
à  tous  les  dépens. 

Il  a  été  pareillement  jugé  par  un  arrêt  du  1 1 
mai  1750  ,  que  l'acquifition  des  droits  fonciers 
d'une  portion  de  tenue ,  faite  par  le  domanier  ,  le 
mettoit  à  couvert  du  Congément  concédé  fous  feing 
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privé  avant  cette  acquifition  ,  à  un  des  autres  do- 
maniers  pour  la  totalité  de  la  tenue. 

La  baillée  ,  avec  faculté  de  congédier,  avoit  été 
accordée  à  Jean  le  Pape  fous  fignature  privée ,  le 
17  janvier  1738  ,  mais  n'avoit  été  contrôlée  & 
infmuée  que  le  10  avril  1743.  Le  Congément  fut 
jugé  le  20  août  fuivant  ,  &  la  fentence  tarda  à 
faire  droit  furie  Congément  demandé  contre  Pierre 
Riou  ,  qui  avoit  acquis  ,  le  9  avril  de  la  m.ême 
année  ,  les  droits  fonciers  de  la  portion  dont  il 
étoit  domanier  ,  par  billet  fous  feing  privé  ,  con- 
trôlé &  infmué  le  même  jour.  Cet  acquéreur  avoit 
pris  poffeiîion  en  conféquence  le  2  mai  fuivant. 

La  circonflance  ,  que  la  date  de  Tacquifition  des 
droits  fonciers  étoit  affurée  par  le  contrôle  &  l'in- 
fmuation  du  9  avril  1743  9  veille  du  contrôle  de 
la  baillée  de  le  Pape  ,  fut  le  motif  qui  détermina 
l'arrêt. 

L'exercice  du  Congém.ent  eft  provifoire ,  non  ob- 
fiant  Tappel  du  domanier.  Cela  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  au  profit  de  M.  le  duc  de  Rohanjle 
26  février  16 19.  Mais  ce  principe  n'a  lieu  que 
dans  les  ufemens  où  la  domanialité  convenantière 
eft  préfumée  de  droit  ;  car ,  dans  celui  de  Tréguier 
cil  elle  ne  s'admet  que  fur  des  preuves  pofitives  , 
ilferoit  contre  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  d'ex- 
pulfer  provifoirement  un  détenteur  qui  fe  pré** 
tendroit  propriétaire  foncier  ,  avant  d'avoir  ilatué 
définitivement  fur  la  nature  de  fa  pofTefîion* 

L'expulfion  du  colon  doit  être  également  {iif- 
pendue  pendant  la  conteftation  que  fufcite  au 
congédiant  un  tiers  prétendant  à  la  foncialité.  Le 
tenancier  efl  alors  dans  les  mêmes  circonflances 
qu'un  vafTal  réclamé  par  deux  feigneurs  de  fiefs. 

Ce  ij 
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Le  Congément  doit  être  encore  fiirfis  pour  h 
totalité  de  la  tenue  ,  lors  même  que  le  conve- 
nantier  na  une  baillée  d'affurance  que  pour  une 
portion.  Coatlalion  ,  dont  il  a  déjà  été  queilion  , 
avoit  obtenu  fur  requête  un  arrêt  de  furféance 
contre  le  Congément  adjugé  à  Bertrand  Penquerch 
parles  juges  de  Quimperlé.  Celui-ci  s  étant  pourvu 
en  rapport ,  fut  débouté  de  fa  dernande  en  même 
temps  que  de  celle  de  Congément  par  Tarrêt  con- 
tradictoire du  4  juillet  1754. 

On  peutfedéfifler,  en  tout  état  de  caufe,  d'une 
demande  de  Congément  jufqu'au  rembourfement 
des  droits  convenantiers  :  on  a  étendu  aux  pro- 
priétaires congédians  la  jurifprudence  atteftée  par 
Sauvageau   &  M.  Duparc-Poullain  ,  qui  permet 
au  retrayant  de  fe  défifler  de  fon  adicn  de  retrait. 
La  parité  eft  en  effet  exade  ,  puifque  le  Congé- 
ment efl  un  retrait  conventionnel:  mais, outre  les 
dépens  de  Finflance  ,  le  demandeur  en  Congément 
qiiife  défifte  ,  doit  au  coulon  (es  dommages  &  in- 
térêts. Comme  alors  la  propriété  des  droits  con- 
venantiers ne  change  pas  de  main  ,  il  n'efl  point 
du  de  droits  d'infmuation  ,  &  ils  font  rapportables, 
s'il  en  a  été  perçu  fur  le  prifagc. 

M.  Baudouin  parle  d'un  défiflement  d'un  autre 
genre  ;  des  domaniers  ,  en  partageant  leurs  droits 
fuperficiels  ,  s'étoient  réciproquement  obligés  par 
ëcrit  à  ne  fe  point  congédier.  Au  préjudice  de  cet 
engagement ,  Tun  deux  obtint  Une  nouvelle  baillée, 
&  afligna  en  Congément  (es  conforts  ,  qui  lui  op- 
posèrent fa  renonciation  antérieure.  Cet  avocat  , 
confulté  fur  la  queflion  ,  penfa  avec  raifon  qu'on 
n'avoit  pu  renoncer  à  un  droit  qui  n  exiftoit  pas  , 
&  qu'une  convention  de  cette  nature  étoit  trop 
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contraire  à  la  loi  de  rufement  convenantîer ,  pour 
être  admife  en  juflice. 

Un  Congêment  fait  en  jiiftice  avec  les  forma- 
lités requifes  en  ramage  de  plein  droit  &  fans  ap- 
propriement  les  droits  fuperficiels  dans  la  famille 
du  congédiant ,  &  les  lui  transfère  libres  de  toutes 
charges  &  hypothèques  créées  par  les  colons  fans 
le  confentement  du  feigneur. 

Ainii  le  Congêment  éteint  non  feulement  les 
rentes  conilituées ,  les  retours  de  lot ,  les  douaires 
aiîis  fur  les  fuperfîces  ,  mais  refont  encore  les 
fermes  que  le  domanier  avoit  confenties  des  droits 
convenantiers  ,  fuivant  la  maxime  rcfoluto  jurt 
dantis  ,  nfolv'uur  jus  accipicnds. 

Le  fermier ,  ainfi  expulfé  avant  Texpiration  de 
fon  bail ,  n  eil  point  fondé  à  exiger  du  domanier 
des  dommages  &  intérêts  ,  lorfque  les  biens  lu? 
ont  été  affermés  comme  droits  convenantiers  ,  ou 
qu'on  prouve   qu'il  ne   pouvoir    en    ignorer  la 
nature  ;  il  efl  même  tenu  de  rendre  au  bailleur 
qu'on  congédie    ,    les   biens   dans  l'état    où   ils 
étoient  lors  du  bail ,  ou  de  payer  la  moins  value  ; 
mais  le  Domanier  ne  peut  rien  prétendre  au  delà  : 
car  fi  le  fermier  a  fait  des  améliorations  utiles  & 
néceffaires ,  il  doit  en  recevoir  le  prix  ducongé- , 
diant ,  quand  même  fon  bail  porteroit  qu'elles  ne 
lui  feroient  pas  rembourfées.  Comme  cette  claufe 
n'a  pour  objet  que  de  difpenfer  le  domanier  de 
faire  lui-même  ce  rembourfement ,  elle  ne  fçauroit 
l'autorifer  à  s'oppofer  à  celui  que  le  fermier  peut 
exiger  du  propriétaire  foncier  ou  de  fon  ceiîion- 
naire. 

D'ailleurs  le  congédiant  n'eft  point  obligé 
d'entrer  dans  les  contedations  qui  peuvent  naître 
entre  ce  domanier  &  fon  fermier  ;  il  ne  connoît 
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que  le  convenantier  ,  &  c'efl:  contre  lui  feul  qu'il 
pourfuit  (on  indemnité ,  fi  les  fermiers  ont  dégradé 
la  tenue  ou  diffèrent  d'en  rendre  la  jouiflance  après 
le  Congément. 

Lorfque  le  propriétaire  foncier  congédie  fépa- 
rément  les  portions  d'une  tenue  divifée  ,  les  fervi- 
tudes  adives  &  paflives  ,  néceffaires  à  la  jouif- 
fance  refpedive  des  contenanciers  ,  continuent  de 
fubfifter.  Mais  les  fervitudes  purement  contraQuel- 
les  5  qui  procèdent  des  conventions  particulières  des 
colons  ,  telles  ,  par  exemple  ,  que  Tobligation  de 
réparer  feul  un  chemin  commun  ,  d'entretenir  un 
folfé ,  le  droit  de  laver  &  de  rouir  dans  un  étang ,  de 
battre  dans  une  aire  ,  de  puifer  à  un  puits  fitué 
dans  la  portion  d'un  autre  domanier  ,  &c.  ,  s'étei- 
gnent à  proportion  des  parties  congédiées. 

Si ,  dans  des  ventes  ou  des  partages  ,  les  cote- 
nanciersont  exempté  une  partie  de  la  tenue  de 
toute  contribution  aux  charges  foncières  ou  royales, 
une  ventilation  devient  indifpenfable  ,  foit  que 
le  Congément  tombe  fur  la  portion  affranchie  ,  ou 
fur  celle  qui  fe  trouve  furchargée  par  l'affranchif- 
fement ,  afin  de  déterminer  la  quotité  des  charges 
que  les  différentes  portions  doivent  fupporter. 
Dans  l'un  &  Tautre  cas ,  il  n  efl  pas  douteux  que 
le  congédiant  peut  rétablir  les  chofes  dans  leur 
état  primitif ,  relativement  à  ces  charges  ,  fauf  au 
congédié  à  s'accommoder  avec  les  tenanciers  ref- 
tans  ;  mais  il  ell:  jufte  aufîi  que  le  congédié  puiffe 
traiter  avec  le  congédiant ,  foit  en  lui  tranfmettant 
fon  exemption  de  charges ,  foit  en  le  dédomma- 
geant de  la  furcharge  que  fupporte  la  portion  dont 
on  exerce  le  Congément  ,  fans  que  les  tenanciers 
reftans  aient  droit  de  s'y  oppofer. 
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Si  une  tenue  a  été  grevée  par  des  conftruftions 
faites  fans  la  permilîion  du  fcigneur  &  qu'il  ait 
bien  voulu  les  rernbourfer  ,  elles  font  comprifes 
de  plein  droit  au  nombre  des  droits  fuperficiels 
dans  le  bail  à  domaine  congéable  qu  il  pafle  avec 
un  nouveau  colon  ;  mais,  û  ces  édifices  ont  été  prifés 
dans  unCongément  exercé  par  un  cefîionnaire  ,  & 
qu'il  les  ait  rembourfés  ,  ils  tombent  à  fa  charge  , 
attendu  que  la  faculté  qui  lui  avoit  été  cédée 
n*avoit  pour  but  que  de  congédier  les  droits  rem- 
bourfables  :  ainfi  il  eft  de  fon  intérêt  de  s'inftruire 
de  la  légitimité  des  édifices  qu'il  foupçonne  être 
des  innovations  ,  afin  de  ne  pas  être  réduit  dans  la 
fuite  à  une  aclion  en  garantie  envers  le  domanier 
auquel  il  fuccéde. 

Au  furplus  Texpulfion  du  domanier  peut  avoir 
lieu  fans  Congément  :  faute  de  payement  de  la 
rente  convenantière  ,  le  propriétaire  foncier  peut 
faire  vendre  les  droits  fuperficiels  par  fimple  bannie , 
même  pendant  le  cours  de  Taffurance  ;  &  (es  pour- 
fuites  font  valables  ,  même  contre  le  fermier.  Du 
moins ,  par  arrêt  de  grand'chambre  du  28  janvier 
1773  ,  il  a  été  jugé  que  l'auteur  de  la  marquife 
de  la  Châtre  avoit  valablement  vendu  pour  fimples 
bannies  les  droits  convenanciers  du  moulin  de 
Traoudon  fur  un  payfan  poffefTeur  de  ces  droits , 
dont  la  dame  Jourand  étoit  propriétaire, 

Cette  vente  par  bannies  ,  ainfi  que  le  Congé- 
ment juridique  ,  purge  les  hypothèques  ;  mais 
l'ufage  confiant  des  tribunaux  afîimile  aux  acqué- 
reurs par  contrats  volontaires  ,  ceux  qui  ,  après 
avoir  obtenu  une  baillée  de  Congément  ,  traitent 
avec  le  domanier  cxtrajudiciaircmcnt.  Le  feigncur 
ne  mérite  pas  plus  de  faveur  ,  s'il  s'écarte  des 
formes  établies  pour  lercmbourfemcnt  légal  de  fes 
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colons.  Les  droits  convenantiers  lui  font  alori 
tranfportcs  par  la  volonté  du  domanier  ,  &  non 
par  force  de  la  loi.  Ainfi  ,  il  les  reçoit  tels  que 
le  domanier  les  pofledoit  avec  les  hypothèques 
dont  ils  étoient  afFcQés  :  conféquemment  les  créan- 
ciers ont  adion  contre  lui  pour  la  confervation  de 
leurs  créances  (  ArticU  de  M.  Gilbert  ,  avocat 
au  parlement  de  Bretagne»  ) 

CONGRIER.  Ceil  ,  dit  Galland  ,  cité  par  de 
Laurière ,  le  droit  de  faire  une  efpèce  de  garenne 
à  poiffon  dans  la  rivière  ,  lequel  Congrier  efl 
compofé  de  gros  pieux  enfoncés  en  la  rivière , 
joints  près  Tun  de  Tautre  ,  &  fortant  hors  de  Tèau , 
entre  lefquels  le  poiilbn  efl  renfermé. 

Cet  auteur  rapporte  un  ade  d'hommage ,  fervant 
d*aveu  ,  rendu  aux  alïifes  de  la  Morelière  par  le 
feigneurdelaGourm.andièrele  23  novembre  i  598, 
où  ce  dernier  déclare  devoir  5  fous  tournois  de 
fervice  pour  le  fief  de  ce  nom,  &  12  deniers 
pour,  avoir  droit  de  Congrier  en  la  rivière  de 
Sartes, 

Il  paroit  qu'on  a  dit  conrrye  à  peu  près  dans 
le  même  fens.  Voyez  le  glofiarium  novum  de  dom 
C arp entier  ^  au  mot  Cogrerium.  (  G,  D,  C,  ) 

CONGUEREMENT.  D'anciens  titres  fe  fervent 
de  ce  mot  pour  indiquer ,  foit  le  droit  d'acapte  , 
foit  une  iimple  acquifition.  Voyez  Cafeneuve 
dans  fin  franc  aleu  ,  liv.  2  ,  chap.  Il  ,  &  dans 
fes  origines  françorfes  au  mot  Acapter  ;  Ménage  , 
dans  Jon  dicîionnaire  étymologique  ,  fias  le  même 
mot  ,  &  Graverol  fir  la  Rochcjlavin  ,  traité  des 
droits  fiigneuriaux  ,  chapitre   12.   (  c?.  2^.   C,  ) 

CONJURATEURS  ,  appelés ,  dans  la  baffe  lati- 
nité 5  Conjuratores ,  étoient  plufieurs  pcrfonnes  qui 
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juroient,  atteftoient  enfetnble  par  ferment,  devant 
îes  juges  ,  en  faveur  d'une  des  deux  parties  ,  qu'ils 
croy oient  véritable  un  fait  dont  la  preuve  étoit 
douteufe ,  ou  que  l'une  âes  parties  étoit  bien  fondée 
dans  le  droit  aue  l'autre  lui  conteftoit. 

Cette  manière  de  prouver  un  fait  ou  un  droit 
douteux  ,  étoit  ufitée  en  France  fous  la  première 
&  la  féconde  race  de  nos  rois.  Elle  l'étoit  même 
encore  au  commencement  de  la  troidéme  ,  &  juf- 
que  vers  la  fin  du  treizième  iiècle. 

On  l'employoît  ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle.  L'accufé  n'étoit  reçu  à  fe  pur- 
ger par  ferment ,  qu'en  faifant  jurer  avec  lui  des  gens 
de  fa  parenté  _,  de  fa  profeffion  de  fon  fexe ,  ou  voi- 
finage.  Cétoit  un  renfort  de  preuves  qu'on  ajou- 
toit  à  celle  du  ferment  du  défendeur  ou  accufé. 

Les  conjurateurs  étoient  ordinairement  choifis 
dans  la  famille  de  l'accufé ,  laquelle  devenoit  fon 
confeiî.  Ils  dévoient  être  irréprochables,  connus 
de  Taccufateur  ,  &  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils 
demeuroient. 

Dans  les  matières  de  fait ,  les  preuves  par  écrit 
étoient  affez  difficiles  à  faire  ,  parce  qu'y  ayant 
alors  peu  de  perfonnes  qui  euffent  la  connoiiTance 
des  lettres ,  on  rédigeoiî  peu  d'aûes  par  écrit. 

Les  conventions  &  autres  ades  fe  faifoient  en 
préfence  de  témoins. 

Quand  le  fait  étoit  conteflé  ,  on  avoit  recours  à 
la  preuve  teftimoniale. 

Lorfque  les  témoins  oculaires  manquoient ,  alor$ 
on  invoquoit  le  témoignage  d'un  certain  nombre 
de  perfonnes  qui  juroient  &  aiteftoient  qu'elles  fa- 
voient  &  croyoient  que  le  fait  étoit  tel  que 
Tavancoit  celui  en  faveur  duquel  ils  dépofoient  : 
ces  témoins  étoient  ceux  qu'on  appeloit   Con* 
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jurateurs.  Ils  étoient  ainfi  appelés ,  à  caufe  du  fer^ 
ment  qu  ils  prêtoient  tous  eniemble. 

Ces  conjurateurs  étoient  appelés  dans  rinftruc- 
tlon  des  affaires  criminelles,  encore  plus  fouvent  que 
dans  les  affaires  civiles ,  la  décision  des  affaires  cri- 
minelles ne  dépendant  pas  ordinairement  des  titres, 
&  les  dépofitions  des  témoins  de  vifu  étant  fouvent 
incertaines  &  contraires  les  unes  aux  autres. 

La  loi  des  Bourguignons,  ch.  8,  fixoit  à  douze  le 
nombre  ordinaire  de  ceux  qui  dévoient  jurer  ainfi. 

Mais  le  nombre  des  conjurateurs  étoit  plus  ou 
moins  grand ,  fuivant  la  nature  du  délit,  &  quelque- 
fois fuivant  la  qualité  des  perfonnes. 

Contran ,  roi  de  Bourgogne  ,  faifant  difficulté 
de  reconnoitre  Clotaire  II  pour  fils  de  Chilpéric 
foa  frère  ,  Frédégonde  ,  mère  de  Clotaire  ,  non 
feulement  jura  que  fon  fils  étoit  légitime  ,  mais  fît 
jurer  la  même  chofe  par  trois  évêques  &  par  fix  au- 
tres témoins.  Contran  n  héfita  plus  à  reconnoitre 
Clotaire  pour  fon  neveu. 

On  employoit  aufîi  cette  voie  pour  fe  purger 
d'une  accufation  d'adultèie  &  de  différens  autres 
crimes. 

Les  conjurateurs  nétoient  point  choifis  parmi 
ceux  qui  avoient  vu  le  fait  ;  car ,  en  ce  cas ,  ils  au- 
jfoient  fervi  de  témoins.  Mais  ils  ne  fe  préfentoient 
pour  jurer ,  qu'après  avoir  pris  fur  la  queflion  toutes 
les  inflrudions  qu  ils  pouvoient  fe  procurer.  Aufîi 
leur  ferment  étoit  fimplement ,  qu  en  leur  ame  & 
confcience  ils  croyoient  Taccufé  innocent  du  crime 
qui  lui  étoit  imputé. 

Le  miniflère  des  Conjurateurs  n  étoit  pas  forcé 
comme  celui  des  témoins  ;  il  leur  étoit  libre  de 
jurer  ou  ne  pas  jurer  :  auffi  arrivoit-il  fouvent  que  le 
défendeur  ou  accufé  ne  trouvoit  pas  de  Conjura-: 
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teiirs  5  ou  qu'il  n'en  trouvoit  pas  en  nombre  fuffifant. 

Lorfque  celui  pour  qui  &  avec  qui  ils  avoient 
Juré  étoît  convaincu  d'avoir  fait  un  faux  ferment 
trois  des  Conjurateurs  dévoient ,  fuivant  la  loi  fali- 
que ,  payer  chacun  1 5  fous  d'amende  ,  &  tous  les 
autres  ,  chacun  cinq  fous. 

V  oyez  h  glojjairc  de  du  Cangc  ,  aux  mots  Con- 
jurare  &  Conjuratores  ;  t abrégé  chronolog.  I, 
de  Macquer  en  824  ,  83 1  ,  580  ,  591  ;  FcUy  , 
tome  Z  jy  p.  128;  M,  Moreaii  ,  dij cours  fur  thifl, 
de  France  ,  tome  4  ^  p.  23  5  &  fai-'^*  (  Cet  article 
cjl  de  M,  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  par-- 
lew.ent ,  àc,  ) 

CONNESTABLE  ,  dans  quelques  coutumes  des 
Pays-Bas ,  fignifie  magiftrat  ,  juge  ,  gouverneur , 
garde  &  adminiftrateur. 

Ils  ont  été  ainfi  appelés  à  l'inftar  du  général  de 
la  cavalerie  ,  appelé  cornes  flahulï. 

Les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Binck ,  art.  4 , 
porte  que  les  hommes  du  confeil  de  ville  feront  fix 
choifis ,  comme  les  jurés ,  de  l'avis  des  dix  Connef- 
tables  de  cette  ville.  Il  paroit  que  ées  Connéta- 
bles font  des  confeillers  &  adminiflrateurs  de  la 
ville. 

L'article  lO  de  la  coutume  porte  que  ,  la  loi  & 
le  magiftrat  de  cette  ville  étant  renouvelés  cha- 
cun an  au  commencement  de  février ,  aufîi-tôt  après 
rintroduâ:ion  de  chacun  en  charge  ,  les  prévôt , 
jurés  &  confeils  renouvelleront  les  Conneflables 
&  efvards  des  métiers  ,  &  à  ce  choifis  les  plus 
idoines  ,  lefquels  s'obligeront  par  ferment  de  s'ac- 
quitter &  faire  bon  rapport  de  cette  charge ,  après 
avoir  juré  de  même  qu'ils  font  catholiques ,  &c. 

Ces  Conneftables  font  différens  de  ceux  auxquels 
l'article  4  donne  le  titre  de  Conmftables  de  la  ville. 
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Il  eil  encore  dit ,  article  1 1  ,  que  par  les  jurés 
&  fix  du  confeil ,  feront  créées  les  fix  perfonnes  de 
la  vingtaine  ^  lefquels  feront  même  ferment  que 
les  ConneJlabUs, 

Il  eft  évident  que  Us  Connejiahles ,  en  cet  en- 
droit ,  font  les  gardes  &  chefs  du  métier  ou  état , 
comme  les  efgards  ou  cfvards  en  font  les  jurés. 

Voyez  le  glojfaire  de  du  Can^e  ,  aux  mots 
Cornes  ilabuli  ,  Conflabularius  ,  &  le  fupplement 
fous  ces  mêmes  mots,  (  Article  de  M.  BouCHESt 
D'^ArGIS  ,  avocat  au  parlement, 

CONNETABLE,  page  42^  ,  ligne  23  9  ^iprh  U 
mot  armée ,  indique:^  une  note  ,  6'  /i/^{  en  note  ce  qui 
fuit, 

V ènumèratlon  des  droits  ,  revenus  6»  èmofumetts  qui  étaient 
attachés  à  la.  chars^e  de  connétable  ^  je  trouve  dans  un  des  plus 
anciens  rouleaux  de  Li  chambre  des  comptes.  Il  a  été  vérifié  6» 
copié  en  venu  de  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1380, 
Voici  ce  que  porte  cette  pièce  curieufe. 

Le  connétable  de  France  a  tel  droit' pour  le  fait  de  guerres. 
Premièrement ,  le  cornétable  par-delîus  tous  autres  cpi  font 
en  l'ofl: ,  exepté  la  perfonne  du  roi ,  Te  y  foient  d'eux  ,  baronSv, 
comtes  ,  chevaliers,  écuyers,  fodoyers  ,  tant  de  cheval,  comme 
de  pied  ,  de  quelque  état  c]u  ils  foient  ,  &  doivent  obéir  à 
lui.  1*^  /rem,  les  maréchaux  de  l'oft  font  deffous  lui  ,  &  bac 
leur  office  diftind  de  recevoir  les  gens  d'armes,  dux  ,  comtes, 
barons ,  chevaliers ,  écuyers  &  leurs  compagnons ,  &  ne  puent 
ne  ne  doivent  chevaucher  ,  ne  ordonner  bataille  ,  fe  n'eft  par- 
le Connétable  ,  ne  faire  bans  ne  proclamations  en  l'oil:,  fans 
le  confentement  du  roi  ou  du  Connétable.  3°  Le  Connétable 
doit  ordonner  toutes  les  batailles,  chevauchées  &  toutes  les 
établies. 4*^ //em,  toutes  fois  que  l'oft  fe  remue  de  place  en  autre, 
le  Connérable  prend  &  livre  toutes  les  places  de  fon  droit  au 
roi  &  aux  autres  de  l'oft,  félon  leur  ét2Lt.^°  Item  le  Connétable 
doit  aller  en  l'oft  devant  les  batailles ,  tantôt  après  le  maître 
des  arbaleftriers ,  &  doivent  être  les  maréchaux  en  bataille. 
i°  Item  ,  le  roi ,  s'il  eft  en  l'oft  ,  ne  doit  chevaucher,  ne  les 
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:i«itfes  5  batailles  ne  doivent  chevaucher ,  fors  p  l'ordon- 
nance &  le  confeil  du  Connétable.  7°  Itcmi  le  Connétable 
a  le  droit  de  envoyer  meffager  &:  efpies  pour  le  fait  ne  l'ofi: 
partout  où  il  voit  qu'il  appartient  à  faire ,  &  defcouvreurs  & 
autres  chevauchies ,  quand  il  voie  que  meftier  en  eft.  8^  Item  , 
le  Connétable  a  ,  de  tous  ceux  qui  font  retenus  à  gages  par 
le  roi,  une  journée  pour  fon  droit  ,  dès  qu'ils  y  fonr  retenus, 
&  dès  qu'ils  preneur  le  premier  payement ,  peut  le  Conné- 
table recevoir  fon  droit  ,  fe  il  l'y  plait.  5^  Item,  de  ceux 
qui  ne  prennent  gages  du  roi  ,  mes  ont  aucun  certain  falaire  , 
reftitution  d'argent ,  ou];d' autres  chofes  ,  puifqu'en  chevau- 
che à  bannière  déployée  ,  le  Connétable  doit  avoir  fon  droit 
pour  le  fervice  delîus  dit,  fur  ceux  qui  prennent  gages,  dé- 
pens ,  falaire  ou  reftitutions ,  comme  deifus  efl  dit.  i  o*' 
Jum  ,  le  Connétable  prend  devers  les  tréforiers  <Je  la  guerre 
fes  droitures  de  tous  ceux  qui  comptent  par  devers  lui  j  c'eft 
à  favoir  ,  une  journée  autant  comptant  par  jour,  quelle  ,^omm.e 
que  ce  foit.  1 1^  Item  ,  le  Connétable  prend  une  journée  de 
fodoyers  de  cheval  &  de  pied  qui  font  devers  la  retenue  du 
meftre  &  du  clerc  des  arbalétriers ,  &  le  raeftre  &  le  clerc 
des  arbalellriers  en  prennent  un  autre  :  &  ai  fi  ell-il  accou- 
tumé dès  toujours  &du  temps  paifi.  fjlajiir-^  Cofifiabidarii  Fran- 
cice  fuemmt  extrada  di  quodam  regijlro  antiquo  camcnz  computo- 
Tum  D.  régis  cooperto  corioviridis  in  quo  Junt  356  folia  ,  vir- 
tute  Litterarum  régis  de  mandata  in  dlcio  regifiro  futarum  , 
foL.   183  ,  6*  de  prcEcepto  domino rum  ^  die  i8  nove'mb^r  I380. 

Même  page  ,  avant  la  ligne  24  ,  ajoute^  : 

Les  Connétables   mettoient  à  chaque  côté  de 
récuiïbn  de  leurs  armes  u-W^^  épée  droite ,  tenue  par 

une  main  armée  d'un  saételet. 

«j 

CONSEIL  D^\DMINiSTRAT10N.  Page  497  , 
ûpres  U  troijïémc  alinéa  ,  ajoute^  : 

Par  une  ordonnance  du  premier  janvier  1780,  le 
roi  a  auffi  créé  un  confeil  d'adminiilration  àts 
hôpitaux  militaires  &  de  charité  qui  font  nu  compte 
de  fa  majcflé.  Le  fccrétairc  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  cfl  chef  de  ce  confeil  ,  qui  eft 
d'ailleurs  compolé  d'un  commiiTaire  ordonnateur. 
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intendant  des  armées  ,  &  de  deux  médecins  infpec* 
teurs  généraux.  FoyeiHoVlTAL, 
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tin  bureau  formé  depuis  1731  dans  le  palais  archi- 
épifcopal  de  cette  ville  ,  par  feu  M.  de  Roche- 
bonne  qui  en  étoit  alors  Archevêque. 

Ce  bureau  régie  à  Tamiable  toutes  les  contefta- 
tions  fur  lefqueiles  les  parties  veulent  bien  s'en 
rapporter  à  fa  décifion  :  il  fe  charge  en  fon  nom  de 
tous  les  procès  qui  lui  paroiffent  juftes  ,  pour  ceux 
que  rindigence  met  hors  d'état  de  réclamer  leur 
droit ,  ou  bien  leur  fournit  les  fecours  néceffaires 
pour  les  pourfuivre  eux-mêmes;  il  aflbupit&  accom- 
mode un  grand  nombre  d'affaires  ,  en  éclairciffant 
les  droits  &  prétentions  de  ceux  qui  le  confultent  ; 
il  épargne  au  peuple  plus  de  300,000  liv.  de  frais, 
année  commune. 

11  eft  compofé  aûuellement  de  M.  Farchevê- 
que  de  Lyon ,  d'un  de  fes  fuffragans ,  de  trois  de 
MM.  les  comtes  de  Lyon  ,  de  cinq  magiftrats , 
onze  avocats  ,  dix  procureurs  ,  un  notaire  &  deux 
négocians. 

Ce  bureau  na  d'autres  fonds  que  1200  livres, 
que  donne  M.  l'archevêque  &  lOOO  livres  que 
donne  le  confulat  ou  corps  municipal; le  travail 
gratuit ,  le  zèle  &  la  bienfaifance  des  coopérateurs 
fuppléent  pour  ce  qui  excède  les  fonts  ordinaires. 

Ce  confeil  charitable  n'a  point  de  lettres  patentes- 
&  n'en  a  pas  befoin ,  parce  que  tout  ce  qui  s'y  fait 
eft  volontaire.  M.  1»  chancelier  Dasjueffeau  lui 
adreffa  en  1747  une  lettre  flatteufe  &  encoura- 
geante qui  a  été  omife  dans  la  colledion  de  (es 
œuvres  ;  mais  que  M.  Proft  de  Royer  ,  auteur  du 
nouveau  didionnaire  des  arrêts ,  dit  avoir  vue  dans 
.  le  temps. 
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Le  marquis  Félino  ,  miniftre  de  Parme ,  paffant 
à  Lyon ,  fut  frappé  de  cet  établiffement ,  &  dit  qu'il 
en  donneroit  connoiiTance  à  S,  A.  R.  à  laquelle  il 
croyoit  en  cela  faire  un  vrai  préfent. 

Ce  bureau  a  été,  pendant  quelque  temps ,  le  feul 
de  ce  genre  connu  en  Europe  ,  fi  Ton  excepte  les 
confultations  de  chanté  que  les  avocats  au  parle- 
ment de  Paris  donnent  depuis  1708  ,  un  jour  de 
chaque  femaine  dans  leur  bibliothèque. 

Le  roi  Staniflas  a  fait  à  Nancy  une  fondation 
pour  les  confultations  de  charité  ,  qui  fe  donnent 
par  plufieurs  avocats  ;  le  lieu  où  ils  s'affemblent 
pour  cet  effet  s'appelle  la  chambre  royale  des  con- 
fultations. 

On  a  établi  dans  quelques  autres  villes,  des 
confultations  de  charité  pour  les  affaires  conten- 
tieu  fes. 

Les  médecins  de  la  faculté  donnent  auffi  des  con- 
fultations de  charité  pour  les  pauvres  malades  ,  un 
jour  de  chaque  femaine. 

(  Cu  article  efi  dé  M,  BoUCHER  d'JrGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

CONSEIL  SOUVERAIN,  page  528  ,  avant  h 
dernier  alinéa  ,  ajoute:^  : 

On  donne  encore  le  titre  de  Conjeïl  fouveraîn 
à  des  tribunaux  qui  ont  été  créés  pour  rendre  la 
juûice  en  dernier  reffort  dans  les  colonies  fran- 
çoifcs  de  TAmérique ,  &  dont  on  a  parlé  à  l'article 
Colonie. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR,  page  ^ic)\fupprimei  le 
quatrième  alinéa  ,  &  fuhjlitue^  y  ce  nui  fuit  : 

Conseil  supérieur  eft  auffi  le  nom  quon 
donne  à  un  tribunal  fouverain  établi  à  Pondichéri 
pour  rendre  la  juftice  aux  fujets  du  roi  qui  réfident 
dans  les  établiffemens  françois  de  Tlnde. 
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La  première  création  de  ce  rribunal  a  eu  lieu 
par  un  édit  du  mois  de  février  1 701.  Il  a  enfuite  été 
fiipprimé  &  créé  de  nouveau  par  un  autre  édit  du 
mois  de  février  1776  ,  qui  contient  les  difpcfitions 
fuivantes. 

Art,  I.  «  Le  confeil  fupérieur  établi  à  Pon- 
dichéri  par  édit  du  mois  de  février  17OÏ  ,  rendu  à 
i^s  premières  fonctions  par  la  déclaration  du  30 
feptembre  1772  ,  fera  &  demeurera  fupprimé  , 
comme  nous  Téteignons  &  fupprimons  par  ces  pré- 
fentes ;  demeureront  toutes  les  commifTions  don- 
nées par  les  adminiflrateurs  aux  diiîérens  officiers 
qui  le  com.pofent ,  nulles  &  fans  effet  ;  faifons 
défenfes  à  ceux  qui  en  font  pourvus  d'exercer 
en  vertu  d'iceiies  aucunes  fondions,  à  compter  du 
jour  delà  publication  du  préfent  édit, 

IL  »  Avons  créé ,  érigé  &  établi ,  créons  éri- 
geons &  établiffons  par  le  préfent  un  nouveau 
confeil  fupérieur  en  la  ville  de  Pondichéri ,  pour 
y  rendre  la  juftice  tant  civile  que  criminelle  ,  fans 
frais  ni  épices ,  à  ceux  de  nos  fujets  établis  & 
qui  pourront  s'établir  dans  nos  pofleiîions ,  comp- 
toirs &  loges  fitués  fur  les  côtes  de  Malabar ,  de 
Coromandel  &  dans  les  autres  parties  de  TAfie  ; 
lefquels  établifTemens  formeront ,  ainfi  que  ceux 
que  nous  pourrions  y  faire  à  Ta  venir  ,  l'étendue 
du  reiTort  dudit  confeil  fupérieur. 

IIL  »  Ledit  confeil  fupérieur  fera  compofé  du 
commandant  général ,  de  Tintendant  ou  du  com- 
miffaire  général  ordonnateur,  du  plus  ancien  officier 
d'adminiftration ,  lorfqu'il  aura  le  grade  de  com- 
miffaire  de  la  marine  ,  de  fept  confeillers  titu- 
laires ,  dont  le  doyen  aura  la  police  du  corps  ,  de 
laquelle  il  rendra  compte  à  fa  compagnie  ,  d'un 
procureur  général  &■  d'un  greffier  en  chef;  lefquels 

confeillers 
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eonfelllers  ,  procureur  général  &  greffier  en  chef, 
feront  pourvus  par  nous  des  titres  de  leurs  offices  ; 
autorifons  néanmoins  les  adminiftrateurs  à  com- 
mettre par  inurim ,  à  l'office  de  greffier ,  toutes  les 
fois  qu'il  fera  vacant. 

IV.  »  Seront  joints  à  la  compofition  dudit 
Çonfeil  fupérieur  deux  affefleurs  &  un  fubilitut  de 
notre  procureur  général ,  lefquels  feront  pourvus 
provifoirement  par  les  adminiftrateurs ,  des  com- 
miffions  de  leurs  offices  ,  &  un  commis  greffier 
qui  fera  reçu  fut  la  préfentation  du  greffier  en 
chef ,  après  qu'il  aura  été  agréé  par  la  com- 
pagnie. 

V.  K  Le  commandant  général  aura  la  place 
•d'honneur  dans  ledit  Gonfeil  ;  l'intendant  ou  le 
commifTaire  général  ordonnateur  y  préfidera  ;  ce 
qui  aura  lieu  à  Tégard  des  officiers  qui  rempli- 
ront leurs  fondlions  par  intérim ,  en  cas  de  mort 
ou  d'abfence  ;  néanmoins ,  fi  l'officier  d'adminiftra- 
tion  qui  remplacera  Tinrendant  ou  l'ordonnateur , 
n'avoir  pas  le  grade  de  commiffaire  de  la  marine , 
il  n'aura  que  la  prefTéance  dans  tous  les  cas  ,  & 
voix  délibérative  lorfqu'il  fera  majeur ,  &  les  fonc-^ 
tions  de  préfident  feront  remplies  par  le  doyen  ou 
le  plus  ancien  confeiller. 

VI.  »  Lorfque  les  adminiftrateurs  iront  à  Mahé 
ou  à  Chandernagor  ,  ils  feront  réputés  abfens  ,  vu 
l'éloignement  des  lieux  ;  mais  dans  ce  cas ,  l'of- 
ficier d'adminiftration  ayant  même  le  grade  dé 
commi/Tairc  de  la  marine  ,  qui  remplacera  l'in- 
tendant ou  l'ordonnateur, n'aura  que  la  prefTéance 
audit  confeil  ,  dont  le  doyen  ou  le  plus  ancien 
confeiller  prononcera  les  arrêts ,  de  même  que  fi 
ledit  intendant  ou  l'ordonnateur  était  à  Pondi- 

SnppUm,  Tom.  FI.  D  d 
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chéiy  ,  ou  dans  quelque  autre  établiffement  du 
r  effort, 

VIL  »  En  cas  d'abfence  de  notre  procureur  gé- 
néral ,  ou  de  vacance  de  fon  office  ,  voulons  que         j 
le  dernier  confeiller  titulaire  en  rempliffe  les  fonc-         ' 
tions  jufqu'à  fon  retour  ,  ou  qu  il  y  ait  été  pourvu 
par  nous. 

VIIL  »  Les  arrêts  &  jugemens  dudit  Confeil 
fupérieur  feront  rendus  au  nombre  de  cinq  juges 
en  matière  civile  ,  &  de  fept  juges  en  matière 
criminelle  :  lefdits  arrêts  &  jugemens  feront  inti- 
tulés de  notre  nom  ,  &  fcellés  du  fceau  de  nos 
armes ,  qui  fera  remis  entre  les  mains  du  procu- 
reur général ,  lequel  nous  en  avons  établi  garde 
&  dépositaire  :  ce  qui  aura  lieu  à  fon  défaut  à 
l'égard  du  confeiller  qui  remplira  (es  fondions. 

IX.  »  Les  affeffeurs  n'auront  voix  délibérative 
que  dans  les  affaires  dont  ils  feront  rapporteurs  ; 
&  5  dans  les  cas  d'infuffifance  de  confeillers  titu- 
laires ,  ils  auront  voix  délibérative  lorfqu'il  feront 
majeurs. 

X.  »  Le  greffier  en  chef  &  le  fubftitut  du  pro- 
cureur général  étant  majeurs ,  feront  choifis ,  en 
cas  de  befoin  ,  pour  faire  nombre  parmi  les  juges  ; 
&  pour  que  l'adminiflration  de  la  juftice  ne  puiffe 
être  fufpendue  par  aucun  événement ,  autorifons  le 
Confeil  fupérieur  ,  à  défaut  d'autres  officiers  ,  à 
appeler  des  notables  pour  compléter  le  nombre 
de  juges  fixé  par  le  préfent  édit. 

XL  »  Donnons  pouvoir  audit  Confeil  fupérieur 
de  juger  en  premier  &  dernier  r effort  tous  les 
procès  &  différens  mus  &  à  mouvoir  entre  nos 
fujets  établis  &  faifant  le  commerce  dans  la  ville 
de  Pondichéry  &  (es  dépendances ,  à  l'exception 
des  matières  attribuées  à  d'autres  juges  par  nos 


I 
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lettres  clÙLTîent  enregiflrées.  Donnons  également 
pouvoir  audit  conleil  de  juger  en  dernier  refTort 
les  appels  des  jugemens  qui  feront  rendus  ,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ,  par 
les  tribunaux  de  première  inilance  établis  dans  les 
autres  comptoirs  de  Tlnde  ,  ainii  que  toutes  les 
atTaires  qui  fe  trouveront  pendantes  au  Confeil 
fupérieur  fupprimé.  ,  . 

Xil.  »  Ledit  coiifeil  fupérieur  fe  conformera, 
dans  fes  jugemens  &  dans  Tinftrudion  des  procès , 
à  la  coutume  de  Paris  (1)  ,  aux  loix  particulières 
faites  &  à  faire  pour  fïnde  ,  aux  difpofitions  de 
notre  ordonnance  de  1670  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  &  en  toute  matière  aux  loix  &  ordon- 
nances faites  pour  le  royaume  en  général ,  dont 
nous  avons  ordonné  ou  ordonnerons  dans  la  fuite 
renregifl-rement. 

XilL  »  Commettons  le  commandant  g^énéraî 
S^  le  commifTaire  général  ordonnateur ,  pour  in- 
llaller  ledit  Confeil  fupérieur  ,  &  pour  recevoir 
le  ferment  des  officiers  dont  nous  favoris  com- 
pofé  par  le  préfent  édit. 

XIV.  »  Nous- nous  réfervons  de  pourvoir  à 
rindemnité  des  confeillers  titulaires  &  de  notre 
procureur  général  ,  en  leur  attribuant  dans  nos 


(  1)  Obfervez  cjue  L'article  I79  de  certe  coutume,  fuivanc 
lequel  ,  en  cas  de  déconfiture ,  tous  les  créanciers  indiftinc- 
tement  viennent  à  contribution  au  fou  la  livre  fur  les  meublée 
du  débiteur  ,  n'a  jamais  été  fuivi  dans  l'Inde  :  c'eft  pourquoi'^ 
par  une  déclaration  du  ii  février  I777  ,  que  nous  avons 
rapportée  à  l'article  CoxMtribution  ,  le  roi  a  dérogé  à  cette 
difpofition  de  la  coutume  ,  &  approuvé  les  arrêts  &  jugemens 
oui  avoient  ordonné  que  les  prix  des  meubles  des  débiteurs 
leroient  diftribués  par  ordre  d'hypothéqués.  Foye^  d^ailUurs 
l'arùde  Inde. 

D  d  ij 
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états  de  dépenfe ,  des  appointemens  proportion- 
nés à  leurs  travaux. 

XV.  »  Autoriibns  les  adminiftrateurs  ou  leurs 
repréfentans  à  commettre  ,  pour  le  fervice  dudit 
Confeil  ,  le  nombre  d'huifliers  qui  fera  jugé  par 
eux  nécelTaires. 

XVI,  »  Les  commandans  &  commiffaires  par- 
ticuliers établis  dans  quelques-uns  de  nos  comp- 
toirs de  rinde  ,  &  les  autres  chefs  des  comptoirs 
où  il  n'y  aura  point  de  commandant  ni  de  com- 
miffaire  ,  continueront ,  chacun  dans  leur  diftrid , 
de  rendre  la  juftice  ,  tant  civile  que  criminelle , 
en  première  inilance  ,  &  à  la  charge  de  l'appel 
au  Confeil  fupcrieur  de  Pondichéry,  en  appelant 
avec  eux  des  notables  ,  pour  être  au  nombre  de 
trois  en  matière  civile  ,  &  de  cinq  en  matière 
criminelle  :  continueront  les  jugemens  par  eux 
rendus  en  matière  civile  ,  à  être  exécutés 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel ,  en  don- 
nant bonne  &  fuffifante  caution.  Si  donnons  en 
mandement  à' nos  gouverneur  ou  commandant 
général  ,  &  intendant  ou  ordonnateur  à  Pondi- 
chéry 5  &  à  nos  officiers  dudit  Confeil  fupérieur, 
que  notre  préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
bher  &  enregidrer  ,  Si  le  contenu  en  icelui  gar- 
der &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  non- 
obilant  tous  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  ,  régle- 
mens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
nous  avons  dérogé  ,  &c.  ». 

Cet  édit  a  été  fuivi  d'une  déclaration  du  3  du 
même  mois  de  février  1776  (1).  L'objet  de  cette 


(  I  )  Voici  les  dlfpofitons  quelle  contien!  : 
Art.  I.  Dans  le  nombre  des  officiers  que  nous  avons  cre'és 
dans  ledit  Confeil  fupcrieur.  i!  y  aura  toujours  trois  offictis 
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loi  a  été  de  régler  la  difcipline  du  nouveau  tri- 
bunal 5  de  prévenir   toute  efpéce  de  prévarica- 


au  moins  de  confeilHer  titulaire  ,  &  celui  de  procureur  gé- 
néral, qui  ne  pourront  être  remplis  que  par  des  avocats  âgés 
de  vingt-fept  ans  ,  lefquels  auront  exercé  quelques  charges  de 
judicature,  ou  fuivi  le  barreau  pendant  quatre  ans  dans  nos 
cours  ou  autres  nos  tribunaux  j  à  l'effet  de  quoi  feront  tenus 
ceux  qui  Te  préfenteront  pour  fuccéder  aux  vacances  de  ces 
quatre  offices  ,  de  nous  justifier  de  leurs  titres  &  matricules 
d'avocats ,  &  de  leurs  fervices  ou  fréquentation  du  barreau  , 
par  des  atteftations  en  bonne  forme  de  nos  avocats  ,  procu- 
reurs généraux  ,  ou  de  leurs  fubfticuts  dans  nos  fîéges  infé- 
rieurs. 

II.  Lors  de  l'inflalation  dudir  confeil  fupérieur .  les  offi- 
ciers qui  le  compofent  feront  reçus  fans  information  de  vie 
&  mœurs  y  dont  nous  les  difpenfons  pour  cette  fois  feule- 
ment 5  ceux  qui  leur  fuccéderont  ne  pourront  erre  admis  à 
exercer  leurs  offices  ou  emplois ,  qu'après  information  de  vie 
êc  moeurs  ,  aux  formes  ordinaires ,  néanmoins  les  fujets  qui 
arriveront  de  France  ,  pourvus  par  nous  ,  feront  reçus  ^  en 
repréfentant  des  atteflations  dûment  légalifées  de  leurs  bonne 
vie  Se  m.ccurs  ,  délivrées  par  les  curés  &  les  principaux  ma- 
giftrats  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  réfidence  pendant  les 
quatre  dernières  années  antérieures  à  leur   départ. 

III.  Après  l'enregiftrement  des  préfentes ,  ledit  Confeil  fu- 
périeur  s'afTemblera  pour  fixer ,  par  un  règlement  ,  les  jours 
&  heures  de  fes  féances  ,  Se  la  nature  des  affaires  qui  feron 
examinées  &  jugées  dans  chacune  defdites  féances  ,  en  forte 
que  l'expédition  des  procès  ne  puifTe  plus  fouffrir  de  retar- 
dement. 

IV.  Les  temps  de  vacance  ,  s'il  eft  néceffaire  d'en  avoir 
feront  indiqués  par  le  même  règlement  ,  fans  qu'il  puilfe  y 
être  donné  plus  que  la  quinzaine  de  Pâques  ,  &  un  mois 
confécutif  dans  un  autre  faifon  quelconque;  mais,  dans  ce 
cas ,  il  reliera  toujours  a  Pondichéry  de  quoi  former  une  cham- 
bre de  vacation  ,  compofée  de  trois  juges  majeurs  &  du  fubf- 
titut  du  procureur  général  ,  pour  inftruire  les  procès  criminels 
jufnu'au  jugement  exclu fivement  ,  &  pour  juger  en  dcrniei: 
re/iort  les  affaires  civiles ,   urgcntej  £c  fommaires. 

D  diij 
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tion ,  &  de  faire  acltr-iniilrcr  la  jiiilice  dans  l'ind» 
avec  autant  de  pureté  que  d'exactitude. 


V.  Tous  les  confeilliers  titulaires  adîfteronc  aux  féances  , 
s'ils  n'en  font  empêches  par  maladie  ,  pour  raifon  de 
fervice,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  légitime. 

VI.  La  fervice  des  alTeileurs  fera  réglé  dans  raflemble'e 
prefcnte  par  l'article  II  ,  aiafî  &  de  la  manière  qu'il  fera 
jugé  la  plus  convenable. 

VII.  Le  procureur  général  réglera  le  fervice  de  fon  fubf- 
titut  ,  &.  lui  diftribuera  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos  , 
&  fera  ledit  fubftitut ,  s'il  s'en  rend  digne  par  fes  fervices  , 
fufceptible  d'être  pourvu  ,  comme  les  afTefleurs,  d'un  place 
de  confeiller. 

VIII.  Lorfqu'un  officier  dudit  Confeil  fupérieur  fe  dira 
dans  la  néceffité  de  palier  en  France ,  il  fera  tenu ,  après  avoir 
rempli  les  formalités  uûtées  à  Tégard  des  autres  habitans 
de  la  colonie ,  de  demander  aux  adminifirateurs  qu'il  infor- 
mera des  motifs  de  fon  paffage,  un  congé  qu'ils  lui  accord  eront^ 
il  ces  motifs  leur    paroifl'ent    légitimes. 

IX.  Ledit  officier  ,  arrivé  en  France  ,  fe  préfentera  aa 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  &  de* 
colonies  ,  pour  lui  rendre  compte  du  fujet  de  fon  voyage  , 
&c  faire  régler  la  durée  de  fon  congé. 

X.  Le  doyen  dudit  Confeil  fupérieur  aura  la  police  &c 
la  difcipline  intérieur  de  fa  compagnie  ,  dont  il  lui  rendra" 
compte. 

XI.  Ordonnons  aux  corfeillers  dudit  Confeil  fupérieur 
de  pourfuivre  en  mercuriales  ceux  de  leurs  officiers  qui 
feront  chofes  répréhenfibles  ou  dérogeantes  aux  ordonnances. 
Enioio^nons  aux  commandant  général  &  intendant  ,  ou  a 
ceux  qui  les  reprefenteront  ,  &  au  confeiller-doyen  ,  de  pro- 
mouvoir lefdites  mercuriales  ,  &  à  nos  procureurs  généraux 
d'en  pourfuivre  le  jugement  ,  préférablement  à  l'expédition 
de  toute  autre  affaire. 

XII.  Sera  tenu  un  regiflre  particulier  des  affaires  qix 
feront  pourfuivies  en  mercuriales  ,  l'expédition  de  toutes 
les  procédures  iufiruites  fur   cette   matière  fera    remife  aux 
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CONSEILLERS  DE  VILLE.  Ce  font  des  ma- 
glftrats  établis  pour  donner  confeil  dans  les  af- 


adminiftrateurs ,  pour  être  envoyée  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  &  des  colonies. 

XIII.  Donnons  pouvoir  &  autorité  audit  Confeil  fupé-^ 
rieur  de  prononcer  contre  ceux  defdits  o/ïiciers  qui  feront 
jugés  répréheufibles  ou  coupables  ,  la  «fufpenfion  ,  la  priva- 
tion de  leurs  offices  ,  ou  d'autres  injondions  ou  peines 
plus  ou  moins  graves  ,  fuivanr  l'exigence  des  cas. 

XIV.  Seront  traitées  &  jugées  en  mercuriales  les  négli- 
gences dans  le  fervice  ,  les  contraventions  aux  ordonnances  , 
&  principalement  à  celles  qui  défendent  aux  juges  de  rece- 
voir direâiement  ou  indiredement  aucune  efpéce  de  don 
ou  préfent ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être  ^ 
de  ceux  qui  ont  des  affaires  devant  eux.  Voulons  &  ordon- 
nons que  ceux  qui  feront  convaincus  d'en  avoir  accepté  foient 
pourfuivis  extraordinairement ,  &  déclarés  incapables  de  toute 
fonction  de  magiflrarure. 

XV.  Seront  égalemenr  pourfuivis  en  mercuriales  ceux 
qui  auront  acheté  des  droits  litigieux  ,  ou  donné  leur  voix 
dans  les  affaires  auxquelles  ils  auront  diredement  ou  indi- 
reâiement  quelque  intérêt. 

XVI.  Les  mœurs  publiques  defdits  officiers  ,  leur  con- 
duite envers  leurs  créanciers  ,  les  conteflacions  évidemment 
mauvaifes  qu'ils  pourroient  {[iCcitei:  à  nos  autres  fujets  , 
feront  auffi  des  matières  d'examen  en  mercuriales.  Permet- 
tons en  conféquence  à  toute  perfonne  de  porter  fes  plaintes 
fur  ces  objets  ,  foit  aux  adminiftrateurs  ,  foit  au  doyen  dudit 
Confeil  ,  qui  lui  dénonceront  fans  délai  8c  fans  diflimulation 
à  la  compagnie  ,  à  l'effet  de  quoi  nous  en  chargeons  leur 
honneur  &  confcience. 

XVII.  Enjoignons  auxdits  officiers  de  vivre  entre  eux. 
en  bonne  union  &  concorde  ,  Se  de  porter  refped  aux 
crades  fupéricurs  5  la  méfîntelligence  ,  les  divifions  ,  les 
haines  particulières  qui  troubleroient  l'ordre  &  la  tranquiîitc' 
qu'exige  le  fervice  ,  feront  toujours  pourfuivies  en  mercu- 
riales contre  ceux  qui  en  feront  les  auteurs,  ou  qui  les  entre- 
tiendront. 

Ddiv 
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faires  des  villes  les  plus  importantes  ,  &  qui  ne 
font  pas  du  reffort  de  l'adminiflration  ordinaire  , 


XVIII.  Défendons  exprefTément  auxdits  officiers  toutes 
fortes  de  follicirations  &  de  cabale  ,  fur  quelque  affaire 
publique  ou  particulière  que  ce  puilîe  être.  Ordonnons  audit 
Confeil  fupérieur  de  pourfuivre  févèrement  en  mercuriales  les 
contraventions  à  cet  ëc^ard.. 

XIX.  Ledit  Confeil  fupérieur  ne  pourra  s'immifcer  direc- 
tement ni  indirectement  dans  les  aftaires  qui  regarderont 
le  gouvernement  5  n'entendons  lui  attribuer  d'autres  fonc- 
tions ni  pouvoirs  que  ceux  dans  lefquels  il  fe  renfermera 
cxadement ,  de  rendre  la  juftice  ,  tant  civile  que  criminelle  , 
à  nos  fujets  ,  &  de  procéder  à  l'enregillrement  de  toutes  les 
lois  Se  ordres  émanés  de  nous ,  &  qui  porteront  mandement 
audit  confeil  de  les    enrecriftrer. 

o 

XX.  Il  fera  procédé  ,  fans  retardement  ,  à  l'enregiflre- 
ment  de  toutes  nos  loix  ,  ordonnances  ,  ordres  ,  inftrudions 
&  dépêches  ,  de  quelque  nature  &  dans  quelque  forme 
qu'ils  puiffent  être  ,  fur  le  mandement  ou  l'ordre  d'enregiftrer 
attefté  par  la  fignature  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  &  des  colonies. 

XXI.  Les  brevets  ,  commiflions  ,  ou  ordres  des  officiers- 
militaires  &  d'adminiftration  ,  auxquels  nous  avons  accordé 
ou  accorderons  féance  audit  Confeil  ,  ou  qui  fuccéderont 
par  leur  grade  aux  adminiftrateurs  en  chef  ,  feront  enre- 
Cliftrés  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  mandement  ,  fur  la  pré- 
fenration  qui  en  fera  faite  audit  Confeil  fupérieur  par  le  pro- 
cureur général ,  qui  les  recevra  des  adminiftrateurs. 

XXII.  Le  procureur  général  requerra  ,  fans  aucun  délai , 
&  toute  affaire  ceffante  ,  l'enregiftrement  des  lois  ,  ordres, 
brevets  &  autres  titres  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dens.  D'après  le  réquifitoire  du  procureur  général ,  le  Confeil 
fupérieur  nommera  un  confeiller-rapporteur  ,  lequel  fera  tou- 
jours tenu  de  faire  fon  rapport  dans  les  trois  jours  fuivans  ,  au 
plus  tard. 

XXIII.  Enjoignons  audit  Confeil  fupérieur  de  procéder  , 
fur  ledit  rapport ,  à  l'enregirtrcment  pour  &  fîmple  dcfdites 
lois  ,  ordres ,  brevets ,  dépêches  &  autres  titres  5  défendons 


CONSEILLERS.  425 

laquelle  appartient  aux  maires  &  échevins  ou 
autres  qui ,  fous  des  noms  différens  ,  exercent  la 
même  fondion. 


d'inférer  dans  les  arrêts  d'enreo-iftrement  ni  modification  ,^ 
ni  reftriftion ,  ni  aucune  autre  claute  qui  puifle  nuire  à  l'exé- 
cution defdices  lois  ^  ordres  ,  brevets  Se  autres  titres.  Per- 
mettons néanmoins  audit  Confcil  ,  en  délibérant  fur  lefdits 
enregiftremens  ,  de  nous  faire  les  repréfentations  qu'il  jugera 
convenables  5  à  cet  effet ,  il  nommera  ,  par  une  délibération 
féparée  de  l'arrêt  d'enregiftrement  ,  des  commilTaires  pour 
préparer  &  rédiger  lefdites  repréfentations  ,  dont  il  fera 
par  eux  rendu  compte  à  la  compagnie  ,  fans  que  ,  fous- 
prétexte  defdites  repréfentations  ,  aucun  enregiftrement  ne 
puiffe   être  retardé. 

XXIV.  Lorfque  lefdites  repréfentations  auront  été  approu- 
vées par  la  compagnie  ,  il  en  fera  remis  une  expédition  aux 
adminiPcrateurs  ,  qui  l'enverront  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  .département  de  la  marine  &  des  colonies  ,  avec  leurs 
obfervations  :  pourront  enfuite  lefdites  repréfentations 
être  adrelTées  directement  par  leConfeil  au  fecrétaire  d'état. 

XXV.  Prenant  en  confidération  l'éloignement  des  lieux 
dont  les  objets  de  légiflation  font  (i  différens  de  ceux  du 
royaume,  &  la  longueur  des  voyages  pendant  lefquels 
les  circonftances  peuvent  changer  ,  ou  rendre  quelque  loix 
moins  convenables  au  bien  de  notre  fervice  ,  de  nos  éta- 
bliflemens  dans  l'Inde  &  de  leurs  habitans  ,  permettons 
audit  Confeil  fupérieur  [  dans  le  cas  où  en  délibérant  fur 
quelqucs-unes  de  nos  loix  ou  de  nos  ordres  ,  il  trouveroit 
quelques  difpofîtions  contraires  à  d'autres  loix  ou  ordres 
déjà  enregiftrés ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été  nommément 
dérogé  ,  ou  dont  l'exécution  caufcroit  nécclfairement  ,  ou  un 
préjudice  public  ,  ou  un  dommage  irréparable  ]  de  furfeoir 
a  l'enregidrcment  defdites  loix  ou  ordres  ,  fur  délibération  , 
à  la  pluralité  des  voix  »  pourvu  toutefois  ,  &  non  autrement, 
que  les  deux  adminiflrateurs  ou  leurs  repréfcntans  ,  féans 
au  Confeil  ,  foient  unanimement  d'avis  de  ladite  furféance  ; 
à  l'efFct  de  quoi  ,  fera  par  ledit  confeil  fupérieur  dre/fé 
un  procès  verbal  circonllancié  dc^  raifons  &  motif',  de    ladite 
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Les  Confeillers  de  ville  ont  ,  par  les  édits  de 
crévitioii   5   le  titre  de   ConfàlUr  du  roi  en  fliôul 


(urfeance  ;  lequel  fera  adrelTé  au  Tecrétaire   d'état  ayant  le 
dcpaitement  de  la  marine  &  des  colonies. 

XXVI.  Lorfque  nous  auront  fait  connoître  nos  intentions 
Tur  les  loix  ou  ordres  dont  l'enregirtrement  aura  été  fuf- 
pendu  en  conformité  de  l'article  précédent  ,  ordonnons 
audit  Confeil  fupérieur  d'enregiftrer  ,  fans  aucun  délai  ,  lef- 
dites  loix  ou  ordres  ,  ou  tels  autres  qu'il  nous  aura  plu 
de  faire  expédier  fur  fes  repréfentations. 

XXVII.  Ordonnons  audit  Confeil  fupérieur  d'enregiftrer 
tous  les  reglemens  provifoires  qui  feront  faits  par  les  admi- 
niftrateurs  ,  &  qui  lui  feront  ad  reliés  :  défendons  auxdits  ad- 
miniftrateurs  d'inférer  dans  lefdits  reglemens  aucune  dif- 
pofition  contraire  aux  loix  dont  nous  avons  ordonné  ,  ou 
dont  nous  ordonnerons  ci  -  après  Tenregiftrement  audit 
Confeil  ;  néanmoins  les  reglemens  à  faire  fur  la  police  des 
marchés  ou  fur  le  prix  des  denrées  qui  s'y  vendront  , 
appartiendront  aux  adminillrateurs  éc  au  Confeil  fupérieur 
en  commun. 

XXVIII.  Lorfque  lefdits  reglemens  provifoires  feront  pré- 
fentés  à  l'enregiftrement  ,  permettons  audit  Confeil  fupé- 
rieur ,  avant  d'y  procéder  ,  de  faire  auxdits  adminiftrateurs  , 
tme  fois  feulement  ,  des  reprélentations  fur  lefdits  regle- 
mens 5  &  ,  toutes  les  fois  qu  ils  n'y  auront  pas  d'égard  , 
Fenregirtrement  ne  pourra  plus  être  différé  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiiTe  être  ,  fauf  audit  Confeil  fupérieur  , 
après  y  avoir  procédé  ,  à  fe  conformer  ,  relativement  à  fes 
repréfentations ,  aux  articles  XXIII  &  XXIV. 

XXIX.  Quoique  les  adminiftrareurs  en  chef  foient  réputés 
abfens  ,  lorfqu'ils  feront  à  Mahé  ou  à  Chandernagor  ,  ne 
pourront  néanmoins  les  officiers  qui  les  remplaceront  ,  faire 
aucuns  nouveaux  reglemens  ,  ni  rien  changer  à  ceux  qui 
auront  été  faits. 

XXX.  Défendons  audit  Confeil  fupérieur  ,  foit  fur  les 
affaires  publiques  »  foit  fur  les  affaires  particulières  ,  de 
prendre  aucune  délibération  ,  ni  de  rendre  aucun  arrêt  ou 
j'Ugement  qui  puiffent  fe  contrarier  dans  l'exécution  avec 
les  ordres  donnés  par  les  adminiftrateurs. 
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de  ville  ,  mais  dans  le  langage  ordinaire  ,  pour 
abréger  ,  on  les  appelle  fimplement  Confàllers  de 


XXXI.  Pourra  feulement  ledit  Confeil  fupérieur  faire 
auxdits  adminiftrateurs  ,  fur  les  aéles  d'autorité  cju'il  croira 
relatifs  à  la  diftribution  de  la  juftice  ,  des  repréfeiitations  , 
en  obfervant  d'y  mettre  ia  modération  &  les  égards  qui 
leur  font  dus  ;  & ,  toutes  les  fois  que  les  adminiftrateurs 
auront  cru  devoir  faire  auxdites  repréfentations  des  réponfes 
négatives ,  ils  fe  conformeront  ,  ainfi  que  ledit  Confeil  ,  à 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXIII  &  XXIV  ,  &  les 
adreiferont  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  &  des  colonies,  pour  y  être  par  nous  ftatué  ainli  qu'il 
appartiendra. 

XXXII.  Les  officiers  dudit  Confeil  fupérieur  ,  en  prêtant 
le  fennenr  accoutumé  lors  de  leur  réception  ,  promettront 
de  garder  inviolablement  le  fecret  des  délibérations  &  ar- 
rêtés de  la  compagnie.  Enjoignons  aux  adminiftrateurs  ,  au 
doyen  &.  au  procureur  général  de  dénoncer  &  de  pourfuivra 
févèrement  en  mercuriales  ceux  qui  feront  accufés  d'indifcré- 
tion  à  cet  égard. 

XXXIII.  Seront  les  lettres  royaux  ,  ordres ,  brevets  ou 
dépêches  au  profit  des  particuliers ,  en  matière  de  juftice  , 
préfentés  par  les  parties  intereffées ,  dans  la  forme  ordinaire 
audit  Confeil  fupérieur,  pour  y  être  enregiftrés ,  fauf  les  op- 
pofitions  ,  fur  la  fimple  mention  qui  y  fera  faite  de  la  charge  à 
eux  impofée  de  l^préfeiiter  à  l'enregiftrement,  encore  qu'ils 
ne  portafTent  diredlement  ni  adrefle  ni  mandement. 

XXXIV.  Ne  pourra  ledit  Confeil  fupérieur  fufpendre  Ten'- 
regiftrement  des  lettres  ,  ordres  ,  brevets  &  dépêches  men- 
tionnés en  l'article  précédent  ,  fî  ce  n'eft  en  jugeant  contra- 
didoirement  fur  les  oppositions  qui  pourroient  y  être  formées 
par  des  tiers ,  fauf  a  nous  faire  telle  repréfentation  qu'il 
jugera  convenables ,  en  fe  conformant  aux  articles  XXIII  6c 
AaIV  ,  &  fous  la  réferve  portée  en  l'article  XXV. 

XXXV.  Les  titres  de  nobleffe  de  nos  fujets  établis  dans 
nos  diverfc}  poftcflions  &  comptoirs  de  l'Inde  ,  ne  pourront 
être  préfentés  à  l'tnregif  rement  que  devant  ledit  Confeil  fu- 
périeur, auquel  nous  défendons  Je  l'ordoiiner,  qu'en  lui  juili- 
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yille ,  pour  les  défigner  par  le  titre  qui  leur  eft 
propre  &  qui  les  diftingue  d'un  grand  nombre 
d'autres  officiers  auxquels  le  titre  de  ConfdlUr  du 
Toi  eil  commun. 

Il  y  a  de  femblables  officiers  de  Confeillers  dans 
piuûeurs  villes  du  royaume  ,  comme  à  Poitiers  , 
la  Rochelle  ,  Angoulême  ,  Niort ,  Abbeville  ,  &c. 

Ailleurs  ils  font  nommés  ConfdlUrs-jurcs  ,  ou 
jurU  limplement  ;  prudentes  ,  prud'hommes  ,  pers  , 
ou  pairs  ;  quaji  pares  ïnterfe, 

L'inftitution  de  ces  fortes  d'offices  eil  fort  an- 
cienne. Il  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'il  y  en  eût  du 
temps  de  Marculfe.  Il  fait  mention  du  comte  &  de 
fes  échevins  ,  fcabïnï  ,  du  défenfeur  de  la  cité  de 
ÏQs  curiaux  ;  mais  il  ne  parle  pa?  de  Confeillers 
de  ville.  Ceux  qu'il  appelle  boni  homines  ,  n'étoient 
autres  que  les  notables  citoyens  &  bourgeois  quife 
trouvoient  aux  plaids  des  curiaux  ,  &  dont  la  pré- 
fence  fervoit  à  donner  plus  d'authenticité  aux  ades 
paffés  en  public. 


fiant,  par  les  demandeurs,  d'une  perniifîioii  de  nous  à  ztx. 
effet,  laquelle  fera  atteftée  par  le  fecrét^re  d'e'tat  ayant  le 
département  de  la  marine  &:  des  colonies. 

XXXVI.  Voulons  que  les  adminiftrateurs  lai/fent  aux  of- 
ficiers dudit  Confeil  fupérieur  toute  liberté  dans  leurs  délibé- 
rations, fars  qu'ils  puiffent  néanmoins  fufpendre  aucun  enre- 
giflrement ,  fî  ce  n'cjft  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
XXV  &  XXVIII. 

XXXVII.  Faifons  défenfes  d'inquiéter  lefdits  officiers  pour 
raifon  de  leur  TuiFrage  j  ils  ne  pourront  à  l'avenir  être  in- 
terdits ,  fufpendus  ni  privés  de  leurs  offices  que  par  notre 
ordre  exprès ,  lequel  ne  fera  expédié  que  furies  preuves  des 
faits  qui  leur  feront  imputés  ,  &  après  que  ces  preuves  leur 
auront  été  communiqués  ,  ou  par  jugement  de  leur  compa- 
gnie ,  rendu  en  mercuriales  ,  ou  fur  procès  eïtraordinaire- 
ment  inftruit.   Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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Les  capitulaires  de  nos  rois  font  auffi  mention 
des  défenfeiirs  &  des  échevins  ,  mais  il  n'y  eft 
point  parlé  de  Confeillers  de  ville.  Les  Confeillers 
dont  il  y  eft  fait  mention  étoient  des  Confeillers  du 
roi  dans  fon  Confeil  ,  Conjiliard  régis  ,  &  non 
pas  ce  quon  entend  aujourd'hui  par  Confeiller 
du  roi  en  l'hôtel  de  ville. 

L'établiiTement  des  Confeillers  de  ville  ne  re- 
monte pas  plus  haut  que  celui  des  communes  ,  qui 
ont  commencé  à  ériger  les  villes  en  corps  ,  & 
leur  ont  attribué  le  droit  d'avoir  un  confeil ,  &  de 
délibérer. 

La  plus  ancienne  charte  de  commune  efl  celle 
qui  fut  accordée  à  la  ville  de  Noyon  par  Louis 
le  Gros ,  vers  l'an  1 1 10.  Cette  Concefîion  fut  fuivie 
de  pluûeurs  autres  femblables  en  faveur  de  diffé- 
rentes villes  ;  mais  ,  dans  ces  premiers  temps  ,  les 
villes  n'eurent  d'abord  d'autre  confeil  que  leurs 
officiers  municipaux. 

La  Ville  de  Paris  n'a  jamais  eu  de  charte  de 
commune; elle  n'en  avoit  pas  befoin  ,  étant  natu- 
rellement une  ville  libre  ,  &  ayant  toujours  con- 
fervé  le  droit  de  fe  gouverner  par  fes  loix  propres  , 
&  par  des  magiilrats  choifis  par  elle-même  entre  {qs 
concitoyens  ,  ainfi  qu'elle  en  étoit  en  pofTefîioii 
dès  le  temps  des  romains. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'échevinage  de  Paris 
ne  fut  établi  que  par  le  teftament  ou  ordonnance 
de  Philippe  Augufle  ,  de  Fan  1 180,  prétendent, 
en  conféquence  ,  qu'on  ne  peut  appliquer  aux 
Confeillers  des  villes  la  difpofition  de  cette  or- 
donnance qui  les  concerne  ,  &  que  TétabliiTement 
decesConfeillers  eft  poflcrieur  à  cette  ordonnance. 
Mais  il  eft  prouvé  que  ,  dès  le  temps  des  ro- 
mains y  les  juridictions  ordinaires  ^  à  Paris  &  dans 
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les  autres  villes  des  gaules  ,  étolent  municipales  ; 
qu'elles  étoient  exercées  par  des  magiilrats  appelés 
décurions  ,  ou  curiaiix  ,  &  enfuite  rachimbur- 
ges  ou  échevins  ;  que  la  même  forme  d'adminif- 
tration  fut  fuivie  fous  nos  rois  de  la  première  & 
de  la  féconde  race  ,  &  encore  long-temps  fous  la 
troifiéme ,  &  que  Philippe  Auguile  ne  £t  que  con- 
firmer ou  rétablir  cet  ordre  qui  avoit  été  un  peu 
troublé  par  rétabliflement  des  fiefs  &  des  juftices 
feigneuriaies ,  dans  les  IX^  ^  X^  &  Xr  fiècles. 

Etant  donc  certain  que  les  échevins    étoient 
établis  dans  les  villes  ,  notamment  à  Paris  ,  long- 
temps avant  Philippe  Augufte  »  la  difpofition  de 
fcn  tellament  de  l'an  1 190 ,  concernant  les  officiers 
quil  établit  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  Con- 
feillers  de  ville.  Ce  prince  ordonna  à  fes  baillis 
d'établir  dans  chaque  prévôté  du  domaine  du  roi 
quatre  prud'hommes  loyaux  &  de  bonne  renommée, 
fans  le  confeil  defquels  ,  ou  du  moins  de  deux 
d'entre  eux ,  les  affaires  des  villes  ne  feroient  point 
traitées ,  excepté  que  pour  Paris  il  établit  fix  hom- 
mes de  bien  &:  loyaux  ,  qu'il  nomma ,  &  dont  les 
noms  font  marqués  feulement  en  lettes  initiales: 
Imprimïs  igitur  prczcipimus    ut  baïllïvi   nojiri  ,  pcr 
Jin^idos  prœpoptos  ,  in  poujlatïbus  nojiris  ,  ponant 
quatuor  homines  prudentes  ,   leoitlmos  &  boni    tefli- 
monii  ,  Jine  quorum  ,  vel  duorum  ex  eis  ad  minus  , 
eonfilio   ,    négocia    viliœ    non    traclentur    ,     excepta 
quod  Parijiis  fex  homines  probos  &   légitimas    con- 
(iituimus  ,   quorum   nomina  funt    hcec   :   T.  A.   £• 
R,  G.  H. 

Les  Confeillers  de  ville  furent  donc  établis  à 
Paris  d'abord  au  nombre  de  fix  ,  &  dans  les  autres 
prévôtés  royales  ,  au  nombre  de  quatre.  Féhbien  , 
art.  21  des  pièces  juftificatives  inférées  en  tête  du 
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premier  volume  de  fon  hifloire  de  Paris  ,  rapporte 
un  ade  d'amortiffement  fait  en  1281  par  les 
prévôts  des  marchands  &  échevins  de  Paris  ,  en 
faveur  des  Jacobins  ,  dans  lequel  il  qÛ  dit  que  cet 
adle  fut  fait  par  eux  au  parlement  ou  parloir 
des  bourgeois  ,  Uw  confeil  ajfcmblé.  GqÙ.  ainfi 
que  les  Confeillers  de  ville  font  défignés  dans  le 
titre  qu  on  a  mis  à  cet  ade  ,  &  dans  le  texte 
même  de  Tacle.  Les  prévôt  des  marchands  & 
échevins  difent  :  «  Nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  fccl 
»  de  la  prévôté  des  marchands ,  Fan  de  grâce  1 28 1 , 
»&  furent  données  à  Paris  en  notre  parlement  ^ 
»  du  confentement  de  nos  confrères  ,  qui  pour  ce  9 
»  proprement ,  y  furent  appelés. 

Ces  confrères  étoient  les  Confeillers  de  ville  , 
qui  furent  appelés  par  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  pour  leur  donner  confeil. 

On  trouve  au  n°  20  du  même  recueil  une 
fentence  du  prévôt  de  Paris  ,  donnée  en  1295  fur 
un  aûe  de  notoriété  qui  avoit  été  fait  dans  U 
confeil  de  ville  par  les  échevins  &  les  autres 
prud'hommes  ,  auxquels  on  s'adreffoit  pour  avoir 
ces  fortes  d'ades;  Scabinis  &  alùs  vrudentibus  bur^ 
genjibus  civitatis  Parifunjîs  ,  ad  quos  pro  confuetudi- 
nibus  civitatis  ejufdem  ,  &  caflellaricz  PariJIenJîs 
recurritur  ^  &  fuper  quorum  refponfum  fuper  confuetU" 
dinibus  judicatur.  Ces  prud'hommes  étoient  les  Con- 
feillers de  ville  ,  qui  donnoient  ,  avec  les  éche- 
vins ,  les  a6les  de  notoriété. 

Il  y  a  une  fentence  femblable  de  Tan  1197; 
une  autre  de  Tan  1 305 ,  rendue  pa;:  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins ,  par  délibération  du  confeil 
de  ladite  ville. 

On  trouve  au  nombre  34  des  mêmes  pièces 
juftificatives ,  une  délibération  de  Tannée  1293  , 


1 


432  CONSEILLERS. 

que  rautenr  a  intitulée  délibération  du  confeil  de  vilU, 
Cet  a£te  porte  que  ,  Tan  de  grâce  1296  ,  le 
jour  de  la  Madeleine  ,  il  fut  accordé  &  établi  par 
le  prévôt  des  marchands  ,  les  échevins  (  qui  font 
au  nombre  de  quatre  )  &  les  autres  bonnes  gens 
de  Paris,  Ce  font  encore  les  Confeillers  de  ville 
qu'on  défigne  fous  ce  titre  ,  de  même  qu'on 
les  appeloit  en  latin  ,  boni  Jwniines  ,  homines  probi  , 
prudentes  ,  legitimi  ,  boni  tejcimonii. 

Mais  ce  qui  lève  tous  les  doutes  fur  Texif- 
tence  des  Confeillers  de  ville  à  cette  époque  , 
c'eft  qu  ils  y  font  enfuite  désignés  fous  le  titre  de 
prud'hommes  ,  qui  eft  en  effet  le  titre  qu'on  leur 
a  donné  dans  la  plupart  des  villes  où  il  y  a  un 
confeil. 

11  efl  dit  par  cet  a6le  ,  qu'i/  fut  accordé  que 
Ton  élira  24  pru£ hommes  de  Paris  ,  qui  feront  tenus 
à  venir  au  parloir  ,  au  mandement  du  prévôt  &  des 
échevins  ,  qui  confeilleront  les  bonnes  gens  &  iront 
cvecle prévôt  &  les  échevins  devant  les  maitrcs-le-roi  , 
ou  ailleurs  ,  à  Paris  ,  ou  hors  ,  pour  le  profit  de  la 
ville  y  pour  le  profit  de  la  ville  autour  de  la  ville  ; 
que  les  24  prudliommes  ne  le  pourront  refufer  par 
le  ferment  quils  ont  à  la  marchandife  ,  s'ils  ri  ont 
loyale  excufc. 

Cette  délibération  ne  contient  pas  la  première 
inflitution  des  Confeillers  de  ville  ,  puifqu  elle 
fut  faite  par  leur  confeil.  11  paroit  qu'on  ne 
fît  que  fixer  le  nombre  des  Confeillers  de  ville. 

L'ordonnance  du  25  juillet  1450  ,  article  10  , 
dit  5  «  que  pour  confeiller  les  faits  &  affaires  de 
»  la  ville  il  y  aura  dorénavent  24  Confeillers  , 
»  &  non  plus  ,  qui  feront  ferment  de  confeiller 
>>  les  faits  &  affaires  de  ladite  ville  ,  &  feront  tenus 
3>  de  venir  &  comparoir  au  confeil  de  la  ville  , 

toutefois 
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>f  toutefois  qu'ils  y  feront  appelés  ,  lefqueîs  24 
»  Confeillers  feront  enregiflrés  au  greffe  &  regiftre 
»  de  ladite  ville  ». 

Le  roi  François  P  ,  dans  un  édit  du  mois  de 
novembre  15.36  ,  donné  en  faveur  des  Confeillers 
de  ville ,  ait  «  que,de  toute  ancienneté^y  a  eu  dans 
»  la  ville  de  Paris  24  Confeillers  nommés  &  inti- 
»  tulés  les  officiers  perpétuels  ,  lefqueîs  doivent  & 
»  font  tenus  vaquer  &  afîider  ,  foit  en  temps  de 
»  guerre  ou  de  paix ,  à  toutes  &  chacune  des  aifem- 
»  blées  publiques  pour  le  fait  de  ladite  ville  ,  leurs 
»  propres  domefliques  mires  en  arrière  &  délaiffées  , 
»  toutes  &  quantes  fois  que  le  cas  le  requiert  »  ;  en 
conlidération  de  quoi  ,  par  le  même  édit  ,  il  leur 
accorde  pluiieurs  privilèges. 

Les  Confeillers  de  ville  ont  été  maintenus  dans 
leurs  fondions  &  privilèges  par  édit  des  m.ois  de 
feptembre  1543  ,  mai  15 54  ,  juin  1571  ,  janvier 
1577,  mars  1594  ,  £5  janvier  1655  •>  ^4  janvier 
1683  '  ^^'^^  i()6c)  ,  juillet  16B1  ,  novembre  1706  , 
décembre   1707  ,  &c. 

Le  roi  Henri  II  ,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1552  ,  ordonna  que  les  Confeillers  de  ville  de 
Paris  (  dont  le  nombre  n  étoit  encore  que  de  24  ) 
«  qui  avaient  ie  ferment  de  donner  confeil  pour 
»  les  affaires  de  la  ville ,  feroient  dorénavant  corn- 
»  pofés  de  dix  des  ofnciers  ,  préfidens  des  cours  *, 
»  maîtres  des  requêtes  ,  Confeillers-maitres   des 
»  comptes ,  auditeurs  d'iceux ,  notaires  &  fecrétaires 
»  du  roi  ,  &   autres  ofHciers    ayant   ferment  au 
»  roi  ;  de  fept  notables  bourgeois  de  Paris  ,  y 
>♦  demeurans  &  réddans  acluellement ,  fans  aucun 
>f  trafic  de  marchandifes  ,  &  vivans  de  leurs  rentes 
»  &  revenus  ;  &  de  fept  marchands  non  mécani- 
»  ques  ,  demeurans  aufîi  &  rciidans  à  Paris ,  &  y 
Supplém,  Torn»   VL  E  e 
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»  faifant  aftuellement  train  de  marchancîife  ;  & 
»  avenant  vacation  de  Fim  de  ces  offices  de  Con- 
»  feiller  ,  Tédit  veut  qu'il  foit  remplacé  par  un 
»  fujet  de  la  même  clafle  :  comme  un  magiflrat 
3î  au  lieu  d'un  magiilrat  ,  un  bourgeois  au  lieu 
»  d'un  bourgeois ,  un  marchand  au  lieu  d'un  mar- 
»  chand  », 

Ses  fucceffeurs  leur  accordèrent  même  la  no- 
blefîe  ,  ainfi  qu'aux  échevins. 

On  ne  trouve  pas ,  à  la  vérité  ,  de  lettres  qui 
aient  accordé  la  noblefTe  aux  Confeillers  de  ville 
de  Paris  nommément  ;  mais  Charles  V  ayant  ,  par 
fes  lettres  du  9  août  1371  ,  accordé  tous  les  pri- 
vilèges des  nobles  à  tous  les  bourgeois  de  Paris  , 
les  échevins  &  les  Confeillers  de  ville  partici- 
poient  de  droit  à  ce  privilège. 

On  peut  d'autant  moins  en  douter  que  les  éche- 
Vins  &  les  Confeillers  de  plufieurs  villes  ,  d'un 
ordre  bien  inférieur  à  ceux  de  Paris ,  eurent  des 
lettres  qui  leur  concédèrent  nommément  la  noblefTe. 

Le  nombre  de  ces  Confeillers  fut  augmenté  de 
deux  pour  Paris  en  1572  ;  ce  qui  provint  de  ce 
que  ,  durant  les  troubles  ,  deux  Confeillers  de  ville 
furent  dépoifédés^Sz:  deux  autres  élus  en  leurs  pla- 
ces ,  &  que  les  deux  premiers  furent  enfuite  ré- 
tablis. Cela  a  formé  le  nombre  de  16  places 
de  Confeillers ,  dont  dix  ,  qu'on  appelle  Confeillers 
magijlrats  ,  font  remplies  par  àts  perfonnes  de 
la  qualité  exprimée  dans  Tédit  de  1552  ,  &  les 
16  autres  ,  qu'on  appelle  Confeillers  bourgeois , 
font  remplies  par  des  notables  bourgeois  ;  les  un* 
non  marchands  ,  &  d'autres  qui  font  des  fix  corps 
des  marchands. 

Tous  ont  été  érigés  en  titre  d'office  par  \vk 
édit  du  mois  de  juillet  168 1. 
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Le  nombre  des  confeillers  des  autres  villes  fut 
auiÏÏ  augmenté  depuis  Philippe  Augulle  ,  par  di- 
verfes  lettres  patentes. 

Telles  font  les  lettres  de  Charles  V  du  mois  de 
novembre  1 370,  qui  accordèrent  aux  mairç ,  éche- 
vins  &  confeillers  de  la  Rochelle  le  privilège  de 
nobleiTe  ,  pour  eux  ,  leurs  fucceffeurs  &  leurs  en- 
fans  nés  &  à  naître. 

Par  d'autres  lettres  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  ,  il  accorda  aux  maire  ,  bourgeois  & 
jurés  de  Saint-Jean  d'Angéli  les  mêmes  privilèges 
qu'il  avoit  déjà  accordés  à  ceux  d'Abbeville  &  de 
la  Rochelle. 

Au  mois  de  décembre  fulvant ,  ce  prince  accorda 
pareillement  la  noblefTe  aux  1 1  échevins  &  aux  1 2 
confeillers  jurés  de  la  ville  &  commune  dePoitier. 

Louis  XI ,  dans  des  lettres  du  mois  de  Novembre 
I461  ,  dit  que  la  ville  de  Niort  en  Poitou  avoit 
accoutumé  de  toute  ancienneté  avoir  corps ,  collège 
&  communauté  ,  du  nombre  de  lOO  perfonnes  ; 
favoir ,  l  maire,  12  échevins,  12  confeillers  ju- 
rés ,  &  75  pairs  ;  il  accorde  par  ces  mêmes  lettres 
aux  maire  ,  échevins  &  12  confeillers  tous  les  pri'» 
vilèges  de  noblefTe  ,  pour  eux ,  leurs  fucceffeurs 
&  leurs  enfans  nés  &  à  naître. 

11  accorda  la  même  faveur  au  maire  &  aux 
24  échevins  Confeillers  perpétuels  de  la  ville  de 
Tours  5  par  des  lettres  du  mois  de  février  de  la 
même  année. 

Le  titre  de  confeiller  perpétuel  étoit  uni  dans 
cette  ville  à  celui  d'échevin  :  il  n'y  avoit  point 
d'autres  Confeillers. 

La  ville  de  Lyon  ,  au  contraire,  étoit  gouvernée 
par  douze  confeillers  élus  entre  les  notables  ;  il 
n'y  avoit  point  alors  d'échevins  dans  cette  ville. 

E  e  ij 
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.  Six  de  ces  confeiilers  fortoient  de  charge  à  la  (in 
de  chaque  année  ,  &  ils  étoient  remplacés  par 
fix  nouveaux.  Le  roi  Charles  VIII  ,  par  des!  let- 
tres du  mois  de  décembre  1495  ,  ^^^''^  accorda  à 
tous  la  noi3lefle  tranfmiliible. 

Les  maire ,  échevins  ,  &  douze  Confeilîers-pairs 
de  la  ville  d'Angoulême  jouilToient  aufîl  d'ancien- 
neté du  même  privilège  ,  &  y  furent  confirmés 
par  des  lettres  de  Louis  XII ,  données  le  19  juin 

La  ville  de  Cognac  avoit  obtenu  de  iemblables 
lettres,  rappelées  dans  d'autres  du  mois  de  mars 
1667 ,  qui  révoquèrent ,  pour  Tavenir  feulement , 
les  privilèges  de  nobleffe  accordés  aux  maire  , 
échevins  &  Confàllers  des  villes  de  Niort,  Bour- 
ges ,  Angoulême ,  Tours  ,  Abbeville  &  Cognac  , 
voulant  que  ceux  qui  en  avoient  joui  jusqu'alors 
continuaffent  d'en  jouir  ,  à  la  charge  toutefois 
que  lefdits  maire  ,  échevins  &  Confeiilers  qui 
avoient  exercé  lefdites  charges  depuis  l'an  1600, 
feroient  tenus  de  payer  au  roi  une  finance  pour 
être  confirmés. 

Sous  le  même  régne  ,  le  fieur  le  Viem ,  ancien 
échevin  &  Confeiller  ,  obtint  ,  au  mois  de  mars 
1658  ,  &  le  28  juin  1673  ?  ^^^  lettres  patentes 
qui  lui  permirent  de  continuer  fon  commerce  , 
fans  déroger  à  la  noblefTe  qu'il  avoit  acquife  par 
fa  promotion  aux  charges  d'échevin  &  de  Con- 
f«iller  de  Paris. 

Louis  XIV ,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1691 , 
confirma  les  maires  ,  échevins  &  autres  ofKciers 
de  Lyon  ,  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Angoulcme  , 
Cognac  ,  Poitiers  ,  Niort  ,  la  Rochelle  ,  Saint- 
Jean  d'Angély  ,  Angers  ,  Tours  ,  Bourges  ,  Tar- 
bes  ,  Nantes   &    autres    dans  la    jouifiance   de 
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leurs  privilèges  ,  en  payant  par  ceux  qui  na- 
voient  pas  financé  ,  en  exécution  de  Tédit  de 
1667  ,  une  taxe  Suivant  cet  édit  de  1691. 

Niais  la  nobleife  attribuée  aux  conieillers  de 
viîk  a  été  depuis  révoquée  ,  ainfi  que  celle  des 
échevins  ,  en  vertu  de  Tédit  du  mois  d'août  17 1 5. 

L'édit  du  mois  de  juin  17 16  a  rendu  la  no- 
bîeffe  aux  échevins  de  Paris;  mais  il  ne  Ta  pas 
rendue  aux  Conieillers  de  ville. 

L'édit  du  mois  de  m.ai  1702  créa  en  titre  d'of- 
fices formés  &  héréditaires ,  des  offices  de  Con- 
feillers  du  roi  aiTeiTeurs  dans  les  hôtels  de  ville, 
en  tel  nom.bre  que  fixeroient  les  rôles  qui  en 
feroient  arrêtés  au  Confeil ,  pour  faire  leurs  fonc- 
tions conjointement  avec  ceux  quavoit  créés  Té- 
dit  du  mois  d'août  1692  ,  &  jouir  des  privilèges* 
&  exemptions  dont  jouifToient  les  pourvus  de 
femblables  ofïïces. 

Le  même  édit  veut  que  ceux  qui  feront  pour- 
vus de  ces  offices  de  Conseillers  affeffeurs  ,  &  ceux, 
qui  leur  fuccéderont  à  ces  ofHces  y  foient  élus 
au  moins  une  fois  chacun  an  ,  fuivant  Tordre  de- 
leur  réception  y  pour  remplir  les  places  des  con- 
fuis ,  jurats ,  capitouls  ou  échevins;  le  roi  déclare 
nulles  toutes  les  éledions  qui  pourroient  être 
faites  à  leur  préjudice;  il  leur  attribue  des  gages 
au  denier  vingt  de  leur  finance  ,  payables  fur  le 
revenant  des  oftrcis  &  deniers  patrimoniaux  des 
villes  ;  &  ,  à  défaut  de  fonds  fuffifans  ,  il  veut 
qu'ils  foient  employés  dans  les  états  du  roi. 

Il  efl  dit  qu'ils  feront  reçus  pardevant  les  pré- 
vôt des  marchands  &  échevins. 

Le  roi  permet  aux  villes  da  réunir  ces  offices^ 
à  leur  corps  :  cela  s'cft  fait  à  Paris  par  la  com- 
pagnie des  Confcillers. 

E  e  iij 
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Enfin  il  eft  dit  que  les  acquéreurs  jouiront  de 
rhérédité  de  leurs  offices  ,  &  à^s  droits  ,  privi- 
légies &  exemptions  y  attribués. 
'  Uédit  du  mois  de  novembre  1706  porte  que 
comme  les  Confeiilers  &  quartiniers  de  Paris 
font  ordinairement  nommés  échevins  ,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  ,  ce  qui  eil  une  voix  sûre 
pour  parvenir  au  degré  de  nobleffe  que  cet  édit 
attache  à  Téchevinage  ;  [ce  qui  rendra  ^  eft  -  il 
ajouté  ,  leurs  offices  très  -  confidérables  ;  le  roi 
dit  qu'il  a  cru  devoir  confirmer  Tuiage  qu'il  y 
ait  toujours  un  defdits  Confeiilers  ou  quartiniers 
dans  ie  nombre  des  échevins  élus  par  chaque 
année  ,  &  augmenter  leurs  gages  à  proportion  , 
afin  que  ces  offices  ne  foient  pofiedés  que  par 
ûes  perfonnes  qui  aient  les  qualités  requiies  pour 
foutenir  dçs  titres  fi  honorables. 

II  attribue  en  coniéquence  16  ,  8co  liv.  de 
gages  au  denier  18  aux  Confeillers-quartinicrs  ; 
l'uivant  la  repartition  qui  fera  faite  entre  eux. 

Il  fut  créé ,  par  le  môme  édit ,  quatre  ConfeilUrs 
de  ville  ,  ïntcndans  &  commijffaîres  des  fontaines  , 
regards ,  aqueducs  &  conduits  publics  de  Paris , 
&c.  5  avec  ICOO  livres  de  gages  ,  un  mînot  de 
fel  ,  droit  de  ccmittimus  au  petit  fceau  ,  wne 
bourfe  de  jetons  chaque  année ,  comme  aux  au- 
tres Confeiilers  ,  &  12  1.  pour  chaque  concef- 
fion  qui  feroit  faite  à  Tavenit  de  quatre  lignes 
'  d'eau  ,  &L  à  proportion  pour  les  conceffions  au- 
deffious  ou  au-deflus  de  quatre  lignes  ,  &c.  Les 
26  Confeiilers  de  ville  ont  encore  réuni  à  leur 
corps  ces  quatre  offices. 

Pour  poiféder  un  office  de  Confeiller  de  ville 
à  Paris ,  il  faut  être  né  dans  cette  ville  ,  y  avoir 
fon  domicile    aduel  ,  y   faire  continuelle   réfi- 


CONSEILLERS.  439 

dence  ;  tellement  qu'un  Confeilier  de  ville  ne 
peut  s'abfenter  de  Paris  pour  aller  en  pays  étran- 
ger ,  même  pour  affaires  ,  &  pour  un  temps  feu- 
lement ,  fans  un  congé  par  écrit  du  bureau  de 
la  ville.  4 

Les  Confeillers  de  ville  jouifibient  tous  autre- 
fois de  Texemption  du  droit  de  franc- fief. 

Les  dix  Confeillers  de  ville  ,  magiilrats  des 
cours  fouveraines  ,  ou  fecrétaires  du  roi  ,  jouif- 
fans  en  cette  qualité  de  la  nobleffe  ,  n'ont  pas 
befoin  d'autre  titre  pour  être  exempts  des  francs- 
fiefs  ,  de  même  que  les  autres  nobles. 

Les  feize  Confeillers  de  ville  bourgeois  jouif- 
foient  aufîi  de  la  même  exemption  ;  ils  en  avoient 
le  droit  comme  les  autres  Bourgeois  de  Paris  , 
qui  en  avoient  été  déclarés  exempts  par  des  let- 
tres de  Charles  V  du  8  août  1371  ,  confirmés 
par  Charles  VI  les  5  août  1390  &  10  feptembre 
1409  ,  20  janvier  141 1  ,  23  novembre  1412  ,  & 
encore  par  nom^bre  d'autres  lettres  patentes  de 
leurs  fuccefieurs  ,  qui  ont  confirmé  les  bourgeois 
de  Paris  dans  la  jouiffance  de  tous  leurs  privi- 
lèges 5  entre  lefquels  l'exemption  des  droits  de 
francs  -  fiefs  ed  rappelée  dans  pluûeurs  de  ces 
lettres. 

Telles  font  celles  de  Louis  XI ,  des  9  novem- 
bre 1465  ,  feptembre  1474  ,  22  mars  1480  ,  & 
novembre  1483  ;  par  Louis  XII  en  juillet  1498, 
29  feptembre  1507  ,  12  juin  1522:  François  P" 
en  Juin  1515  ,  17  avril  1534  ;  Henri  II  le  9  fé- 
vrier 1547  ,  &  au  mois  de  juin  15  57;  Charles 
ÏX  eu  1  572  ;  Henri  III  en  janvier  i  577  ;  Henri 
VI  en  mars  1594;  Louis  XIV  en  mars  1655, 
juillet  1656,  mars  1669  ,  feptembre  1674  ;  par 
deux  arrêts  de    fon   confcil  des    10   feptembre 

Ee  iv 
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1674  5  10  avril  1706  ;  enfin  par  une  déclaration 
du  6  mai  fuivant. 

Les  Confeillers  de  ville  bourn;eois  étoient  d'au- 
tant  mieux  fondés  à  jouir  de  cette  exemption  , 
qu'ils  jouilToient  anciennement,  de  la  nobleiTe  , 
comme  les  Confeillers  de  la  plupart  des  autres 
villes  ,  &  qu'indépendamment  de  la  nobleflé  ,  ils 
dévoient  être  exempts  ,  comme  bourgeois  de 
Paris. 

Mais  la  nobleffe  ,  dont  jouiffoient  les  Confeil- 
lers bourgeois  ayant  été  révoquée  ,  &  le  privi- 
lège dont  jouiflbient  les  bourgeois  de  Paris  ayant 
auffi  été  révoqué  par  un  arrêt  du  confeil  du  31 
août  1694  ,  par  la  déclaration  du  9  mars  17CO 
&  redit  du  mois  de  mai  1708  ,  &  par  des  arrêts 
du  confeil  des  18  oâ:obre  1712  ,  rendus  contre 
le  iieur  Vaillant:  ii  juillet  1721  ,  contre  le  fieur 
Tubary  ,  19  feptembre  fuivant  ,  contre   le  fieiir 
Querelle  ;  un  autre  arrêt   du  9  décembre  de  la 
même  année ,  &  trois  décidions  du  confeil  des  18 
avril   1734  ,    18  odobre  &   l  décembre   1739  , 
les  Confeillers  de  ville  ont  ceffé  de  jouir  de  l'e- 
xemption du  droit  de  franc- fief ,  ainfi  que  cela 
a  été  décidé  au  confeil  contre  l'un  deux,  en  177 1 
ou  1772. 

Les  Confeillers  de  ville  de  Paris  jouifTent  ce- 
pendant encore  de  plufieurs  droits  &  pri/iléges. 
Entre  autres  : 

1°  Du  droit  de  parvenir  à  lechevinage,  chacun 
en  fon  rang. 

2^  Ils  font  exempts  du  ban  &  arrière  -  ban  , 
fuivant  des  lettres  de  Louis  XI  du  9  novembre 
146^ 

3°  Suivant  les  lettres  de  François  V'' ,  du  mois 
de    novembre    1536  ,   ils  jouiffent  du   droit  de 
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franc-falé  ,  du  comïtdmus  au  petit  fceau  ,  aux 
requêtes  du  palais ,  ou  devant  le  prévôt  de  Paris  , 
ou  Ion  lieutenant  ,  juge  ordinaire  ou  conferva- 
teur  ,  &  aulfi  de  l'exemption  Acs  droits  de  gros 
&  aides  fur  le  vin  de  leur  crû  ,  vendu  en  gros 
ou  en  détail  ,  leur  vie  durant  ieulement. 

4^  Du  logement  des  gens  de  guerre  &  per- 
fonnes  de  la  fuite  de  la  cour  ,  fuivant  des  let- 
tres de  Louis  XIV  ,  du  15  janvier  1655. 

Voy^i^  ci-après  les  articles  Prévôt  DES  MAR- 
CHANDS ,  ÉCHEVIN  ,  QUARTINIER. 

(  Article  de  M.  B OU  CHER  D'ARGIS  ,  avocat 
an  paHiimcnt ,  &c.  ) 

CONSOLAT  ,  en  latin  Confolatus  ,  a  eu  en 
Dauphiné  ,  &  fingulièrement  à  Gap  &  aufîi  en 
d'autres  lieux  ,  deux  fignifications  différentes.  La 
première  eft  qu'il  a  été  employé  par  corruption 
de  confulatiis  ,  Dour  exorimer  le  diilrid  ou  ter- 
ritoire  de  la  juridiction  ^  non  pas  des  confuls  ,  mais 
du  comte.  C'ell  ainfi  que  ce  terme  eil  expliqué  par 
du  Cange  en  fon  gloffaire  latin  ,  au  mot  Coiifo- 
la:  us  ,  où  on  lit  Consolât  us  ,  ut  infrà  con- 
fula:iis  ,  comitotus  comïtïs  ,  diflrïcîiLS  ,  junfdiclio  , 
fur  quoi  il  cite  en  preuve  une  tranfaQion  de  Tan 
1300  &  des  lettres  d'Humbert  II  ,  Dauphin  de 
Viennois  ,  de  Fan  1345  \  &,  au  mot  conjulatus  , 
il  explique  ce  terme  par  comitis  difîricius  ,  ju- 
TÎfdiciio,  Il  cite  en' preuve  les  loix  d'Edouart  le 
ConfefTeur  &  de  Guillaume  le  Conquérant ,  chap. 
12,  ou  il  ellditque  ce  qui  s'appelle  aujourd'hui 
Comté, s'appeloit  autrefois confulat  dans  le  royau- 
me de  la  Grande-Bretagne  ,  du  temps  des  romains. 

La  tranfadion  de  Fan  1300  ,  citée  par  du 
Cange  ,  eft  rapportée  dans  les  preuves  de  Fhif- 
toire  de  Dauphiné  par  M.  de  Vaîbonay  ;  elle  fut 
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paflee  entre  Godefroy  ,  évêqiie  de  Gap  ,  le  cha- 
pitre de  fon  églife  ,  &  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Gap ,  d'une  part  ,  &  Jean  comte  de  Gap  ,  fils 
aîné  du  dauphin  de  Viennois ,  d  autre  part ,  au  fujet 
du  Confolat  &  de  la  juridiQion  de  celte  ville  , 
fupcr  Confolatu  &  juridiaiom  dictœ  civîtatis  y 
^  fur  la  moitié  du  territoire  de  Montalquier  ,  qui 
appartenoit  anciennement  audit  Confolat  :  les  ar- 
bitres ,  dont  les  parties  étoient  convenues  ,  dé- 
cidèrent en  particulier  au  fujet  du  Confolat  ce  qui 
fuit  :  «  il  efl  arrêté  que  le  fufdit  Confolat  &  fa  ju- 
»  rididion ,  &  le  droit  de  civier  (  ou  civage  )  aQS 
»  blés  5  légumes  &  autres  chofes ,  fuivant  ce  que 
»  Ton  a  coutume  de  donner  pour  le  mefurage  , 
»  pour  les  herbages  &  pour  le  droit  fur  les  falines  , 
»  qi\Q  Ton  difoit  être  anciennement  des  droits  du 
»  Confolat  ,  &  qui  étoit  tenu  &  perçu  par  les  con- 
»  fuis  de  Gap  dans  le  temps  que  le  Confolat  étoit 
>>  régi  par  les  confuls  ,  &  la  moitié  du  territoire  de 
»  Montalquier  ,  de  fes  droits  &  appartenances  , 
»  avec  le  droit  de  haute  &  moyenne  juilice  & 
»  toute  jurididion  ,  appartiendront  audit  comte 
»  de  Gapençois  &  à  fes  luccefi'eurs  à  perpétuité  ». 

L'autre  fignification  du  terme  Confolat  eft  qu  il 
a  été  auiîi  em.ployé  pour  exprimer  le  droit  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap  fur  tous  les  grains  qu'on 
y  apporte  pour  être  vendus  au  marché. 

L'acception  du  terme  Confolat ,  en  ce  fens , 
eftjuftiiîée  par  les  lettres  d'Kumbert  II  ,  dauphin 
de  Viennois  ,  de  l'an  1343  ,  par  lefquellesce  prince 
donne  à  Jacques  le  Roux  (  de  Rufo  )  ,  profeUeur 
en  droit  civil  &  canon  à  Grenoble  ,  une  penfiori 
annuelle  de  500  florins  d'or  ,  à  prendre  fur  le  pro- 
duit de  la  leyde  &  des  bans  de  fon  Confolat  de 
Gap  ,  mandant  aux  receveurs  préfcns  &  à  venir  de 
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ce  Confolat ,  ou  leurs  lieutenans  ,  qu'ils  lui  payent 
tous  les  ans  ces  500  florins  qu  il  veut  être  ailcaés 
chaque  année  parles  auditeurs  de  fes  comptes, 

M.  de  Valbonay  ,  dans  la  note  qu'il  a  mife  fur 
ces  lettres  ,  dit  ,  Confolatus  Vaplncï  ,  Confolat» 
C'eil:  ainfi  (  dit-il)  qu'on  appelle  un  droit  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap  fur  tous  les  grains  qu'on 
y  apporte  pour  être  vendus  au  marché.  Ce  même 
droit  ,  ajoute-il  5  eft  nommé  coffe  ou  leyde  en 
d'autres  endroits. 

Suivant  la  tranfadion  pe  1300  ,  il  paroit  que  le 
droit  de  Confolat ,  en  tant  que  preilation  ,  étoit 
la  même  chofe  que  le  droit  de  civier  ou  civage  , 
dïaiis  Confolatus  &  jus  civ^rli  ,  &  que  ce  droit 
fe  percevoit  fur  les  blés,  légumes .&  autres  chofes 
dont  on  avoit  coutiîme  de  payer  le  mefurage.  Jus 
Confolatus  &  civcBrii  kladorum  ,  hoiimimim  &  atio^ 
rum  ,  prout  &  de  quibus  foliti  funt  prdjiarii  llbragiimt 
hcrhœ,  ac  falinagium* 

Voyez  les  mémoires  pour  fervir  à  l'hiiloire  de 
Dauphiné  par  M.  de  Valbonay ,  aux  preuves, lettre 
B  &  n°  Cil  5  &r  à  la  table  à^^  matières  au  mot 

Confolat,  (  Art'icU  de  M.  BOVCHEB.  d\4rGIS  , 
avocat  au  parlement  ,  6'c,  ) 

CONSUL.  Page  114,  avant  U  dernier  alïnèci  , 
après  le  mot  marchand  ,  indique^  une  note  ,  &  lifei^ 
en  tcOte  ce  qui  fuit  : 

■  Par  arrêt  du  ly  Février  1777  ,  le  parlement  de  Paris  a 
jug^  qu'un  marcliand  de  vin  domiri'i;;  à  Dunkerque  ,  ac- 
quéreur d'une  lettre  de  change  tiice  de  la  même  ville 
par  un  autre  marchand  de  vin  ,  mais  négociée  à  un  bour- 
geois ,  avoit  été  compétemme?it  traduit  par  le  porteur  devant' 
les  jugc-Conluîs, 
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CONTENTOR.  Ce  mot  latin  a  quelquefois 
été  iifité  en  françois  pour  indiquer  que  les  droits 
du  notaire  ou  du  greffier  ,  c  elî-à-dire  ,  ceux  dus 
pour  l'expédition  d\in  ade  ,  avoient  été  payés. 
Foye^^  le  gloflarium  novum  de  dom  Carpcntur^ 
(  G,  D.  C.  ) 

CONTÉOR  ,  CONTEOUR  ,  CONTIÈRES  & 
CONTEUR.  Cancienne  coutume  de  Normandie 
donne  ce  nom  à  celui  qui  plaide  pour  un  autre  , 
c'eil-à-dire  ,  à  Tavocat  ou  au  procureur.  Voyez 
le  gloffaire  du  droit  francols» 

On  a  dit  auiïi  autrefois  contour ,  c'eil-à-dire  , 
compteur  ,  pour  marguillier.  Voyc^  le  gloffarium 
novum  de  dom  Carpzntïer  ,  au  mot  Cuilos  I. 
(  G,  D.  C.  ) 

CONTRAINTE,  page  255  ,  avant  le  dernier 
alinéa  ,  ajoute^  : 

La  Contrainte  par  corps  doit-elle  avoir  lieu 
contre  un  débiteur  de  deniers  royaux  ,  âgé  de 
plus  de  foixante-dix  ans  ?  Cette  queflion  a  été 
agitée  à  la  cour  àts  aides  de  Paris  dat>s  Tefpéce 
fui  van te  : 

Le  iieur  A...  receveur  général  des  Finances ,. 
étant  mort  au  mois  d'odobre  1780,  le  fieur  B... 
{ut  commis  pour  achever  fon  exercice.  Ce  com- 
mis commença  par  demander  communication  des 
comptes  &  ilo^s  regiftrcs  du  fieur  A... 

Calcul  fait  ,  il  fut  reconnu  que  le  fieur  C...^ 
caiflier  cUi  fieur  A...  étoit  débiteur  d'une  fomme 
de  194,062  liv.  16  fous  6  deniers  ,  tant  pour  ex- 
cédent de  recette  qui  ne  fe  trouvoit  pas  en  caifTe, 
que  pour  erreur  de  calculs  dans  différens  borde- 
raux  5  &  pour  omiiïions  de  recette. 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  fieur  A,.,  &  I.e 
fieur  B...  fe  réunirent  pour  faire  afiigner  ie  fieur 
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C...  à  la   cour  des  aides  ,  en  condamnation  de 
la  fufdite  fomme  ,  &  par  corps. 

Le  fieur  C...  demanda  un  délai ,  &  conclut  à 
être  déchargé  de  la  Contrainte  par  corps. 

Sa  demande  étoit  fondée  lur  ion  âge  de  pluff 
de  quatre-vingts  ans  ,  &  donna  lieu  à  la  queftion 
de  favoir  ii  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  peut 
exempter  de  la  contrainte  par  corps  un  débiteur 
de  deniers  royaux. 

On  difoit  en  fa  faveur: L'ordonnance  de  1667, 
tit.  34  ,  art.  I  ,  en  abrogeant  Fufage  des  Con- 
traintes par  corps  ,  n'établit  point  un  droit  nou- 
veau ;  elle  fait  rentrer  tous  les  fujets  du  roi 
dans  l'exercice  du  droit  naturel  ,  qui  regarde  la 
liberté  comme  le  premier  des  biens.  L'article  9 
de  ce  même  titre  ,  en  abrogeant  la  Contrainte 
par  corps  contre  les  feptuagénaires  ,  même  dans 
plufieurs  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  contre  les 
perfonnes  d'un  âge  moins  avancé  ,  fait  rentrer 
les  feptuagénaires  dans  l'exercice  du  droit  natu- 
rel ,  avec  plus  d'étendue  que  l'article  premier  n'y 
fait  rentrer  le^  autres  fujets  du  roi  ,  parce  que 
cet  âge  eil  aiTiijetti  par  la  nature  à  plus  d'infir- 
mités. 

Les  termes  dans  lefquels  ell  conçu  l'article  9 
de  l'ordonnance  ,  viennent  à  l'appui  de  ce  raifon- 
nement.  Le  légiflateur  s'y  exprime  en  termes  pro- 
hibitifs :  les  fiptiiagcnaires  ne  pourront  être  empri- 
fonnis.  S'il  ell:  vrai ,  comme  on  n'en  fauroit  dou- 
ter ,  que  l'article  premier  ,  abrogions  Us  Contrain" 
us  par  corps.,.,  défindons  de  Us  prononcer  ^  ne  con- 
tient point  \m  privilège  ,  il  eft  également  vrai 
que  l'article  9  n'accorde  point  de  privilège.  Ces 
deux  articles  ne  font  qu'a[)pliquer  le  droit  na- 
turel ,  l'un  à  tous  les  fujets  du  roi  ,  l'autre  aux 
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ieptiiagén aires  ;  dans  Tun  l'application  du  droit 
aatiirelefl  moins  éteildiie  ,  dans  Fautre ,  elle  eil 
entière. 

L'ordonnance  n  a  point  excepté  les  deniers  ro- 
yaux de  Tabrogaticn  des  Contraintes  par  corps  à 
l'égard  des  feptuagénaires.  Ce  défaut  de  réferve 
&  d'exception  eft  un  premier  m^en  pour  foutenir 
que  la  dette  des  deniers  royaux  n'affujettit  plus  les 
feptuagénaires  à  la  Contrainte  par  corps. 

Quelque  faveur  que  méritent  les  deniers  royaux, 
leur  dette  eil  une  dette  civile  :  à  la  vérité ,  elle  eit 
privilégiée  ;  mais  fon  privilège  ne  change  pas  fa 
nature  de  dette  civile.  Or  l'ordonnance  défend  d'em- 
prifonner  les  feptuagénaires  pour  dettes  civiles, 
lans  diftinguer  la  nature  &  l'étendue  du  privilège 
de  la  dette. 

D'ailleurs  il  a  établi  que  la  condition  des 
feptuagénaires  ,  telle  qu'elle  c(x  fixée  par  l'Ordon- 
nance ,  n'eft  point  la  fuite  d'un  privilège  ,  mais 
qu'elle  dérive  du  droit  naturel.  Ainfi  elle  doit 
avoir  lieu  pour  les  dettes  privilégiées ,  comme  pour 
toutes  les  autres  fortes  de  dettes ,  naturalïa  jura 
jus  civile  corrumpere  ncquit. 

En  fécond  lieu ,  l'ordre  &  la  diflribution  des  arti- 
cles du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667  5  ^^"^  ^^^^ 
à  quiconque  veut  y  donner  attention  ,  que  la  Con- 
trainte par  corps ,  même  pour  deniers  royaux,  doit 
ceffer  en  faveur  des  feptuagénaires.  L'article  pre- 
mier abroge  la  Contrainte  par  corps  ;  les  articles 
fuivans  incliquent  les  cas  où  cette  abrogation  cefTera 
d'avoir  lieu  ;  ils  contiennent  des  exceptions  au  droit 
commun  établi  par  l'article  premier  :  tel  ed  l'arti- 
cle 2  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  l'ar- 
ticle 4  pour  le  ftellionat;  l'article  5  pour  les  deniers 
royaux  ;  l'article  7  pour  les  baux  des  biens  de  cam- 
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pagne  ;  &  Tarticle  8  pour  la  marchande  publique. 
On  ne  peut  pas  dire  que  Tart.  9  contient  une  excep- 
tion femblable  ,  parce  qu  il  efl  conçu  en  termes 
prohibitifs  ,  &  parce  qu'étant  une  application  plus 
étendue  du  droit  commun  établi  dans  l'article  pre- 
mier, il  ne  peut  être  regardé  comme  une  exception 
à  ce  même  droit  commun. 

De  même  qu'il  ne  feroit  pas  permis  d'ajouter  aux 
huit  premiers  articles  de  cette  ordonnance  ,  concer- 
nant tous  les  fujets  du  roi  non  feptuagénaires ,  une 
caufe  de  Contrainte  qui  n'y  eil  pas  exprimée,  de 
même  il  n'efl  pas  permis  d'ajouter  à  l'article  9  , 
concernant  les  ieptuagénaires  ,  une  caufe  de  Con- 
trainte qui  ne  s'y  trouve  pas  :  on  ne  peut  reporter 
l'article  5  à  l'article  9  :  la  difpoiition  des  articles  de 
cette  ordonnance  s'y  oppofe  :  la  diilindion  que  le 
légiflateur  a  voulu  faire  entre  les  feptuagénaires  & 
les  fujets  d'un  âge  moins  avancé ,  y  réfifte  :  enfin  la 
différence  que  la  nature  imprime  aux  différens  âges 
répugne  à  cette  tranfpofition  du  texte. 

La  jurifprudence  des  arrêts  ell  conforme  à  ces 
principes.  Dans  l'efpéce  d'un  arrêt  du  confeil  du 
26  mais  1680 ,  rapporté  par  Bornier ,  un  entrepre- 
neur des  voitures  d'avoine  ,  pour  l'armée  du  roi  en 
Catalogne  ,  débiteur  de  80,000  livres  ,  &  empri- 
fonné  5  demandoit  fon  élargiffement ,  fondé  fur  ce 
qu'il  avoir  foixante-dix  ans.  Le  confeil  ordonna  qu'il 
rapporteroit  fon  extrait  baptiftaire.  A  la  vérité, 
cette  pièce  juflifîa  qu'il  n'avoit  pas  foixantedix  ans, 
&  il  fut  débouté  de  fa  demande  ;  mais  l'arrêt  inter- 
locutoire ne  permet  pas  de  douter  que  ,  fi  le  débi- 
teur eût  eu  foixante-dix  ans  ,  il  auroit  réufîi  dans 
fa  demande, 

,     La  jurifprudence  de  la  cour  s'accorde  avec  celle 
liu  confeil.  Par  airêt  du  z8  février  1716 ,  elle  or- 
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donna  1  elargiffement  du  nommé  Aiazen  ,  débiteur 
de  49,ccc  livres  à  la  ferme  générale;  &  l'on  trouve 
dans  les  écritures  qui  reftent  à  loccafion  de  cette 
caufe  ,  la  citation  de  deux  arrêts  femblables  de  la 
cour,  en  datedVin  vendredi  de  relevée  1690,  &  du 
6  juin  [698. 

Enfin  le  ientiment  des  auteurs  vient  fe  joindre  à 
îa  raifon ,  au  texte  ,  à  Fefprit  de  l'ordonnance  &  à 
la  jurifprudence  des  arrêts.  Jouffe  ,  fur  l'article  9 
de  l'ordonnance  de  1667 ,  pofe  en  principe  que  la 
Contrainte  par  corps  ceiïe  contre  les  feptuagénaires, 
pour  dettes  civiles  ,  même  privilégiées  &:  de  de- 
niers royaux.  C'eft  aufli  par  la  même  raifon 
que  lauteur  du  mémorial  alphabétique  des  tailles 
met  en  maxime  que  Tâge  de  foixante-dix  ans 
exempte  de  la  collede. 

On  difoit  au  contraire  :  La  Contrainte  par  corps 
ctoit  en  ufage  dans  le  droit  civil ,  puifque  le  béné- 
.    fice  de  cefîion  y  a  toujours  eu  lieu  ;  bénéfice  qui 
ne  fut  introduit  en  faveur  des  débiteurs,  que  pour 
les  libérer  de  la  Contrainte  par  corps  >  par  fuite  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  romains  :  les  empri- 
fonnemens  pour  àetîQ  civile  ont  été  ufitcs  en  France 
jufquaFordonnance  de  Philippe  IV  ,  en  1304 ,  qui 
défendit  de  conllituer  prifonnier  les  débiteurs  qui 
ne  fe  feroient  pas  foumis  à  la  Contrainte  par  corps. 
L'ordonnance  de  Moulins  en  1 566,  art.  48,  rétablit 
les  Contraintes  par  corps  ,  pour  toutes  fortes   de 
dettes  ,  fi  les  débiteurs  condamnés  ne  payoicnt  pas 
dans  les  quatre  mois  de  la  condamnation.  L'ordon- 
nance de  1667  a  abrogé  l'ufage  des  Contraintes  par 
corps,  excepté  en  certains  cas,  &: cette  ordonnance 
QÛ  la  première  qui  continue  une  difpofition  parti- 
culière en  faveur  des  feptuagénaires. 

Antérieurement  à  l'ordonnance  de  1667  .  les  fep- 
tuagénaires jouifToient  de  quelques  privilèges  ;  ifs 
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étoîeftt  exempts  de  tutelle  ,  curatelle  ,  coîlede 
&  autres  charges  publiques  ,  que  leur  âge  ne  leur 
permet  pas  de  remplir;  mais,  quant  aux  Contraintes, 
quant  aux  droits  de  leurs  créanciers ,  quant  aux 
voies  que  ceux  ci  peuvent  prendre  pour  les  faire 
payer  ,  les  feptuagénaires  étoient  de  la  même  con- 
dition que  les  autres  fujets  du  roi.  L'ordonnance  de 
1667  eft  la  première  loi  qui  ait  changé  leur  con- 
dition à  cet  égard  ;  &  fans  doute ,  en  le  faiûmt , 
elle  a  introduit  un  privilège  en  leur  faveur.  Quel 
peut  être  en  effet  le  motif  qui  a  déterminé  le  légif- 
lateur  à  diilinguer  les  feptuagénaires  de  fes  autres 
fujets?  La  juflice  eft  égale  de  part  &  d'autre  ;un 
débiteur  âgé  de    foixante-dix  ans  n'eil  pas  moins 
débiteur  qu'un  autre  moins  âgé.  Les  droits  de  fon 
créancier  ne  font  pas  moins  entiers  ,  &  Tâge  du 
débiteur  ne  peur  rien  changer  à  la  légitimité  de  la 
créance.  Seroit-ce  parce  que  la  Contrainte  auroit 
quelque  chofe  d'inhumain  ,  &  l'emprifonnement 
quelque  chofe  de  barbare  ?  Mais  la  détention  n'a 
rien  d  inhumain  ,  &  la  prifon  n  eil:  point  une  peine. 
C'eft  le  péril  de  la  fanté  &  de  la  vie  qui  peut ,  en 
certains  cas  ,  rendre  la  prifon  odieufe  ;  mais  ,  dans 
ce  cas ,  tout  débiteur  emprifonné  peut  obtenir  fa 
liberté  ,ou  une  prifon  plus  faine  ;  le  feptuagénaire 
Tobtiendroit  plus  aifément.  Il  fuit  donc  recon-- 
noitre  que  Tordonfiance  de  1667  introduit  en  fa- 
veur des  feptuagénaires  un  véritable  privilège. 

Cette  ordonnance  ne  décharge  les  feptuagénaires 
de  la  Contrainte  par  corps  ,  que  pour  dette  pure- 
ment civile.  On  objeQe  que  la  dette  de  deniers 
royaux  ,  quoique  dette  privilégiée  ,  n'en  eft  pas 
inoin-»  une  dette  civile  ;  mais  les  déclarations  des 
5  mai  1690  j  14  juillet  1699  '  ^  3  1^*^"  '7^1  »  ont 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  commis  ^ 
SuppUin.  Tome  VU  F  f 
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receveurs  qui  appliquent  à  leur  profit ,  &  dîvef* 
tiffent  les  deniers  de  leur  caifTe.  La  déclaration  du 
7  février  1708  ,  prononce  la  peine  du  fouet  &  du 
carcan  ,  même  celle  des  galères ,  contre  les  colle* 
fleurs  qui  divertiffent  les  deniers  de  la  collede. 
Peut-on  d'aprcs  cela  donner  le  nom  de  dette  ci- 
vile à  la  dette  des  deniers  royaux  ?  Peut-on  fe  per- 
mettre de  confondre  cette  dette  avec  toute  autre 
dette  qui  ne  peut  jamais  entraîner  la  moindre  in- 
itrudion  criminelle  ,  la  plus  légère  peine  afîliclive? 
Dans  aucune  loi  ,  dans  aucun  texte  ni  d'ordon- 
nance, ni  de  coutume,  les  deniers  royaux  ne  furent 
compris  fous  le  nom  de  dettes  purement  civiles. 
L'ordonnance  même  de  1667  appelle  de  deux  noms 
diiïerens  les  dettes  civiles  Sz:  la  dette  de  deniers 
royaux.  On  peut  s'en  convaincre  par  la  lefïuredes 
articles  i  ,  5  &  9.  Ainfi ,  de  ce  que  l'article  9  ne 
fait  mention  que  de  dettes  purement  civiles ,  il  faut 
conclure  qu'il  exclut  celle  des  deniers  royaux  ,  & 
qu'il  n'entend  point  décharger  les  feptuagénaires 
à  cet  égard.  Etre  contraint  comme  pour  les  pro- 
pres deniers  &  affaires  de  fa  majeflé  ,  &  être  con- 
traint par  corps ,  font  des  expreiîions  fynonymes 
dans  le  langage  des  loix ,  totalement  oppofées  aux 
termes  dont  elles  fe  fervent  pour  les  Contraintes 
ordinaires. 

S*il  étoit  vrai  qu'un  comptable  ceffât  de  pouvoir 
être  contraint  par  corps  à  l'âge  de  foixante-dix  ans , 
il  faudroit  priver  tous  les  comptables  de  leur  état , 
non  feulement  à  cet  âge  ,  mais  encore  plufieurs 
années  auparavant  ,  afin  que  ,  le  compte  rendu, 
le  roi  pût  fe  procurer  le  paiement  de  fes  deniers 
par  toute  voie  légitime.  Autrement  plus  le  comp- 
table avancera  en  âge  ,  plus  il  approchera  de 
Tage  de  foixante-dix  ans  ,  plus  il  fe  permettra  de 
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diffipatlons  &  de  divertiffemens  de  deniers  ,  parce 
qu'il  fera  prefque  sûr  de  Timpunité.  Ceux  qui  ^ 
par  amour  pour  l'humanité  ,  veulent  abolir  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  feptuagénaires  ,  trou^ 
veront-ils  plus  de  douceur  dans  une  loi  qui  dépouil- 
leroit  un  fexagénaire  de  fon  état ,  que  dans  cell® 
qui  permet  d'emprifonner  le  feptuagénaire  qui  a 
mal  géré  dans  le  fien. 

L'ordonnance  de  1667  ne  détruit  pas  fans  doute 
les  déclarations  de  1690  ,  1699  &  1701  ,  qui  lui 
font  poftérieures  ;  cependant  tel  eu.  l'effet  de  ces 
loix  ,  que  le  comptable  qui  a  appliqué  quelques- 
uns  des  deniers  de  fa  caifle  à  fon  profit ,  doit  être 
puni  de  mort.  Comment  les  adverfaires  pourront- 
ils  concilier  la  faculté  de  faire  arrêter  un  compta- 
ble pour  le  conduire  à  la  potence  ,  avec  leur  fen'*' 
timent  oppofé  à  la  Contrainte  par  corps  ? 

L'argument  tiré  de  la  difpofition  &  de  Tordre 
des  articles  de  l'ordonnance  de  1667  y  ^'^^  point 
concluant.  Loin  d'abroger  le  privilège  des  deniers 
royaux ,  le  légiilateur  le  réferve  exprelTément  dans 
l'article  5 .  De  ce  que  cette  réferve  n'efl  pas  répétée 
dans  l'article  9  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  doit 
pas  y  être  fous-entendue.  Jamais  on  n*a  prétendu 
que  les  articles  poflérieurs  d'une  même  ordon- 
nance ,  d'une  même  Coutume  ,  dérogent  aux  arti- 
cles antérieurs  ;  tous  ont  une  égale  autorité ,  parce 
que  tous  ont  une  même  date  ;  &  li  les  derniers  ar-» 
ticles  ne  répètent  pas  ce  qui  eil  dans  les  premiers  ^ 
c'eft  que  la  répétition  feroit  inutile. 

Paflbns  à  la  jurifprudence  des  arrêts.  Dans  Tef- 
péce  d'un  arrêt  du  parlement  du  30  mars  1716  , 
le  ficur  Mazen  ,  chargé  de  la  vente  des  offices  de 
Capitouls  de  nouvelle  création  ,  avoit  reçu  de  la 
Ville  de  Touloufc  la  fomme  de  iô^^oo  livres  pour 
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un  de  ces  offices;  il  n  avoit  été  payé  au  traitant  que 
celle  de  1 1^000  liv.  Pour  raifon  du  fiirplus  ,  le 
traitant  décerna  contre  lui  une  Contrainte  ^  &  le 
fît  emprifonner.  Mazen,  parvenu  à  l'âge  de  foixante- 
dix  ans ,  demanda  fon  élargiffement  ;  mais  le  châte- 
let  &  enfuite  le  parlement ,  le  déboutèrent  de  fa 
demande. 

Quant  à  la  déciiion  du  confeil  du  16  mars 
1680  ,  on  ne  peut  s'en  fervir  ,  puifque  ,  dans  le 
fait  ,  le  débiteur  prifonnier  n'a  pas  réuffi. 

L'arrêt  de  la  cour  de  1690  ,  ne  peut  être  d'au- 
cune confidération  ,  puifque  la  date  même  n'en  eft 
pas  indiquée.  Il   en  eft  de  même  de  Farrêt  de 
1698  ,  parce  que  l'efpéce  n'en  eu  point  rapportée. 
Quant  à  celui  du  28  février  1716  ,  il  n'eft  point 
Cipntraire  à  celui  du  parlement  ;  il  n'a  point  décidé 
la  queflion  dont  ri  s'agit ,  &  JoufTe  s'eft  trompé  en 
le  penfant  ainfi.  Dans  l'efpéce  ,  Mazen  ,  le  même 
que  celui  que  concerne  l'arrêt  du  parlement  ci- 
deilus  rapporté  ,  intéreffé  ,  fous  les  noms  de  Cam- 
pion  &  Gaudin ,  dans  le  recouvrement  du  prix  des 
fels  fournis  aux  chambres  d'Auvergne  ,  pays  rédimé 
de  gabelles,  s'étoit  reconnu  débiteur  d'une  fomme 
de  49,000  liv.  envers  le  fermier  général.  Empri- 
fonné  fur  la  Contrainte  du  fermier,  il  obtint  l'élar- 
giiiement  de  fa  perfonne ,  parce  qu'il  ne  s'agiflbit 
point  là  de  deniers  royaux ,  mais  d'une  dette  pu- 
rement civile  ,  d'une  dette  envers  le  fermier ,  qui 
n'avoit  pas  traité  en  qualité  de  fermier ,  mais  en  qua- 
lité de  marchand  fourniffeur  de  fels» 

Il  eft  très-important  de  didinguer  les  deniers 
royaux  de  tous  autres  deniers.  Les  deniers  dus  au 
roi  ne  font  point  des  deniers  royaux  ;  ils  ne  le  font 
que  lorfqu'ils  ont  paffé  dans  la  main  du  comptable. 
Cette  différence  fera  rendue  fenfible  par  des  excm-. 
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ples.Les  redevables  de  la  taille  ne  font  point  fiijets  à 
laContrainteparcorps,parce  qu'ils  nefont  débiteurs 
que  d'une  dette  civile  ,  quoique  privilégiée.  Les 
collecteurs  font  fujets  à  la  Contrainte  par  corps  , 
parce  qu  il  ont  reçu  des  deniers  devenus  royaux  par 
le  paiement  qui  leur  en  a  été  fait.  Les  redevables 
des  droits  d'aides  ne  font  point  fujets  à  la  Con- 
trainte par  corps  ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  cas  expri- 
més par  la  loi  ;  mais,  de  droit  commun,  ils  ny  font 
pas  lujets ,  parce  que  la  dette  de  ces  deniers  neik 
qu'une  dette  civile  ,  quoique  privilégiée  ;  mais  la 
Contrainte  par  corps  a  lieu  contre  le  commis  ou 
prépofé  qui  a  reçu  ces  droits  ,  parce  que  les  deniers 
qu'il  a  reçus  font  devenus  deniers  royaux  à  l'inftant 
de  la  perception.  Ces  principes  s'appliquent  à  l'ef- 
péce.  Le  fieur  C...  étoit  caiffier  de  deniers  royaux  ; 
il  étoit  comptable  de  deniers  provenans  des  im- 
pofitions  ,  donc  il  étoit  contraignable  par  corps. 

Arrêt  du  23  mai  17S3  en  la  première  chambre , 
qui ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  du  fieur  C  . . .  Ta 
condamné  à  payer  les  194,062  liv.  16  fous  6  de- 
niers, &  par  corps. 

Page  259  ,  ligne  27 ,  aprh  le  mot  contrainte  ,  indi- 
que:^ une  note  ,  6»  life^^  ^n  note  ce  qui  fuit  : 

Cc^  en  conformité  de  cette  rê^le  qu'a  été  rendu  au  parlement 
de  Met:^  ,  le    17  Juin  1780  ,   un  arrêt  dans  Cefpéce  fuivante  : 

Un  avocat  mineur  ,  mais  émancipé  par  mariage  ,  avoit  tiré 
plufieurs  lettres  de  change  au  profit  de  marchands  &  juifs  qui 
lui  avoient  vendu  des  bijoux  ,  ou  prête  des  deniers  comptant  : 
ces  lertres  furent  proteftées  à  l'échéance.  Le  jeune-homme  , 
condamné  par  corps  fut  arrêté  ,  à  la  requête  de  quelques-uns 
de  Tes  créanciers ,  &  recommandé  par  les  autres.  Dans  cette 
podtion  ,  il  interjeta  appel  au  parlement  de  la  fentence  con- 
Tulaire  ,  non  pas  précifément  parcequ'elle  le  condamnoit  à 
payer  le  montant  des  lettres  de  change,  mais  en  ce  quelle 
l'y  condamnoit  par  corps.    Il  foutint  qu'un  mineur  ,  qui  ne 
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pouvoitpas  hypothéquer  Tes  immeubles,  pouYoit  encore  moinf 
engager  fa  liberté  pour  sûreté  des  fommes  qu'il  empruntoit  ; 
qu'à  la  vérité  le  mineur  émancipé  par  mariage  étoit  le  maître 
de  difpofer  de  fes  effets  mobiliers  &  du  revenu  de  Tes  fonds  ; 
mais  que  cette  faculté  ,  ne  s' étendant  pas  plus  loin  ,  ne  cora- 
prenoit  certainement  pas  fa  propre  perfonne  ;  qu'il  n'y  avoir 
d'exception  à  cette  régie  ,  que  quand  le  mineur  étoit  lui-même 
ou  marciiand  ou  homme  d'affaires,  parce  qu'alors  l'intérêt 
public ,  fupérieur  à  toute  autre  conlidération  ,  exigeoit  que 
ce  mineur  fût  réputé  majeur ,  relativement  à  l'exercice  de  loti 
état. 

Ces  moyens  de  l'appelant ,  combattus  par  des  préjugés  dont 
les  véritables  circonftances  n'étoicnt  pas  fans  doute  bien  con- 
nues ,  ont  été  très-bien  faifis  &  développés  par  M,  l'avocat 
général  Foijjcy ,   qui  prouva  que  non   feulement  le  mineur  y 
quand  il  n' étoit  ni  marchand  ni  homme  d'affaire  ,  n' étoit  pas 
contraignable  par  corps 5  mais  qu'en  pareil  cas  le   majeur  ne 
devoir  pas  l'être  non   plus  ,  lorsqu'il  paroiffoit   que   la  lettre 
de  change  par  lui  tirée  n'étoit  point  deftiuée  à  procurer  une  , 
remife  d'argent  d'une  place  dans  une  autre  ,   &  qu'elle  n'avoit 
réellement  pour  objets  qu'un  prêt  fîmple  ,  ou  une   obligation 
à  l'ordinaire  ,   que  le  créancier  avoir  voulu  déguifer  fous  cette 
forme  de  lettre  de  change ,   uniquement  pour  s'aliurer  de  la 
Contrainte  par  corps   contre   fon  débiteur, 

Koici  le  difpofinf  de  l'arrct  cité: 

<(c  La  cour  ayant  aucunement  égard  aux  lettres  de  refcifion , 
**  a  mis  l'appellation  &:  ce  au  néant  ,  ce  que  le  jeune  avocat 
"  avoit  été  condamné  par  corps  par  la  fetence  dont  étoic 
appel;  émendant  quant  à  ce,  à  déclaré  fon  emprifonnement 
33  nul,  lui  a  fait  main-levée  de  fa  perfonne,  &  a  compenfé 
»  les  dépens  de  la  caufe  d'appel  ». 

Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  M.  le  premier  préfident  avertit 
le  barreau ,  que  lorfqu'un  majeur  non  marchand  ni  homme 
d'affaires  auroit  fîgné  une  lettre  de  change  ,  &  qu'il  apparoi-» 
troit  par  les  circonftances  qu'elle  n'avoir  pour  objet  qu'un 
fîmple  prêt  ou  une  obligation  ordinaire ,  l'intention  de  la 
cour  n'étoit  pas  que  la  Contrainte  par  corps  eût  lieu  courre 
ce   débiteur. 

CONTRAT    DE    MARIAGE.   Pa^c  318  tf  /« 
fin  ,  ajouU/^. 


CONTRAT.  4^5 

Il  convient  d'obferver  ici  qiie^  fuivant  Tartlcle  i^'' 
du  titre  8  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois 
de  mars  1673  ,  ^'^"^  ^^^  lieux  où  la  communauté 
de  biens  eil  établie  par  la  coutume  ou  par  Fufage  , 
la  ciaufe  qui  y  déroge  dans  les  Contrats  de  ma- 
riage des  marchands  grofîiers  ou  détailleurs  &  des 
banquiers  ,  doit  être  publiée  à  Taudiehce  de  la 
jurididion  confulaire  ,  s'il  y  en  a  ^  fmon  dans 
TalTemblée  de  l'hôtel  commun  des  villes  ,  &  in- 
férée dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  ,  à 
peine  de  nullité  ;  &  la  ciaufe  ne  peut  produire 
aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  a  été  publiée  Se 
enregiilrée. 

Il  réfulte  de  cette  loi  ,  que^fi  les  formalités 
qii'elle  prefcrit  avoient  été  négligées ,  les  créanciers 
d'un  marchand  ou  banquier  feroient  fondés  à  fou- 
tenir  contre  la  femme  ,  qu'elle  eft  commune  à  leur 
égard ,  &  à  f e  venger  fur  les  biens  de  la  commu*- 
nauté  ,  non  obftant  toute  dérogation  à  cette  com^ 
munauté ,  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage. 

L'article  2  du  titre  cité  veut  qu'il  en  foit  ufé 
de  même  ,  relativement  aux  féparations  de  biens 
d'entre  maris  &  femmes  ,  parmi  les  marchands  & 
banquiers ,  fans  préjudice  des  autres  formalités  re- 
quifes  en  pareil  cas. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  l'exécution  de  ces 
loix  étoit  négligée,  dans  la  ville  de  Dunkerque  , 
la  cour  a  rendu  ,  le  21  décembre  1782  ,  fur  la 
réquiiition  de  ce  magiftrat ,  un  arrêt  de  règlement , 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  claufes  des 
Contrats  de  mariage  des  marchands  ,  négocians  & 
banquiers  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  paffés  depuis 
le  18 1  février  1776  ,  portant  dérogation  à  la 
communauté  de  biens  d'entre  maris  &  femmes ,  & 
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les  réparations  des  biens  d*entre  maris  &  femmes 
qui  font  négocians  ,  marchands  ou  banquiers  ,  fe- 
roient  publiées  à  Taudience  de  la  juridiction  con- 
fulaire  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  &  inférées  dans 
lin  tableau  expofé  dans  ladite  jurididion  ;  &  que 
les  claufes  de  dérogation  à  la  communauté  de 
biens  ,  &  les  réparations  de  biens  ,  n'auroient 
d'effet  que  du  jour  qu  elles  auroient  été  publiées 
&  enregifl-rées. 

CONTRE-AVEU.  Plufieurs  de  nos  coutumes 
appellent  a\m  une  efpéce  de  revendication  de 
meubles  ,  &  Contre-aveu  loppoiition  du  défen- 
deur ,  qui  foutient  que  les  mêmes  meubles  lui  ap- 
partiennent. L'^zre//,  dit  fort  bien  de  Laurière  ,  ayoit 
lieu  feulement  pour  les  chofes  mobilières  ;  &  IV/?- 
plêgement  ,  pour  les  chofes  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  l'ancienne 
coutume  d'Anjou  ,  fuivant  les  rubriques  du  code. 
Uaveu  differoit  encore  de  ïappUgement  ,  en  ce 
que  dans  Xaveu  il  s'agifToit  non  feulement  de  la 
poffefîion^mais  aufîi  de  la  propriété  ;  au  lieu  que,  dans 
Vappléoement ,  il  ne  s'agiffoit  que  de  la  poffefîîon  ; 
en  ce  qne,dansr^v^z/,ramende  étoit  fimple  ;au  lieu 
qu'en  applégement^  elle  étoit  de  6o  fous  &  un  denier 
tournois.  La  très  -  ancienne  coutume  de  Poitou , 
liv.  2 ,  ch.  21 ,  article  2  ,  porte  :  «  Aveux  applégés 
»  ont  convenance  avec  applégemens,en  tant  qu'eft 
»  de  donner  plége  ,  &  que  la  chofe  &  tenue  en 
»  main  de  court ,  &  fe  diffèrent  d'applégement , 
»  &  fe  concordent  avec  demandes  fimpîes  ,  en  tant 
»  que  avec  la  poffefîion  eft  traité  de  la  propriété  , 
»  &  à  perdre  la  caufe  par  contumace  ;  il  convient 
»  quatre  défauts  comme  en  demande  fimple  ,  & 
»  l'amende  n'y  efl  que  fimple;  &  en  applégement , 
»  elle  eft  de  Ibixantç  fous  un  denier  tournois  ,  & 
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♦>  de  caiù'es  baveux  peut  connoître  le  bas-jufticier 
»  &  il  ne  connoîtra  pas  de  caufe  d'applégement  >». 

Ce  que  dit  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou  , 
que  les  aveux ,  même  appUols ,  fe  rapportoient  aux 
demandes  ûmples  ,  en  Ibrte  qu'il  y  falloit  quatre 
défauts  pour  y  obtenir  gain  de  caufe  par  contu- 
mace, ne  fubfiflapas  long- temps.  L'article  333  de 
l'ancienne  coutume  de  Poitou  mit  les  avtux  ap^ 
pléoés  au  nombre  des  matières  privilégiées  ,  pour 
lefquelles  il  ne  falloit  que  deux  défauts.  Il  en  eft 
de  même  de  l'article  397  de  la  nouvelle  coutume 
de  Poitou  ,  qui  n'exige  plus  qu'un  défaut ,  au  lieu 
de  deux  ,  pour  les  aveux  appîégés  &  les  autres  ma- 
tières privilégiées. 

Foyei  les  articles  Applégement  ,  Matières 

PRIVILEGIEES  ,  REQUETES  HYPOTHECAIRES  ,  &C. 
(  Article  de  M.  CarrAN  DE  COULON  ,  avocat 
au  parlement. 

CONTREBANDE.  Page  386  ,  aprh  U  3^=  û//- 
nèa  ,  ajoiitei^'. 

Il  y  a  une  forte  de  Contrebande  qui  fe  pratique 
par  le  moyen  de  chiens  mâtins  qu'on  dreffe  pour 
cet  ufage.  Des  lettres  patentes  du  6  juin  1724 
défendirent  aux  habitans  des  provinces  limitrophes 
de  Bretagne  d'avoir  chez  eux  des  chiens  de  cette 
efpéce  5  à  peine  de  cinq-cents  livres  d'amende  : 
mais  cette  loi  n'avoit  pas  empêché  qu'on  ne  mul- 
tipliât ces  animaux  à  un  tel  point  qu'il  s'en 
faifoit  un  commerce  public  dans  les  marchés  des 
villes  fujettes  a  la  gabelle  &  au  privilège  exclufif 
du  tabac.  C'eft  pourquoi  le  roi  a  donné  fur  cette 
matière  ,  le  7  mai  17K2  ,  de  nouvelles  lettres 
patentes  enregiftrées  à  la  cour,  des  aides  le  12 
juin  de  la  même  année  ,  qui  contiennent  les  dif- 
pofitions  fuivantcs. 


'4^S  CONTREBANDE. 

Art.  1.  «  Défendons  ,  fous  peine  de  deux-cent« 
»  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  plus 
n  grande  peine  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  tous  habitans 
j>  de  nos  provinces  fu jettes  à  la  gabelle  &  au  pri- 
>►  vilége  exclufif  du  tabac ,  même  à  ceux  domiciliés 
^  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  ,  de  nourrir 
»  &  vendre  aucuns  chiens  mâtins  j  propres  àfervir 
w  à  la  fraude  du  fel  &  du  tabac  ;  ordonnons  à 
5>  tous  ceux  qui  en  ont  de  cette  efpéce  ,  de  s'en 
»  défaire  dans  la  quinzaine  après  la  publication 
»  des  pré  fentes.  Autorifons  les  commis  &  prépofés 
»  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes  ,  à  drefTer 
»  procès-verbal  contre  les  contrevenans  ,  &  à 
»  les  pourfuivre  pardevant  les  juges  de  nos  droits 
V  en  première  inftance  ,  &  par  appel  en  notre 
w  cour  des  aides. 

I L  »  N'entendons  néanmoins  priver  les  culti«. 
»>  vateurs ,  bergers  ,  nourriffeurs  &  condu£l:eurs  de 
»  beftiaux ,  d'avoir  le  nombre  de  chiens  néceifaire 
»  à  la  garde  de  leurs  fermes ,  maifons  &  de  leurs 
»  troupeaux  ,  en  fe  conformant  aux  ordonnances, 

III.  »  Autorifons  les  commis  de  l'adjudicataire 
H  de  nos  fermes  à  faiilr  dans  les  marchés  les 
»  chiens  de  Fefpéce  défignée  dans  l'article  premier 
»  qui  feront  expofés  en  vente  ,  à  dreffer  procès 
»  verbal  contre  les  vendeurs  &  acheteurs  ,  &  à 
»  pourfuivre  la  condamnation  de  l'amende  ;  leur 
»  permettons  de  tirer  fur  lefdits  chiens  qu'ils 
»  trouveront  errans  dans  les  campagnes  ,  fans 
»  condudeurs  &  fans  billot  ,  &  éloignés  des  ha- 
»  bitations. 

IV.  »  Ordonnons  auxdits  commis  de  dreffer 
»  des  procès-verbaux  contre  les  vagabonds  &  gens 
»  fans  aveu  ,  conduifant  des  chiens  défignés  dans 
»  l'article  premier  ,  quoique  non  chargés  de  con- 
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»  trebande  ;  defquels  procès-verbaux  il  fera  remis  un 
n  double  au  greffe  de  la  maréchaufïée  la  plus  pro- 
»  chaîne  ,  pour  tenir  lieu  de  dénonciation  ,  à  Veffet 
H  d'être  informé  contre  lefdits  vagabonds  &  gens 
»  fans  aveu ,  &  leur  procès  leur  être  fait  &  parfait , 
»  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ^ 
»  &  un  autre  double  au  greffe  du  plus  prochain 
»  des  juges  de  nos  droits  ,  à  l'effet  d'y  être  fla- 
>^  tué  5  fuivant  l'article  premier. 

»  Seront  au  furplus  nos  lettres  patentes  du  5 
»  juin  1734 ,  exécutées  félon  leur  forme  &:  teneur. 
m  Si  vous  mandons  ,  &c.  » 

CONTREDITS  ,   page  399  ,  après  la  ligne  16  , 
ajoute:;^  \ 

On  appeloit  aufîi  Contredit ,  dans  la  province  de 
Bretagne  ,  une  efpéce  de  propofition  d'erreur ,  par 
laquelle  on  pouvoir  fe  pourvoir  en  réformation 
d'une  fentence  devant  les  juges  qui  Tavoient  ren- 
due. Les  fénéchaux  de  Rennes  &  de  Nantes  ,  &  les 
juges  qui  reffortiffoient  au  bailhage  de  Nantes  , 
n'étoient  point  fujets  à  ce  Contredit,  dont  on  peut 
voir  la  forme  dans  le  chap.  169  de  la  très- ancienne 
coutume  de  Bretagne 

CONTREFAÇON  , /?^or^  403  ^fapprime^  U  der- 
nier alinéa  ,  ainji  que  le  rejie  de  C article^  &  fubÇiitue:^y 
ce  qui  fuir. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  contrefaçons  s'étoient 
tellement  multipliées  ,  au  préjudice  des  légitimes 
propriétaires  des  livres  ,  que  le  roi  a  cru  devoir 
augmenter  les  peines  prononcées  par  les  réglemens 
contre  ce  genre  de  délit  :  pour  cet  effet ,  fa  ma- 
jefté  a  rendu  en  iow  confeil ,  le  30  août  1777, 
un  arrêt  ,  par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  im- 
primeurs qui  contreferoient  des  livres  ,  &  les  li- 
braires qui  fe  trouYcroient  faifis  de  livres  centre- 
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faits  ,  feroient  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
ûx  mille  livres  pour  la  première  fois  ,  & ,  en  cas 
de  récidive  ,  à  une  pareille  amende ,  &  à  être  privés 
de  leur  état. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  les  peines  dont  on 
vient  de  parler  n  empêcheroient  pas  le  poiTeffeur 
d'un  privilège  ,  au  préjudice  duquel  une  édition 
contrefaite  auroit  eu  lieu  ,  de  former  ,  tant  contre 
les  contrefadleurs  que  contre  les  libraires  qui  au- 
roient  été  trouvés  faifis  d'exemplaires  contrefaits  , 
une  demande  en  dommages  &  intérêts  ,&  d'en  ob- 
tenir de  proportionnées  au  tort  que  la  contrefaçon 
lui  aurpit  fait. 

Au  refte  ,  s'il  efl  jufte  de  punir  les  crimes  ,  il 
eft  jufte  de  les  prévenir.  Le  roi  a  jugé  que  cela 
fe  pouvoit  aifément  en  matière  de  contrefaçon  , 
&  qu'il  fuffifoit  pour  cela  d'autorifer  les  poffefTeurs 
de  privilèges  à  pourfuivre  ce  genre  de  délit  par  la 
voie  de  la  plainte  &  de  l'information.  En  confé- 
quence ,  fa  majeflé  a  rendu  en  fon  confeil  le  30 
juillet  1778  ,  un  arrêt  fuivant  lequel  cette  voie 
peut  être  employée  contre  tout  auteur,  poiTeffeur, 
diilributeur  bc  fauteur  de  contrefaçons. 

La  faculté  avec  laquelle  on  peut  par  ce  moyen 
acquérir  les  preuves  néceiTaires  pour  faire  punir  les 
coupables ,  doit  rendre  les  contrefaçons  aufîi  rares 
qu'elles  étoient  autrefois  communes.  On  conçoit 
que  perfonne  ne  doit  être  affez  imprudent  pour 
commettre  ,  de  propos  délibéré  ,  un  délit  dont  la 
punition  feroit  inévitable. 

CONTRE  GAGE.  C'ed  alnfi  ,  dit  Ragueau  , 
qu'on  nommoit  la  prétention  qu'avoient  «  aucuns 
»  fclgneurs  ,  pour  pourvoir  de  leur  autorité  faire 
»  prifes  ,  quand  on  leur  avoit  fait  tort  ,  dont  ont 
»  été  baillés  arrêts  au  parlement  de  Paris  ,  l'an 
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»  1281  &  1283  ,  contre  les  comtes  de  Champagne 
»  &  d'Âuxerre  ». 

Du  Cange  ,  au  mot  Contragagîum  ,  dit  aufîi 
que  c'eft  le  droit  qui  appartient  au  feigneur  féodal 
de  retenir ,  par  forme  de  repréfailles ,  les  biens  de 
ceux  qui  s'étoient  emparés  des  fiens.  Il  cite  à  cette 
occafion  les  ufages  d'Aigues-Mortes  ,  de  Tan  1246 , 
oii  on  lit  :  «  Quicumquz  cxtranci  ad  dicîum  locum 
»  \cmrint  ,  falvi  ibidem  cum  fuis  rébus  conjijlant  , 
»  ncc  pojjînt  j  occajiom  guernz  fupervenientis  ,  vcl 
>>  occajiom  contragagil  ,  vel  aliqud  caufd  Jimili  , 
»  dedneri  », 

Les  additionnaires  de  du  Cange  ,  au  mot  Con-^ 
tmgagiamcntum  ,  font  néanmoins  d'un  autre  avis. 
Ils  penfent  qu'on  doit  entendre  par  ce  dernier  mot  , 
&  par  celui  de  Contragagium  ,  toute  efpéce  de 
créance  ou  d'obligation  ,  &  qu  il  n'eft  pas  plus 
queftion  dans  les  ulages  d'Aigues-Mortesdes  faifies 
faites  à  la  requête  du  feigneur  ,  qu'à   celle  de 
quelque  autre  perfonne  que  ce  foit.  Ils  citent  à 
cette  occafion  des  lettres  de  Charles  VI ,  de  Tan 
1392  ,  où  on  lit  :  »  Item  ,  quod  vcnientcî  ad  dicias 
»  nundinas  &  mercata  in  loco  prœdicio  ^  non  pofjint 
»  pro  aliquo  Contragagiamento  ^  Jeu  aliquo  faclo  , 
»  gagiari  ,  feu  detineri  ,  nifi  pro  debito  nojîro  ,  vel 
'  »  nifi  pro  deticlo  propriœ  perfonœ,  ,  vel  contraciu   in 
»  diclo  loco  faclo  ,  vel  inito  tempore  nundinarum  vcl 
»  mercati  ,  durantibus  ipfis  nunUnis  aut  mercato  ». 
(  Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  ). 

CONTRE- LETTRE.  Page  41^  ,  a  /afin,  a  pris 
le  mot  férieux  ,  indique^^  une  note  &  lije:^  en  nott. 
et  qui  fuit  : 

Formule  de   Contre-lettre  d'un  tranfport. 

Pardevantics  notaires ,  &c.  fut  préfent  le  Heur  Henri  Tefîîer , 
bourgeois  de  Paris  ,  lequel  a  dédaré^cc  préceudre  aucune  chofo 
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^ans  la  Tomme  de  quinze-cents  livres  que  le  lîeur  Jean  Honora ^ 
aufTi  bourgeois  de  Paris,  comparant  ,  lui  a  cédée  &  tranf-* 
portée,  par  ade  pafTé  ,  &c.  ,  à  prendre  fur  la  dame  de 
More  .  &c.  ,  &  que  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  n'a  été 
que  pour  faire  plaifir  &  prêter  fon  nom  audit  fieur  Honoré  , 
pour  pourfuivre  fous  fon  nom  le  payement  de  ladite  fommc  , 
la  vérité  étant  que  ledit  lîeur  Tellîer  n'en  a  pas  payé  le  prix 
audit  fieur  Honoré  :  c'eft  pourquoi  il  lui  en  a  fait ,  en  tant  que 
befoin  feroit ,  toute  rétrocefTion  ,  fans  aucune  garantie,  con- 
fentant  qu'il  jouille  &  difpoCe  du  contenu  en  icelui ,  &  fafTe 
à  ce  fujet  toutes  pourfuites  fous  fon  nom.  Ce  qui  a  été  ainfî 
accepté  par  ledit  fieur  Honoré ,  qui  a  reconnu  avoir  entre 
fes  mains  le  brevet  original  dudit  tranfport  ,  avec  tous  les  titres 
&  pièces  qui  paroiiTent  avoir  été  délivrés  par  icelui  au  fieur 
Teiîier,  qui  en  demeurera  déchargé,  &  promet  l'acquiter, 
garantir  &  indemnifer  de  tout  événement  ,  promettant ,  &c» 
obligeant ,  Sec. ,  renonçant  &c. ,  Fait  &  pafTé ,  &c. 

CONTREMAND.  Le  Contremand  n  eft  rien 
autre  chofe,dit  deLaiirière,qu'ime  excufe  propofée 
pour  faire  remetre  ou  différer  une  afîîgnation.  Vo^ 
yez  les  chap,  l  &  Il8  ^u  1^  livre  des  Ecabliffemens 
de  S,  Louis  ,  avec  Us  nous  de  du  Cange  &  de  De  Lau- 
rier e  même, 

La  Thaumafîière  remarque  qu'il  y  a  de  la  dif- 
férence entre  le  Contremand  &  ïexoine  ,  en  ce 
que  celui  qui  contremande  remet  rajournement  à 
un  jour  certain,  fans  être  obligé  d'affirmer  \  au  lieu 
que  Texoine  fe  propofe  fans  jour  certain  ,  mais  pour 
une  caufe  certaine  qu  on  eft  obligé  d'affirmer 
véritable. 

Ragueau  a  obfervé ,  d'après  d'anciens  réglemens, 
«  que  les  Contremands  ont  lieu  en  crime ,  en  réin- 
»  tégrande  ,  en  aclion  de  cbofes  mobilières  ,  après 
,  »  que  la  demande  a  été  faite  contre  le  défendeur 
5>  préfent ,  ou  s'il  n'y  a  eu  ajournement  précédent  : 
»  plus  en  enquête  ou  réception  de  témoins  :  &  qu'ils 
»  ont  lieu  en  caufe  d'alimens  &  réception  d'hom- 
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^  mage  ,  &  que  par  trois  fois  on  peut  contremander 
»  en  parlement  ». 

On  peut  voir  d'autres  détails  fur  ce  fujet  dans 
le  gloffaire  de  du  Cange  ,  au  mot  contramandarc  , 
&  dans  celui  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Contra-- 
mandatum.  (  Article  de  M.  GarrAN  DE  COULON  ). 

CONTRE -PAN  ,  CONTRE -PANNER.  Le 
Contre-pan  eft ,  à  ce  qu  il  paroît ,  la  même  chofe 
que  le  contrc-about  ,  ou  le  contre-cens  ,  c'eft-à- 
dire ,  une  nouvelle  hypothèque  ,  un  fonds  de  terre 
afîigné  pour  plus  ample  (ùreté  d'une  rente ,  ou  d'un 
cens  dû  fur  un  autre  foncft.  L'article  39  des  flatuts 
de  Liège ,  rapportés  par  Jean  Mantel  dans  fon  hi- 
floire  du  Comté  de  Liège  ,  part.  3  ,  p.  24 ,  porte  : 
♦<  Item  ,  quand  quelqu'un  prend  biens  &  héritage 
»  à  condition  &  devis  qu'il  mettra  Contre-pan  , 
>♦  fuivant  la  coutume  &  ftyle ,  ou  s'il  ne  fait  ré- 
»  forme  particulière  ,  tel  doit  mettre  Contre-pan 
»  û  fuffifant  que  ,  joint  avec  le  gage  ou  bien  prin- 
»  cipal ,  il  puiffe  être  eftimé  le  tiers  meilleur  que 
»  les  biens  héritables  ,  &  ce  fur  des  héritages  qui 
»  ne  peuvent  périr  ni  par  feu  ni  par  eau  ».  Foye^ 
le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier  ,  au  mot 
Contravadium. 

Le  ftyle  du  pays  de  Liège  ,  chap.  6  ,  art.  y  , 
cité  par  Ragueau  ,  dit  au  contraire  que  l'ordinaire 
&  coutumicr  Contre-pan  eft  l'eftime  du  huitième 
denier  de  l'héritage  baillé  à  cens  ou  rente  ,  pour 
venir  au  rachat  conventionnel. 

Il  eft  au/îi  queftion  de  rentes  contre-pannèes  fur 
héritages  ,  dans  les  coutumes  de  Mons  ,  chap.  34  ; 
de  Namur  ,  art.  1 1  ,  &  dans  les  chartes  de  Hai- 
naut ,  chap.  95. 

De  Laurierc  obferve  à  cette  occafion  ,  d'après 
Kylianus    dans  fon    etymologicon  ttutonicum  ,  que 


464    CONTRË-PLÉGE.     CONTRIBUTION- 

pand  fip^riifie  ^^^2.  (  Article  de  M,  Garran  de 

COULON,  ) 

CONTRE-PLÉGE.  La  coutume  de  Saint-Séver  , 
titre  I  ,  article  9  &  fuivans  ,  donne  ce  nom  au 
certificateur ,  c'eft-à-dire  à  la  caution  de  la  cau- 
tion. Voyez  U  gloffaire  du  droit  françois. 

Il  paroit  néanmoins  aufli  quon  a  nommé  au- 
trefois Contrc'plégcs  ,  les  fimples  cautions.  Voyez 
le  gloffaire  de  dom  Carpentitr  ,  au  mot  Contra- 
plegiatio  ,  6*  celui  de  du  Cange  ,  au  mot  Con- 
traplegii.  (^G,  D,  C,^ 

CONTRIBUTION.  Page  440  ,  ligrze  16 ,  après 
le  mot  produit  _,  indique^  une  note  ,  &  life:^  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  de  ce  procès  verbal. 

Contribution  &  diflribution  faite  par  nous confeillers 

du  roi  ,   commifTaires  au  cliâtelet  de  Paris , 

De  la  femme   de étant  es  mains  de  M^ huiffier 

commillaire  prifeur  au  châtelet  ou  de  M.  le  receveur  des 
coniîgnations  du   châtelet  de    Paris ,  fi  la.  fommc  a  été  confi" 

gnée ,    ou  de  M'^ notaire  au    châtelet  de    Paris  ,  fi  elle  a. 

été  dépofée  ;  ladite  femme  refiance  de  celle  de....  prix  de  la 
vente  faite  par  ledit  M^....  des  meubles  &  effets  de  fieur  Claude 

Vaillant  bourgeois  de  Paris  ,  fuivant  le  compte  dudit  M" 

étant  en  fuite  de  fon  procès-verbal  de  ladite  vente  ,  faite  à 
la  requête  du  fieur  Denys  Royer,  bourgeois  de  Paris ,  créan- 
cier dudit  fieur  Vaillant  ,  &  faute  de  paiement  de  fes  créances, 

Lefdites  Contribution  &  diftribution  faites  entre  ledit  fieur 
Royer  ,  ci-devant  pourfuivant  ladite  vente  ,  &  à  préfent 
pourfuivant   lefdites    Contribution  &  diftribution. 

Les  oppofans  à  ladite  vente  &  à  ladite  diftribution ,  qui 
nous   ont  produit  leurs  requêtes ,  titres  &  pièces. 

Ledit  fieur   Vaillant  ,   partie  faifîe ,   dûment  appelé. 

En  exécution  des  fentences  rendues  audit  châtelet  entre  toutes 
les  parties  ,  le....  toutes  lefquelles  ordonnent  ladite  Contri- 
bution pardevant  nous  ,  la  dernière  portant  que  ,  dans  la 
huitaine  de  la  fîgnifîcation  d'icelle  ,  lefdits  oppofans  feront 
tenus  de  nous  produire  les  titres  di   copies  juflificatifs  de  leur 

créance  ^ 
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créance  >  &  la  partie  failîe  tenue  d'en  venir  prendre  commu- 
nication ,  nous  apporter  acquit  &  décharge  defdites  créances, 
ou  de  partie  d'iceiles  ,  fî  aucuns  elle  a ,  finon  ,  &  ledit  temps 
palfé  ,  qu'ils  en  feront  forclos,  &:  ladite  Contribution  faite 
lur  les  titres  &  pièces   de  ceux  qui  ont  produit. 

Pour  fatisfaire  auxquelles  fentences  ,  après  les  formalités  Se 
procédures  ordinaires  obfervées  ainfî  qu'il  refulre  de  notre  procès 

verbal,  avons,   à  la  diligence  de  Me  A procureur   dudit 

fteur  Royer ,  pourfuivant  ,  ce  requérant ,  fur  les  titres  &  pièces 
dudit  pourfuivant  &  defdits  cppofans  ,  èc  en  l'abfence  dudit 
fîeur  Vaillant  ,  partie  faifie  ,  procédé  ,  paiîé  outre  à  ladite 
Contribution  ,  ainlî  qu'il  fuit  : 

Sur  ladite  fomme  de....  ledit  fieur  receveur  des  conlîgna- 
tions  retiendra  ,  i°  la  fomme  de....  pour  le  droit  à  lui  at- 
tribué  fur  ladite  fomme  par  les   édits   de  déclarations. 

z°   La  fomme  de pour  les  droits  &  vacations  de  nous 

commilTaires  à  la  confection  de  la  préfente  diftribution  &  à 
l'examen  des  titres  &  pièces  defdits  pourfuivant  Se  oppofaris  , 
laquelle  fomme  fera  payée  à  la  compagnie  des  commiflaires 
au  châtelet ,  entre  les  mains  du  receveur  de  ladite  compagnie. 

3"  Sera  enfuite  payé  audit  Me  A procureur  dudit  fîeur 

Rover,  pourfuivant  ,  (i  fait  n'a  été  ,  la  fomme   de à  quoi 

fe  font  trouvés  monter  les  frais  &  dépenfes  de  la  pourfinte 
de  ladite  Contribution ,  à  lui  dus  &  par  lui  faits  &  avancés 
pendant  ladite  pourfuite  ,  taxés  &  arrêtés  à  ladite  fomme  , 
fur  le  vu  de  pièces ,  en  la  manière  accoutumée  ,  fuivant  la 
déclaration  defiits  frais  &  dépens,  bien  &  dûment  contrôlée, 
fîgnifiée  8c  en   forme  ,    qui  eft  reftée   en  nos  mains. 

4°  Plus ,  fera  encore  payé  audit  Me.....  la  fomme  de....  à  la- 
quelle fe  trouveront  arrêtés  les  frais  &  dépens  de  ladite  Cou*» 
tribution  ,  ceux  faits  pour  y  parvenir  &  pour  fon  exécution  , 
à  lui  dus ,  comme  les  ayant  avancés ,  le  tout  fuiva.it  la  taxe 
&c  déclaration  defdits  dépens ,  à  fournir  en  la  manière  ordi- 
naire. 

Sur  le  reftant  de  ladite   fomme  de il  fera  payé  au  fîeur 

Claude  Gravier  la   fomme    de à  lui  due  par   privilège» 

conformément  à  ladite  fentence  du 

On  colloque  ici  tous  Us  créanciers  pri'viU^i:'s  ;  enjuite  viin^ 
j^nt  les  autres  ,  en  cette  forme  ; 

Su^pUm,  Tom*  KI^  G  g 


466 


CONTROLE. 


Sera  payé  au  fieur  Charles  H^nry,  créancier  de  la  fomme 
<ile  douze  cents  livres  ,  celle  de  neuf  cents  livres  pour  fa  por- 
tion contnbucoire  dans  la  fomme  de  treize  mille  livres ,  reftant 
defdits  deniers  ,  prélèvement  fui:  des  fommes  à  revenir  ci- 
deilus ,  &  de  ce  qui  revient  aux   privilégiés. 

On  en  ufe   de  mé,nê  à  l'égard  des  autres  créanciers,  &  l*on 
termine  ainji  le  procès-verbal. 

La  préfente  Contribution  ,  par  nous  commiffaires  fufdits  , 
faite  ,  clofe  &  arrêtée  entre  lefdits  rafnommés  ,  oppofans  , 
qui  nous  ont  produit  leurs  requêtes  ,  titres  &:  pièces.  A  Paris  , 
en  notre  hôtel,   ce.... 

CONTROLE,  Pdoe  ^jz  avant  le  dernier  alinéa  , 
après  U  mot  droits  ,  uidique:^  une  note  &  Uje^  en 
note  ce  qui  fuit. 

Ces  dijpojîtions  ont  été  renouvelleras  &  étendues  par  un  arrif 
de  régUinent  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  ^i  juin  1780  , 
dont  voici  le  difpofitif; 

Notredite  cou'"....  faifant  droit  fur  les  concluions  de  notre 
procureur  général ,  ordonne  que  les  commis  établis  pour  faire 
le  Contrôle  des  exploits  ,  tiendront  leurs  régiflres  en  bonne 
forme  ,  feront  tenus  d'enregiftrer  de  fuite ,  jour  par  jour  & 
fans  laifî'cr  aucun  blanc  ,  les  exploits  &c  autres  ades  qui  leur 
ieront  pré  fentes  ,  &  d'employer  dans  leurs  régiflres  la  date 
ces  exploits  ,  le  nom  des  officiers  qui  les  auront  faits  ,  & 
la  juridiction  où  lefdits  officiers  auronr  été  reçus  &:  imma- 
triculés ,  le  nom  des  parties  &  la  qualité  de  l'exploit ,  à  peine 
de  punition  &:  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention :  lefdits  commis  feront  tenus  d'en regiftrer  &  contrôler, 
tous  les  exploits  à  l'inftant  qu'ils  leur  feront  préfentés  ,  &  de 
mettre  la  mention  des  Contrôle  &  enregiflrement  fur  lefdits 
exploits,  laquelle  mention  contiendra  le  feuillet  du  regiftre, 
fi.r  lequel  le  Contrôle  aura  été  écrit ,  le  lieu  du  bureau  ,  la 
date  du  Contrôle  ,  &  le  reçu  du  droit  5  ce  qui  fera  figné 
par  le  commis  ,  &  fera  rendu  au  plus  tard  dans  le  jour  ,  fur 
les  peines  ci-defl'us  d'amende  de  cent  livres  &  de  punition 
exemplaire  ;  lefdits  Commis  arrêteront  tous  ies  foirs  leurs  rcgif- 
tres  avant  de  quitter  leurs  bureaux  ,  par  un  arrêté  écrit  de 
leurs  mair.s  &  d'eux  figné,  immédiatement  au^deffous  du  ier-- 
nier  cnregifbement ,  qu  ^u-dclfous  4e  l'arrêta  de  la  veille  , 
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dans  le  cas  où  il  n'auroir  été  apporté  dans  le  jour  aucun  ex- 
ploit ou  autre  ade  à  contrôler,  fans  pouvoir  difftrer  jun]u'au 
lendemain  ,  fur  les  mêmes  peines  ;  fait  défenfes  d'enregiftreu 
lefdits  exploits  fur  feuilles  volantes ,  &  de  mettre  la  mention 
dudit  Contrôle  fur  les  exploits  ,  qu'ils  n'aient  été  enregiflrés 
dans  les  registres,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention  ou  omnifîîon  pour  la  première  fois  ,  & 
de  punition  exemplaire  ,  en  cas  de  récidive  ;  fî  l'original  du 
procès  verbal  ou  exploit  apporté  au  Contrôle  contient  qu*il 
aura  été  fait  à  diverfes  perfonnes ,  lefdits  commis  feront  tenus 
de  les  enregiftrer  en  entier  en  autant  d'articles  fépares  eu  caufes 
qu'il  y  aura  de  perfonnes  dénommées  dans  ledit  original  :  or  • 
donne  que  le  préfent  arrêt  fera  ^  à  la  diligence  de  notre  pro- 
cureur général,  imprimé  &  envoyé  dans  tous  les  féges  du 
refforc  de  notredite  cour,  pour  y  être  lu,  publié  &  régidré 
l'audience  tenante.  Si  mandons ,  &c, 

CONVENANT  ,  dans  les  ufcmens  de  bafTe- 
Bretagiie,  iïgnific  une  tenue  quelconque ,  fans  con- 
fidérer  fi  elle  eft  à  Domaine  congéable  ,  ceniive  , 
péage5*«&c.  C'efi:  dans  cette  acception  que  rarticle 

"tpremier  de  TUfement  Quévr.ifier  dit en  Que" 

-vaife  thomme  Qjuvaijicr  ne  peut  tenir  plus  d'un  Cg/i- 
venant  fous  memzfAgneurïe,  Mais  ,  dans  un  ienspîus 
précis  ,  le  mot  Convenant  fe  prend  pour  une 
tenue  conven.intière  ,  fynonyme  de  Domaine  con- 
géable. Voyez  les  articles  Domaine  congéable 
&  QuÉVAISE.  (  Anïc'ie  de  M,  GILBERT  _,  avocaC 
au  parlement  de  Bretagne,  ) 

COP ,  CoPE  ,  COPPE  ,  Cop  DE  Braye.  On  a 

appelle  Cop  ,  ou  Cope  ^  i^  une  forte  de  mefiire  de 
grains  ou  de  fel,  qu'on  nomme  aufii  coupe  ,  &  qui 
varie  fuivant  les  lieux.  Voy.  le  Glojfaire  de  du  Cange. 
au  mot  Copa  3. 

i'^  Une  redevance  due  fuivant  cette  mefure  , 
&mcme  le  droit  de  Taide  que  Ton  connoit  aufli 
fous  le  nom  de  copona^e.  Voyez  du  Cange  au  mot 

Gg  ij 
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Copa4,  D.  Carpentkr  dans  fon  Glcffarium  novufit 
au  mot  Copa  (l). 

3°  Une  eilimation  ou  prifée.  Voyez  IDom  Car^ 
pentiér  au  mot  Coipus  2. 

4°  Eniin  im  coup;  on  le  jetdequelquechofe. 

Ceit  dans  ce,  dernier  fens  ,  à  ce  que  je  crois  ^ 
qu'on  a  dit  un  Cap  de  Braye, 

Un  aveu  rendu  par  lesieigneurs  dcTacheinvilIe 
à  révêché  de  Chartres  en  1401  porte.  «  hem  plu- 
»  iieurshoftifesaulieu  de  Voifms  &  de  Lambert, & 
»  audit  lieu  de  Lambert  un  Cop  de  Bmye  ,  pour  une 
»  fois  par  chacun  an ,  ledit  Cop  durant  tant  comme 
»  une  chandelle  fe  met  à  ardoir. 

On  a  vu  dans  Tarticle  Braye  que  ce  dernier 

"mot  défignoit  une  efpèce  de  filet.  Un  Cop  de  Braye 

e{l  donc  un  coup  de  filet.  (  j/rt,  de  M,  GarraN 

DE   COULON,  ) 

COP  ÀGIN AIRES.  On  appelle  ainfi  dans  les 
pays  de  droit  écrit  les  divers  emphitéotes  ,  cen- 
îitaires  &  autres  cotenantiers  qui  font  obligés 
foiidairement  par  une  même  reconnoifTance  & 
dans  le  même  cahier  du  terrier  ;  ils  font  dits  Co- 
pûginaires  ,  comme  étant  obligés  w  eddem  pacînd  , 
c'ell-à-  dire  ,  par  le  même  acle.  (  Article  de  M,  Bou^ 
CHER  d\4rgis  ,  avocat  au  parlement  ,  &c,  ) 

COPEIZ,COPPU1S,COPPUIEZ,  La  coutume  de 
Saint- Palais  donne  le  nom  de  Copuiii  des  bois  nou- 
vellement coupés.  Voyez  les  anciennes  coutumes  dû 
Berry  ^  par  la  Thaumajjlh'c  ,  p.  1 16. 


(l)  Cet  auteur,  dans  fon  glofTaire  françois  ,  dit  cjue  la 
Coppe  eft  une  forte  de  péag-c,  mais  les  textes  qu'il  rapporte 
daiis  fon  gloifaire  latin  ne  paroifîent  indiquer  qu'un  droit  do 
aide  ou  de  minage. 
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On  a  nommé  Coppuls  &  Coppuici  ,  non- feule- 
ment les  coiipeaux  &  les  émondures  d'une  coupe 
d'arbre  ,  mais  auiîi  la  eoupe  des  rejets  d'un  bois 
nouvellement  coupé.  Voyez  /e  GloiTarium  novum 
{le  dom  Carptntur  au  mot  Copellus  2.  (  G,  D,  C  ) 

COPOiN  ou  COUPON  ,  c'eft  une  forte  de  me- 
fure  de  grain ,  connue  dans  le  Beaujolois  &  le  Ma- 
connois;  une  charrre  d'amortiffement  de  Fan  1240 
porte  «  les  fix  copes  valent  un  bichot  ;  les  12  Co- 
»  pons  valent  wxi  bichot  ».  Ainfi  un  Copon  eil  une 
demi-Coupe.  Voyez  le  Glo^arlum  novum  de  Dom 
Carpmtkr^  au  mot  CCPPONUS.  (  G,  D,  C»  ) 

COPON  AGE  :  on  nomme  Coponage  ou  Caru- 
lage  ,  dit  Henris  ,  un  droit  de  leyde  &  de  mefu- 
rage  dû  pour  moitié  à  Tarchevêque  &  pour  autre 
moitié  au  chapitre  de  Téglife  de  Lyon. 

Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  contradictoire  du  20 
mai  1666,  qui  a  confirmé  ce  droit. 11  eft  également 
énoncé  dans  un  jugement  donné  en  la  chambre  du 
Domaine ,  le  ï  2  feptembre  fuivant ,  que  Ion  trouve 
dans  le  même  auteur. 

Le  mot  de  Carrelage  ,  dit  fort  bien  Bretonnîer  , 
vient  de  celui  de  quarte  ,  c'eil:  à-dire  la  quatrième 
partie  d'un  boiffeau.  Le  mot  de  Coponage  fignifie  la 
même  chofe.  Une  Coupe  eil  une  petite  mefure  qui 
contient  environ  le  quart  d'un  boifTeau.  (  Œuvres 
d^ Henris  ,  tome  2  ,  liv,  3  ,  quejlïon  I  5  (S*  20.  Voyez 
taticle  CarT£LAGE.(  G,  D.  C,  ) 

COPPÉE.  On  a  donné  ce  nom  à  une  mefure  de 
terre  ,  &  même  ,  à  ce  qu'il  paroit  ,  à  une  mefure  de 
grains  Voyez  Dom  Carpentïer  au  mot  CoPAïA. 
(  G.  D.  C.  ) 

CORBINAGE.  Confiant  dit ,  fur  l'article  99  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  que  le  Corb'uzage  eft  un 
droit  que /^i  curés  prétendent  vers  MclU  en  Poitou^ 

G  g  iij 
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fur  le  lit  des  gentilshommes  de  leurs  paroijfes  qui  mcu» 
rent ,  6*  qiiz  de  nouveau  les  aires  du  bas-Poitou  , 
veulent  auffi  introduire.  Une  fentence  du  préfidial  de 
Poitiers,  rendue  fur  les  conclufions  de  Confiant 
le  fils,  le  17  mars  1633  9  '^àmxt  la  preuve  delà 
pofleffion  de  ce  droit ,  en  faveur  du  Curé  des  Com- 
méquiers,  contre  la  demoifelle  Chiton  ,  en  ordon- 
nant ,  «  que  premier  de  faire  droit ,  la  défenderefTe 
w  accordera  ou  difcordera  le  fait  mis  en  avant  par 
»  le  curé  ,  qui  eft  qu'il  eft  en  poffelîion  immé- 
»  moriale  d'avoir  le  liû  d'un  gentil-homme  chef 
yt  de  fa  famille  qui  meurt  dans  fa  paroiffe  ,  &  fon 
M  cheval ,  fur  lequel  il  monte  ,  plaidant  Thorin  & 
»  Querand.  Ce  que  je  trouve  injufle ,  dit  Confiant , 
»  cela  n'ayant  aucun  fondement  ,  &  étant  une 
»  exadion  abufive,&  laquelle  on  devoit  retran- 
»  cher  &  défendre  ,  fans  avoir  égard  audit  fait  de 
»  pofTefîion  immémoriale.  Et  ,  pour  cette  caufe  , 
»  en  étant  confulté  ,  je  fus  d'avis  qu'il  falloit  ap- 
y>  peler  de  cette  fentence  interlocutoire  ,  comme 
>>  faifant  un  préjugé  au  principal  ». 

Confiant  obferve  néanmoins  que  Eoerius  ,  fur 
la  coutume  de  Berry,  &  Aufrerius,  dans  i^^  dé- 
cifions  388  &  389  ,  font  auffi  mention  de  pareils 
ufages.  «  Mais  ,  continue  Confiant ,  je  perfifle  en 
»  mon  avis,  trouvant  ce  prétendu  devoir  fi  ex- 
»  traordinaire  &  important  ,  qu'il  lemble  que  ce 
»  foit  plutôt  un  abus  ,  ou  du  moins  une  fimple 
»  gratification,  qulm  droit  légitime,  pour  le  pou- 
»  voir  tirer  a  conféquence,  &  en  faire  une  obli- 
i>  gation  néceflaire  à  l'avenir  ». 

Les  feigneurs  châtelains  deBray  en  Berry,avoient 
un  pareil  droit  fuivant  un  ancien  terrier  de  l'an 
1490.  Mais  les  habitans  de  la  châtellenie  en  furent 
allranchis  par  une  tranfadion  du  premier  janvier 
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1570,  qui  nVa  pafTé  fous  les  yeux.  Voyez  auiîi 
Tarticie  Coutume  {louabU), 

Dqs  abus  peu  différens  ont  fubfiflé  dans  plu- 
fieurs  autres  provinces  ,  &  même  dans  prefque 
toute  l'Europe,  Toit  en  faveur  des  eccléfiailiques, 
fpit  en  faveur  des  feignewrs.  (  Art,  de  M,  Gaïiran 
DE   COULON,  avocat  an  parUmint^, 

CORDAGE ,  CORDE ,  CORDER ,  CORDEUR. 

Le  Cordage  efl  un  arpentage  on  mefurage  à  la 
Corde,  Corder ,  c'eft  mefurer  à  la  Corde  ;  &  Cordeur 
eil  Farpenteur  qui  fait  ce  mefurage. 

Tous  ces  mots  fe  trouvent  employés  dans  la 
coutume  de  Bretagne,  Cette  coutume  dit  que  dans 
toute  la  province ,  le  journal  contient ,  foit  en 
terres  labourables,  près,  bois  taillis  ,  &  forêts  ,  her- 
bregement ,  vignes  5  landes  &  autres  terres,  20 
Cordes  de  long  &  4  de  laife ,  chaque  Corde  de 
24  pieds  de  roi.  V,  Us  art,  16^  &  264.  (G.  D.  C.  ) 

CORE  ,  COREMANS  ,  ou  CoRiERS.  On  appelle 
Coremans  ^  ou  Corlers  dans  quelques  lieux  de  Flan- 
dres ,  d'Artois  ,  &c.  des  officiers  de  la  commune 
qui  ont  la  juridiction  ordinaire  ,  &  l'on  nomme 
Core  le  tribunal  &  la  jurldidion  de  ces  ofïïciers. 
Voyez  dom  Carpentïer  au  mot  CORA.  (G.  D,  C.  ) 

CORNAGE.  Ce  mot  a  plufieurs  fïgnifications 
dans  le  droit  féodal. 

I.  On  a  donné  ce  nom  en  Angleterre  à  une  èf- 
pcce  detenure  connue  fur  le.s  frontières,  ou  Marche 
d'Ecoffs  ,  principalement  vers  la  grande  muraille 
nommée  Pïclewall,  Elle  confiftoit  à  avertir  avec 
un  Cor  les  habitans  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  , 
lorfque  les  EcofTois  ou  autres  ennemis  paroiflbient 
pour  entrer  en  A  ngletcrre  ;  ce  fervice,dit  Littleton, 
eft  de  grande  fergenterie  ;  à  moins  que  celui  qui 
en  eft  chargé  n'y  ait  été  aifujéti  par  un  (cigncur  par- 
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ticulier;car  alors  ceft  un  fervice  de  chevalier  qui 
eft  fujet  au  droit  de  garde  ,  de  mariage ,  &c.  car 
nul  ne  peut  tenir  par  grande  fergenterie  que  du 
roi  feulement.  Voy.  les  unurcs^Uv,  2.  chap,  8.  fcci. 
1 56.  6*  Us  termes  de  la  loi  au  mot  Cornage. 

Jacob,  dans  fon  New-Law  dicîloTinary  ,  dit  que  ce 
fervice  fut  enfuite  abonné  en  argent  ,  dont  les 
fhérifs  rendoient  compte  fous  le  nom  de  Cornage. 
Il  cite  en  preuve  l'extrait  luivant  d'un  mémorial 
de  l'Echiquier  de  la  fixième  année  du  règne  d'E- 
douard I.  «  Mémorandum  quod  ciim  vice-comes 
»  Cambriae  federet  conpotum  ad  Scacariam  apud 
>>  Saalop  ,  idem  vice-comes  fecit  tallagium  fub  no- 
»  mine  fuo  ,  LX  lib.  ta  m  de  Corna  gio  quàm  de  aliis 
»  dcbitis.  » 

Cet  auteur  ajoute  que  le  Cornage  eft  aufii  ap- 
pelle horn-geld  fuivant  Coke  ,  mais  que  le  hom^ 
gdd  paroît  être  toute  autre  chofe.  On  voit  effec- 
tivement que  le  horn-geUi  étoit  une  redevance  due 
pour  le  pacage  des  bêtes  à  cornes  (i),  mais  il  fe 
pourroit  bien  que  le  paflage  du  mémorial  de  l'E- 
chiquier, cité  par  Jacob  ,  indiquât  un  droit  étran- 
ger à  la  tenure  par  Cornage.  Le  terme  de  Cornagium 
pourroit  y  défigner  non-leulement  un  droit  de  Aor/z- 
geld  ,  mais  auiîi  toute  efpèce  de  redevance  en 
grains  ,  puifque  le  mot  Corn  fignifie  bled  en  anglois , 
&  Ducange  penfe  même  qu'on  doit  lire  Corna gia 
au  lieu  de  Cornana  dans  un  paflage  de  Bladlon  où 
ce  nom  eft  donné  à  une  elpèce  de  taxe.  Ce  der- 
nier mot  fe  trouve  efFedivement  dans  un  autre  ou- 


(i)  Horn  fignifie  Corne  ,  &c  Geld  fignifie  Prix   en  ancien 


arglo-faxon. 
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vrage  latin  de  droit  anglois  (2)  ,  &  dans  une  charte 
de  Henri  lïl ,  roi  d'Angleterre  ,  où  il  eil  joint  à  ceux 
éeCornacria&iàQ  Hidaç'ia  ^  comme  celui  de  Carna- 
gia  dans  Bladon.  (  Ducangc  au  mot  Cornagium  ). 

II.  Quoi  qu'il  en  Toit ,  le  mot  Comaae  a  auffi  été 
employé  dans  notre  droit  françois  au  même  lens 
que  celui  d'hom-geld  ,  fuivant  Bruffel.  Cet  auteur 
cite  un  extrait  du  premier  regiftre  de  Champagne  , 
où  il  elt  dit  que  Nicolas  de  Ver  tenoit  en  fie^^l'af- 
franchifTement  d'une  coutume  qu'on  nomme  Cor^ 
nage,  Tenet  infaido  lïbertatcm  de  confuctudine  qiid- 
dam  quce  dicïtur  Cornagium. 

«  La  coutume  appelée  Comage  ,  dont  il  s'agit  en 
cet  article ,  ajoute  Bruffei ,  efi:  une  redevance  qui  ie 
paie  annuellement  au  feigneur  d'un  bois  ,  pour  cha- 
que bête  à  corne  que  les  habitans  voifins  de  ce  bois 
&^  qui  y  ont  droit  d'ufage  y  mènent  paître.  On  voit 
pa?  un  jug-!  de  Téchlquier  de  Normandie  de  Tan 
1221  ,  que  la  maxime  à  cet  égard  étoit  que  tous 
CQux  qui  avoient  droit  de  pâturage  dans  les  bois 
étoient  tenus  d'en  payer  la  coutume  ou  redevance 
annuelle  au  feigneur  de  ce  bois ,  foit  qu'ils  y  me- 
naient ou  non  leurs  bêtes  ^  autrement  ils  perdoiertf 
pour  toujours  leur  droit  a  ul'age  ».  (  Uf.gis  des 
fiefs  ,  liv,  2  ,  chap  3  I .  ). 

J'obferverai  néanmoins  qu'aucun  des  textes  cités 
par  Bruffel  ne  juflifie  cette  interprétation  du  mot 
Cornase, 

m.  On  nomme  aufîî  Cornage  un  devoir  an- 
nuel en  bled  qui  fé  lève  dans  diverfes  provinces  fur 
chaque  bœuf  de  labour.  «  C'ed ,  dit  Rageau  ,  un 
»  devoir  ann  ici  de  bled  que  le  feigneur  châtelain 


(i)  Fiera  ,  lib.   3  ,  cap.  4  ,   §.  ^. 
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»  de  Bercy  (3)  ,  reffort  de  Bourges  ,  prétend  pouf 
»  chacun  bœuf  qui  laboure  en  fa  terre,  lur  ceux  qui 
»  fèment  bled  d'hiver  ,  comme  auffi  il  prétend  la 
»  moifon  ou  moiflbn  de  mars  ,  pour  les  labourages 
»  quife  font  au  tems  nouveau  pour  les  petits  bleds  , 
^>  toutes  fois  il  en  a  été  fait  quelques  accords  & 
9f  contrats  avec  les  fujets  », 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry  ,  ce  droit  eft 
de  4  fols  pariiispour  couple  de  bœufs.  Voyez  aufîi 
la  coutume,  de  Chdteauncufen  Berry  ^  tit,  2  ,  art,  3  ;  la 
charte  donnée  aux  habltans  de  Sancère  en  1 327 ,  &  plu- 
(leurs  autres  des  coutumes  locales  de  Berry  ,  recuàllLes 
par  la  Thaumujfiére, 

La  charte  de  Sancère  dit  formellement  vers  la  fin 
que  ce  droit  eft  une  redevance  en  argent  àuQ  pra 
cornu  cujuslïbet  animalis,   . 

Galland  cité  par  Laurière  rapporte  auiîi  divers 
palTages  relatifs  à  ce  droit.  Il  dit ,  entr'autres  chofes  , 
qu'en  Champagne  «  M.  de  Retz  a  le  droit  de  Cor- 
»  nage  ,  qui  eil  que  les  habitans  lui  doivent  par  an  , 
»  par  chacun  animal  de  trois  ans ,  excepté  les  tau- 
y>  reaux  ,  au  jour  Saint  Jean ,  trois  deniers  ,  &  pour 
»  chacun  bœuf  traïant  douze  deniers  », 
^  Enfin  ,  Confiant ,  fur  l'art.  99  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  dit  qu'il  y  a  en  la  châtellenie  de  la  Roche- 
Servicre  ,  aux  mées  de  Bretagne  ,  un  droit  fembla- 
ble  de  deux  fous  ,  pour  chacun  couple  de  bœufs 
Hans  5  c'eft-à  dire  ,  liés  &  labourans. 

On  peut  voir  d'autres  exemples  de  cette  forte  de 
droit  dans  le  gloffaire  de  Ducange  ,  au  mot  Corna- 


(i)  L'indice  de  Rageau  porte  Berry  y  mais  c'efl:  Bercy 
€ju'il  faut  lire.  Le  terrier  de  la  châteîlenie  de  Bercy,  qui  a  été  fait 
en  1490  ,  parle  en  effet  de  ce  droit  de  Cornaige  comme  je 
m'en  fuis  aiTuré. 
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gîum.  Voyez  aulîi  Tarticle  Avenage.  (  Article  de 
M.  GarrAN  de  Cov  LOU  ,  avocat  au  parlement.  ) 
CORNAU  ,  CoiiKiÈiiE  &  CouRNEAU.  Le  mot 

de  Cornait  Te  trouve  dans  Fart.  19  du  liire  1 1  de  la 
coutume  d'Acs.  il  y  efl  dit  qu'un  bois  eit  bédat ,  ou 
défendu  tantôt  pour  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
comme  ceux  des  feigneurs  cavlcrs  ,  ou  hauts  jufti- 
ciers  ,  en  temps  de  fruits  &  à  Ncrte-la-garcnnc  ,  vul- 
gairem.ent  la  garenne  royale  en  tout  temps  ;  »  & 
»  aucunes  fois  quant  à  tous  ceux  qui  ne  font  d'un 
>y  même  Cornau  ,  comm.e  en  la  baronie  de  Pon- 
»  tone  ,  es  Cornaux  de  Bar ,  Arvy ...  &  ainfi  eft-il 
»  en  plulieurs  autres  paroifTes  ». 

L'art,  fui  vant  ajoute  que  cette  défenfe  a  lieu  ;  «  au- 
M  cunes  fois  quant  à  ceux  qui  ne  font  de  miême  pa- 
»  roiffe  ,  &  maintes  fois  auiîi  qui  lont  d'autre  juri- 
»  didion.  »  Il  fembleroit  d'abord  que  le  Cornau  eil 
la  mxême  chofe  que  la  paroide  ou  la  juftice.  Mais 
Ducange  au  mot  CornaU ,  cite  un  extrait  de  la  con- 
nétablie  de  Bordeaux  ,  où  il  efi:  dit  :  «  Prcepofitura 
»  de  vafato  &  primo  de  parochiâ  d'Efîon  ,  &  di(aa 
»  parochiâ  dividitur  in  plurihus  partïbus  quœ  nomi- 
»  nantur  cornalia  *».  Cet  auteur  conclut  de-là  que  les 
Cornaux  font  les  cantons  ou  les  différens  quartiers 
d'une  paroifle. 

ClairaCjdans  {q.%  notes  fur  Fart.  26  du  jugement 
d'Oleron ,  n^  21  ,  confirme  cette  interprétation. 
si  Cornières  &  Cournau ,  dit-il ,  c'cll  un  terme  galcon 
»  qui  fignifie  quartier  ou  département.  Ceft  ainli 
»  qu'il  ell:  employé  dans  les  ilatuts  de  la  ville  de 
»  Bourdeaux.  Peut-être  qir?  les  Anglois  ,  lefquels 
»  ont  longuement  fréquenté  la  Guyenne,  nous  ont 
H  porté  ou  bien  ont  emprunté  ce  terme  de  nous. 
»  GuiLULnuLS  Camhdaïus  in  Epitome,  Britanniœ  ,  cap. 
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»  Cornwallia  ».  (  Article  de  M,  Garran  de  Cov- 
LON  y  avocat  au  parlement,  ) 

CORNAY.  Dom  Carpentier  ^  au  mot  Coma^lum 
de  fon  GlofTaire ,  penfe  que  ce  mot  figiiifie  le  temps 
où  Ton  paye  le  cornage.  (  G.  D,  C,  ) 

CORNETEAU.  Une  charte  de  Tan  1326  porte: 
i<  Item  le  Cornctcau  reçu  aud.  lieu  (  de  Château-Re- 
>>  nard  )  la  foire  du  pré  paffée  ,  quand  Ton  veut  »• 
Dom  Carpentier  ,  qui  rapporte  cet  extrait  au  mot 
Cor/zagium^pen(e  que  cefl  la  même  chofe  que  le 
droit  de  cornage  ,  c'eil-à-dire  ,  une  redevance  en 
grains  due  pour  les  bêtes  à  corne.  (  G.  D,  C,  ) 

CORNETTE.  On  appeloit  ainfi  autrefois  le  cha- 
peron des  dodeurs ,  des  licenciés ,  des  avocats  ,  &c. 
que  l'on  plaçoit  alors  fur  la  tête.  Voyez  les  Origines 
franc  ai fcs  de  Ménage  &  de  Cafzneuve  ,  où  Ton  trouve 
des  recherches  fur  cet  objet,  (^G,D,C,^ 


Fin  du  Tome  fixicme» 
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